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Nous n° eXposerons plus ni les principes qu dirigent ce 
Choix, ni les motifs qui ont commande la forme et la Æ Sion 
d'un ouvrage que déja deux volumes ont assez fait connaître " 
mails Si, dans le succés d’une entreprise que protégent surtout 
d'illustres noms et d'impérissables travaux , notre zèle et nos 
soins peuvent être comptés , nous promettons que ce zèle et 
ces soins mulupliés continueront de justifier un succès d’au- 
tant plus beau qu'on peut le dire un succés national. 
Entrons én matiére. 
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ANNÉE 1 701, 
DISCOURS ET DISCUSSIONS SUR DIFFÉRENS SUJETS. 


Une seconde année d’affranchissement et de éloire allait 
Souvrir pour les F rancais, dont les plus chéres espérances 
reposarent {0üjours sur l'union intime de l’'Assémblée et 
du roi; heuréuse et nécéssaire harmonie qui subsistait 
encore, et que lé mômarque jura même de maintenif lors- 
que , le 51 décembre 1700, 1 recut de l'Assemblée natio- 
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nale l'hommage nôble et pur des sentimens de la nation. 
D'aussi beaux, d'aussi encourageans présages augmentérent 
encore le zèle et le dévouement de l’Assemblée , et le re- 
nouvellement de l’année ne put priver la France d'une 
seule délibération de ses dignes représentans. Le dérmier 
jour de décembre il y eul rs seances, etsur la pr oposition 
de M. Louis ( Noailles }, appuyée par beaucoup de mem 
bres , l'Assemblée décida qu'il y aurait une séance le pre- 
mier jour de l’an 1791 : ainsi une journée que réclamaient 
des cérémonies d'usage fut consacrée à des objets d'une 
uulité réelle. (Il y fut statué entr'autres sur l'avanceinent 
et la paie des gens de mer.) Cette seance fut terminée par 
un rapport du comité central contenant le tableau de toui 
ce qu'avait fait l'Assemblée nationale, ainsi que l'ordre-à 
suivre dans les déhbeérations sur tout ce qui lui restait à 
faire ; imposant tableau qui porta dans les cœurs français 
de justes sentimens de reconnaissance et d'espoir! Mais 
hâtons-nous d'arriver à ceux de ces objets qui doivent fixer 
notre choix. 


JE LA LIBERTÉ DES THÉATRES, — DE LA PROPRILTI 
DES OUVRAGES DRAMATIQUES. 


Orateurs : AA, Chapelier , Maury , Mirabeau l'aïné (le 
contie Îa 


Le 24 août 1790 une députation des gens de lettres et 
auteurs dramatiques avait été admise à la barre pour luire à 
l'Assemblée une pétition téndante à l'abolition des priviléges 
pour les entreprises des théâtres; à donner à la scène des 
réslemens qui puissent la rendre l'école des mœurs et du 
patriotisme ; à assurer le sort des auteurs, ainsi que l'ordre 
dans la représentation de leurs ouvrages. La Harpe porta 
la parole ; il était accompagné de MM. Ducis, Lemuerre, 
Champfort, Mercier, Sedaine, re. Cailhavd: 
Chénier ; Florian, Blin, Sauvigny, Forgeot, Palissot , 
re . Muryille et. Fenouullot. Leur pétition , LS 
blement accueillie de l'Assemblée, et renvoyée alors au 
comité de constilution ; deyint enfin l'objet dun r: apport 


stuvAnt : 
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apport par M. Chapelier. (Séance du 13 janvier 1791.) 


« Messieurs, vous avez chareé votre comité de constitu- 
üon de vous rendre compte de la pélition des auteurs dra- 
matiques, et par ce renvoi vous avez semblé préjuser la 
([UESLION QUI vous ést soumise. 

» J'Île tient réellement aux principes de la liberté et de 
la propriété publiques: elle doit être décidée par ces prin- 
CIDES. 

» Les auteurs dramatiques demandent la destruction du 
privilège exclusif qui place dans la capitale un théâtre unique 
où sont forces de s'adresser tous ceux qui ont composé des 
tragédies ou des comédies d’un senre eleve; ils demandent 
que les comédiens a.tachés à ce théâtre ne soient plus, ni 
par par le droit ni par le fait, les possesseurs exclusifs des 
chefs-d’'œuvres qui ont illustré la scène française, et, en sol- 
licitant pour les auteurs et leurs héritiers ou cessionnaires 
la propriété la plus entière-de leurs ouvrages pendant leur 
vie et cinq ans aprés leur mort, ils reconnaissent et même 
ils invoquent les droits du public, et ils n'hésitent pas à 
avouer qu'après le délai de cinq ans les ouvrases des auteurs 
sont une propriété publique. 

» Les comédiens vulgairement connus sous la déncmina- 
uon de comédiens francais se permettent de convenir qu'il 
ne peut plus exister de privilése exclusif, et ils vont jusqu'à 
avouer qu'il peut être établi dans la capitale un autre théâtre 
où-pourront, comme sur le leur, être représentées les pièces 
qu'ils ont jusqu’à présent resardées comme leur domaine 
particulier, 

» Mais ils prétendent être propriétaires sans partase des 
chefs-d’œuvres de Corneille, Racine, Molière, Crébillon et 
autres , et de tous les auteurs qui par la disposition d’un 
réglement ont, suivant les comédiens, perdu leurs proprié- 
tés, où qui, sous la loi d’un priviléce exçlusif, ont traité 
Avec eux. 

» Tél.est le: débat que vous devez terminer par une loi 
venérale sur les spectacles , sur la propriété des auteurs et sur 
la durée qu’elle doit avoir ; enfin il est nécessaire, puisque 
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la matière se présente, que vous fassiez quelques dispositions 
législatives sur la police des spectacles. 

» Les auteurs dramatiques devaient, autant et plus que 
tous les écrivains, être libres dans le choix de ceux qui 
représentent leurs ouvrages, et dans l'expression de leur 
pensée. 

» Le public devait avoir la propriété de ces chefs-d'œuvres, 
qui, plus et mieux que les conquêtes de Louis XIV, ont 
illustré son règne; et chacun devait être maître de s’em- 
parer des ouvrages immortels de Molière, de Corneille et 


o 
de Racine, pour essayer d'en rendre les beautés et de les 


faire connaitre. 

» Mais le despotisme, qui flétrissait tout, qui portait ses 
regards sur toutes les institutions pour les maîtriser, avait 
envahi cette propriété commune ét l'avait mise en privilége 
exclusif. 

» Cela n'était pas étonnant lorsqu'une administration 
vicieuse avait tout transformé en priviléges ; et que, son 
unique système semblait être de blesser les droits de tous 
pour sérvir quelques intérêts particuliers ; lorsque linqui- 
sition de la tyrannie était placée jusques à côté du talent et 
de la pensée pour étouffer l’un et gêner autre! 

» Mais ce qui doit surprendre c’est qu'il y ait une petite 
agorégation d'hommes qui se prétendent encore possesseurs 
d'un privilége qui leur donne la propriété exclusive des 
œuvres de tous les auteurs dramatiques, et qui , s'établissant 
les héritiers privatifs de tous les génies qui ont rendu la 
France célèbre, veulent qu’ils ne parviennent au public que 
par eux, et que tons les citoyens n’aient pas Comme eux la 
faculté dé jouer les ouvrages dramatiques dont s’honorent 
le dix-septième et le dix-huitième siècles ! 

» Les comédiens français soutiennent que les pièces de 
Corneille, de Racine, de Molière, de Voltaire et autres 
sont leur propriété: 

» Si on lisait cette phrase à un homme fort instruit des 
principes dés gouvernemens, mais méfsachant ni Yhistoire 
de celui dont nous sommes débarfassés , ni celle de-la su- 
perbe révolution qui nous ramène’ aux maximes pures de 
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l'ordre social, il regarderait comme un délire une semblable 
prétention , et il ne croirait pas qu’elle fût née parmi des 
hommes que leur état, consacrant à l'étude des chefs-d'œuvres 
de l'esprit humain, aurait dû rendre apôtres religieux de la 
maxime qui fait de ces chefs-d'œuvres une propriété publi- 
que, et qui n’admet une exception à cette règle générale 
que pour l'intérêt des auteurs et la conservation du droit 
qu'ils. ont de retirer un honorable salaire de leur glorieux 
travail: 

» Les comédiens français, après avoir longtemps, à l’aide 
d'un privilége exclusif, subjugué les auteurs dramatiques, 
et, par un étrange renversement dans l’ordre des choses, 
les avoir rendus leurs tributaires, sont devenus leurs adver- 
saires quand ceux-ci ont réclamé les droits que venaient de 
leur rendre une constitution libre : pour prendre ce rôle 
ils n’ont eu qu’un changement de mots à faire; ils ont appelé 
propriété leur privilége. 

» Dans le mémoire qu'ils ont donné pour essayer d'opérer 
celte utile métamorphose ils ont fixé la discussion à quatre 
points principaux, qui réellement peuvent faire passer sous 
vos yeux tous les objets de la pétition des auteurs drama- 
tiques. 

» Ces derniers, après avoir exposé le régime iyrannique 
sous, lequel ils ont vécu, ont demandé qu'il fût permis à tout 
citoyen d'établir un théâtre public sous l'inspection de la 
municipalité des lieux; 

». Que des réglemens arbitraires ne fussent plus clandes- 
tinement faits par des commissaires que la loine connait 
Pas; que ces réglemens fussent l'ouvrage des municipalités ; 
que toutes les pièces des: auteurs morts depuis cinq ou dix 
ans.eLl plus pussent être jouées sur tous les théâtres qui s’éla- 
bliront on qui sont établis; que la même faculté fût donnée 
aux auteurs vivans de faire jouer leurs-pièces partout, cet 
qu’elles ne pussent être jouées que de leur consentement, 
sauf les actes qu'ils auraient pu passer avec les troupes .de 
comédiens. 

» De là (ont dit les comédiens établis près le Luxcem- 
bourg) il résulte qu'il faut examiner : 
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» Notre privilége exclusif; 

» La demande d'établissement d'un second théâtre; 

» La propriété des pièces des auteurs morts; 

» La propriété des pièces des auteurs vivans. 

» I] faut observer, sur l'énonciation de la seconde ques- 
tion, quelle est contraire à la pétition des citoyens qui s’oez 
cupent de l’art dramatique. Ils ne demandent pas Pétablis- 
sement d’un second théâtre; ce sérait, comme ils l'ont fort 
bien observé, diviser le privilége et non l’abolir; ils deman- 
dent la libre faculté pour tous les citoyens d'établir un théâtre 
public. Jadis les auteurs dramatiques auraient pu se borner 
à demander un second théâtre; ils auraient été obligés de 
composer avéc une administration qui ne connaissait que les 
privilèges : aujourd’hui ils ne pouvaient parler, ils ont parlé 
que de liberté. 

» Les comédiens n’ont pas osé soutenir la pârtie là plus 
saillante de leur privilége; ils renoncent à être les seuls à 
Paris qui puissent jouer des tragédies ; ils Conséritent à l'éta- 
blissement d'un second thédtre, c'ést leur langage ; et par 
conséquent à l'établissement de plusieurs théâtres. 

» ÎF faut examiner si cetté liberté doit être accordée ; si 
les. principes la réclament, si l'intérêt de l'art la sollicite, 
si le bon ordre n’en peut pas souffrir. 

» Nous croyons, messieurs, que celte quéstion est du 
nombre de celles qui, pour recevoir leur décision, m'ont 
besoin que d’être exposées. 

5 L'art dé la comédie dôïit étre libre comine tous les autres 
genres d'industrie; ce talent, longtémps flétri par le préjugé, 
a enfin pris, àu nom dé la raison et de la loi, la place qu'il 
doit occüper dans la sotiété; qu'il soit permis à chacan de 
l'exercer, et qte seulement une surveillance de là police 
municipale émpêche les abus qui tiennént, non à l'exercice 
de l’art, mais aux fautes des comédiens. 

» Îl ést désormais très:reconnu que chätun doit à son gré 
exercer $on industrie, ce n'est que sous le règnetdés privilèges 
qu'on met des entraves à celte faculté de l’homme, et Von 
cherche à cet abus d'autorité de frfoles prétextes dans le 
perfectionnement de l'art, dans là conservation des mœurs. 
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» Le perfectionnement de l’art tient à Ja concurrence ; 
elle excite l'émulation ; elle développe le talent ; elle entre- 
tient des idées de gloire ; elle réunit l’intérét à lamour-pro- 
pre, et tourne au profit du public ces deux sentimens, qui, 
quand ils sont séparés, ne sont pas toujours assez vifs chez 
les-hommes pour les exciter à de pénibles travaux. 

» La conservation des mœurs est assurée par inspection 
de la police municipale ; il fant que les spectacles épurent 
les mœurs, donnent des leçons de civisme, qu'ils soient une 
école de patriotisme, de vertu, et dé tous ces sentimens 
affectueux qui font la liaison et le charme des familles, et 
qui, pour ne composer que des vertus privées , n’en sont 
pas moins les garans et les précurseurs des vertus publiques. 

» C’est à la concurrence, c’est à la liberté que nous de- 
vrons cette perfection du théâtre, tandis que nous pérdrions 
à jamais l'espoir de trouver dans nos amusemens une grande 
école nationale si le spectacle était un lieu privilégié, et 
si limagination. des auteurs était soumise au despotisme 
d'hommes à privilége , car, par la force des choses , ils sont 
despotes. 

» Les amis de l’ordre public et des mœurs, qui le sont 
toujours des principes et de la liberté, les amateurs des arts 
ne doivént former qu’un souhait ; c'est que les farces ridi- 
cules et souvent licencieuses ne déshonorent plus nos théâtres 
et n’amolissent plus nos esprits; c’est que partout les spec- 
tacles donnent quelque chose à apprendre, et que toutes les 
pièces fassent désormais gagner Ja patrie en formant de meil- 
leurs citoyens. Espérons qu’un réglement sage dirigera cette 
partie de l'éducation publique, car c'en sera une alors, et 
Consacrons le principe qu'il est libre à tout citoyen d'établir 
un théâtre. 

» Vous ne vous laisserez pas sans doute arrêter par ces 
objections top futiles qui nous entourent... 11 y aura trop 
de spectacles; les citoyens seront détournés de leurs occu- 
Pations utiles ; les provinces seront fatiguées de troupes de 
comédiens , s'ils peuvent jouer dans tous les lieux en faisant 
leur déclaration à la municipalité... 

» Laissez à l'intérêt le soin de ne former que des étallis- 
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semens qui pourront être avantageux ; laissez encore à ce 
guide très-sûr le soin de tempérer le goût des spectacles , 
et de préférer des occupations lucratives à des délassemens 
dispendieux. Tant mieux au reste, tant mieux si, quand 
les spectacles auront pris un air de liberté, quand ils scront 
épurés par son régime sévère, on fréquente des spectacles 
instruclifs. 

» Et à Paris y en aura-t-il jamais plus qu'il n’y en a? A des 
spectacles frivoles seront substitués des spectacles qne l'esprit 
patriotique pourra avouer , el vous verrez périr ces farcés de 
la foire dont le goût et la vertu s’indignent également, 

» Quantaux provinces, nous qui en sommes habitans , nous 
savons que moins qu'à Paris les spectacles sont dangereux, 
parce que moins qu'à Paris les scènes grossières ou licen- 
cieuses avaient le don dé nous séduire. 

» Nous savons qu'une troupe établie dans une petite ville 
trouve avec peine des spectateurs pendant un mois; que les 
municipalités cherchaient souvent des comédiens étn'entrou- 
vaient pas; et que la faculté d'élever des théâtres ne peut être 
exercée que dans les très-grandes villes, où les théâtres sont 
indispensables, et où la concurrence devrait être excilée par 
le gouvernement si elle n’était pas autorisée par la première 
loi , celle de la raison. 

» Îl ne se formera plus de grands comédiens... Hé pour- 
quoi donc ? Parce qu’ils seront libres d’aller d’un théâtre à 
Vautre quand ils se déplairont dans celui qu'ils auront d’abord 
choisi; parce qu'ils pourront plutôt faire connaitre leurs ta- 
lens, ÿ ayant plus de lieux où les exercer; parce qu’enfin 
ils seront dégagés de toutes ces entraves auxquelles le régime 
actuel les assujetit ! 

»* Îl est même à remarquer que, par une heureuse sympa- 
thie , les grands talens se cherchent et se réunissent : c’est sur- 
tout dans l’art du théâtre que cette vérité est plus pratique. 
Toutes les fois qu’un spectacle renfermera deux outrôis Comé- 
diens célèbres, ceux qui lès égaleront dans d’autres rôles 
cherchéront à se réunir à eux, et ce théâtre acquerra ainsi 
la seule suprématie qui soit utile, celle des talens. 

» Il y avait autrefois deux troupes de comédiens à Paris; 
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c'était le sujet de querelles et de rivalités : Louis XIV les 
rénnit. 

» Vous parlez d’établissemens qui dans la naïssance des 
lettres formèrent des partis entre ces personnages qui , sui- 
vant le mode du jour , $’érigaient en protecteurs des'arts, et 
dont quelques-uns d'eux étaiént dignes de monter plus haut 
en les cultivant. Il est tout simple que deux théâtres aient 
produit l'effet que vous rappelez; quand c’est le despotisme 
qui, pour dédommager un peu l'humanité et occuper les 
esprits, se charge de faire fleurir les arts, la concurrence 
dans les spectacles peut être plutôt un sujet de querelles quan 
moyen de perfection’; il n’y a plus que des protecteurs et des 
protécés, et les protégés n’ont de talent qu’en raison du crédit 
de leurs protecteurs : sous la liberté c’est le mérite qui pré- 
vaut ; la concurrence ne fait que l’exciter. 

» Et voyezcomme dans leschoses qui semblent les plus 
simples le despotisme a toujours la même marche et la même 
influence ! 

» On a d'abord donné douze mille franes de gratification ; 
les comédiens qui les ont reçus ont pris le titre de comédiens 
du roi, pour préparer ou consolider leur privilége exclusif, 
Des officiers ‘dé la maison du roi furent chargés de la distri- 
bution de ces douze mille livres; ils usurpèrent la police, la 
législation réglementaire des spectacles ; ils devinrent lesarbi- 
tes souverains des auteurs'et des acteurs. 

5 Qu'en est-il résulté ? Que les acteurs n’ont plus été que 
des courtisans subalternes , et se sont plus occupés d'obtenir 
la faveur dés hommes en place que les applaudissemens du 
public; que les auteurs , jouets perpétuels des“intrigues de 
coulisse, indignés de la morgue et de l'air suffisant de ceux 
dontals employaient organe, y ont pourtant sans cesse élé 
exposés ;'que les talens en ont souffert; qu'ils ont été décou- 
racés “par Tes anteurs arrêtés par cette censure inquisitoriale 
qui épiait dans Chacun de leurs vers un axiôme de liberté et 
de raison, pour l’effäcer et souvent le dénoncer à ceux qui 
vivaient d’esclavage! 

» Il s’est formé d’étonnans chefs-d'œuvres ; il s'est échappé 
quelques pièces qui présentent toute la raison embellie des 
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charmes de notre poésie, et les discours fiers des hommes 
libres... Cela est vrai; mais c’est que le génie rompt quelque- 


fois les digues que les institutions les plus barbares lui oppo- 
sent : sûrement Racine, Molière, Corneille, Voltaire , Cré- 
billon et beaucoup d’autres auraient existé dans un pays 
libre; mais s'il n’y avait eu ni priviléges ni despotisme, ils 
auraient eu plus de disciples et peut-être des émules. 

» ÎLa fallu tout l’ascendant que Voltaire avait pris sur la 
nation pour obtenir qu’on jouât quelques-unes de ces pièces 
où son génie, traversant un siècle , atteignait la révolution 
actuelle et semblait la prédire et l’accélérer ; ‘encore il n'avait 
pu soutenir au théâtre quelques-uns de ses chefs-d’œuvres 
que nous reprenons maintenant, et souvent la morgue comi- 
que a exigé de lui des sacrifices auxquels un privilége exclusif 
l’a forcé de s’abaisser. 

» Voudrait-on qu'il subsistât encore un lieu où les auteurs 
fussent forcés d'aller porter et soumettre leurs productions? 
Voudrait-on que celui qui parlerait avee énergie: de liberté 
et de haïne des tyrans fût forcé d'effacer ces maximes saërées, 
si une troupe privilégiée ne voulait pas les proférer ? Vou- 
drait-on que la police, les réglemens des spectacles fussent 
faits par des hommes privilégiés, par des commissaires illé- 
gaux qui n'auraient aucun caractère public ?... 

» Non! Que pour le bien de l’art et la conservation de 
nos principes il n'existe plus de priviléges ; que chacun jouisse 
du droit d'élever des théâtres, et de prendre ce moyen lési- 
time d'exercer son industrie ; que les auteurs puissent s’adres- 
ser à d’autres comédiens quand-ceux auxquels ils auront pro- 
posé leurs pièces leur feront éprouver d’injustes ou d’insul- 
tantes difficultés ! 

» Je dois dire un mot sur la propension des comédiens à 
s'emparer d’un-privilége exclusif. Tout en semblant y xenon- 
cer, ils s'intitulent Thédtre de La nation; ce titre_ne serait 
que ridicule s'il ne présentait. pas l’enseisne d’un privilége 
exclusif d'autant plus condamnable que.la nation semble y 
prendre part. 

» Sans doute il nous suffit de.remarquer cette inconve- 


nance pour avertir les comédiens que leur théâtre n’est pas 
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plus celui de la nation que ne le sont et ne le seront tous ceux 
dans lesquels on donnera des pièces que le goût, les mœurs 
et le patriotisme pourront applaudir. 

» De tout cela il résulte que nous pensons que tout ci- 
toyen doit pouvoir élever un théâtre ; qu'il ne suffirait pas 
d'en permetiré deux , parce que ce ne serait que diviser le 
privilége et non le détruire; que le droit de former des éta- 
blissermens de ce genre est une suite du droit naturel qui 
äppartient à tout homme d’exercer son industrie ; qu’ainsi 
réstreindre ce droit c’est véritiblement le rendre exclusif en 
faveur de quelques personnes, et par conséquent agir contre 
tous les prineipés sut lesquels vous travaillez depuis que vous 
êtes assemblés ; enfin qu'il faut qué la municipalité ait la police 
sur les spectacles. ; 

» Îl reste fiaïntenant à examiner la propriété des pièces 
des auteurs moïts ét de éeux qui sont vivans. 

»Quoiqu'ik y ait quelque distinction à faire entre les uns 
et les autres, cependant les deux questions se tiénnent par 
trop de rapports généraux pour que nous les Séparions. 

» Nous vous avons lu, messiéurs , la plirase qui constate 
là préténtion dés comédiens de s'approprier toutes lés pièces 
des auteurs morts ; et, reculant à leur gré l'époque de leur 
propriété, ils croiéñt que cent ans de jouissance ne les ont 
pas dédommagés ;ni leurs prédécesseurs , du léger honoraire 
qué ceux-ci ont dénné pour les chefs-d'œuvres dont ils veu- 
lent être exclusivement les déclamateurs. 

» Peut-être ne dévrions-nous pas traiter sérieusement cette 
prétention ; c’est à la pravité de l'Assemblée que noûs ren- 
dons hommage en posant quelques principes à cet égard. 

»-La plus sacrée, la-plus lécitime, la plas imattaquable, 
et, sije puis parler ainsi, la plus personnelle de toutes les 
Propriétés, est l'ouvrage, fruit de la pensée d'un écrivain ; 
cependant c’esfäne propriété d'au genre tout différent des 
äütres propriétés. 

» Quand un auteur a livré son ouvrage au public; quand 
cet ouvrage est dans les mains de tout le monde, que tous 
les hommes instruits le connaissent, qu'ils se sont emparé 
des beautés qu’il coritienit , qu'ils en out confié à leur mé- 
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moire les traits les plus heureux, il semble que dès ce mo- 
ment l'écrivain a associé le public à sa propriété, ou plutôt 
la lui a transmise tout entière; cependant, comme il est 
extrêmement juste que les hommes qui cultivent le domaine 
de la pensée tirent quelque fruit de leur travail; il faut que 
pendant toute leur vie et quelques années après leur mort 
personne ne puisse, sans leur consentement, disposer du 
produit de leur génie; mais aussi,-après le délai fixé, la, pro- 
priété du public commence, et tout le monde doit pouvoir 
imprimer, publier les ouvrages qui ont contribué à éclairer 
l'esprit humain. 

».Voilà ce qui s'opère en Angleterre pour les auteurs et 
le public, par des actes que l’on nomme tutélaires; ce qui 
se faisait autrefois en France par les priviléges que le roi 
accordait, eticerqui,sera dorénavant fixé par uneloi, moyen 
beaucoup plus sage, ,.et le seul qu’il convienne d'employer. 

» Les auteurs dramatiques demandent à être les premiers 
Vobjet de cette loi, 

» Il nous parait que cette demande est fondée sur les 
maximes les plus claires de la justice. Les comédiens sont 
pour les auteurs dramatiques ce que les imprimeurs et les 
libraires sont pour les écrivains; les uns et les autres trans- 
mettent.au public les pensées des hommes de géme, à celte 
différence près que les comédiens sont bornés à l'enceinte 
du théâtre sur lequel ils jouent, et que les autres n’ont que 
le monde pour limites. 

» Quant aux auteurs vivans, leur propriété doit être-con- 
sidérée sous plusieurs aspeets;-les uns ont pu passer des actes 
translatifs de. toute leur propriété, de manière que leurs ou- 
vrages soient devenus celle des comédiens auxquels ils l’ont 
cédée. 

» Les antres n’ont vendu que la faculté de jouer leurs 
pièces, eb sont libres de traiter sur-la même faculté avec 
toutes les autres troupes de comédiens quiys’établiront ou 
qui.sont établies. 

» C’est aux tribunaux à juger la valeur des actes qui ont 
élé passés. 

» Mais il est une autre classe d'auteurs; ce sont ceux qui, 
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sous l’empife d’un privilége exclusif et d'un réglement injuste, 
ont vu lés comédiens français conquérir leur propriété et en 
devenir les héritiers anticipés. 

»:Vous savez, messieurs,.que quatre officiers du.roi s’é- 
taient emparé de la législation-du théâtre, et. avaient sou- 
mis les auteuxs dramatiques à un réglement auquel ces der- 
niers avaient été forcés de consentir, parce-qu'ils n'avaient 
aucun moyen d'obtenir un meilleur sort. 

» Ce réglement, enté sur un autre réglement, porte que 
toute pièce qui n'aura pas produit 1,500 iv. de recette en 
hiver en 1,000 en été appartiendra aux comédiens. 

» Quelques auteurs dramatiques n’ont point été victimes 
d’une loi si bizarre, et quand le privilége exclusif aura. péri 
comme tous les autres abus, ils pourront porter librement 
sur tous les théâtres le fruit de léurs veilles. 

» Mais-d’autres, en très-grand nombre, ont vu leur pro- 
priété sortir de leurs mains;-et, par une espèce de droit de 
conquête ; passer dans celles des comédiens; la loi leur ren- 
dra ce qu’on w’a pu leur ravir; ce qui est une véritable spo- 
liation que rien ne peut légitimer. 

» Certes il n’y a aucune justice dans cette disposition régle- 
mentaire , car c’est faire dépendre une chose saerée, la pro- 
priété, de la fantaisie, de la négligence , des manœuvres de 
ceux.qui ont intérêt de lenvahir: on sait très-bien qu'il, y 
a beaucoup de moyens d’exciter, de ménager la curiosité,du 
public, et de soutenir ou de faire tombér,une pièce, ceque 
les comédiens, toujours heureux en expressions. palliatives , 
appellent dans Les règles. 

» C'était déjà beaucoup que ce réglement déterminät Ja 
quotité qu'aurait un auteur dans la recette que produit sa 
pièce, car c'était faire pour lui-un contratique lui seul a 
le droit de faire avec les comédiens, et sa misérable part 
étaitle septième. 

» Mäïs-c’est leçomble de l'injustice que de lui dire: si les 
comédiens jouent Jâchement votre pièce; s'ils la placent à 
un jour où le-public estsentrainé à d’autres amusemens; säls 
la joignent à une pièce qui éloigne les spectateurs; enfin tous 
ces si, que la malveillance ou l'intérêt rend non seulement 
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très-probables, mais très-fréquens, c’en esbfaitde votre pro- 
priété. Il n’a pas pu exister une loi pareilles elle ne peut 
pas être reconnue ; elle ne peut pas’'avoir d'effets: c’est beau- 
coup trop que les comédiens en aient joui ; elle ne peut plus 
leur servir de titre. L'auteur n’a point perdu sa#propriété 
par un réglement aussi injuste ; il a le droit de reprendre sa 
pièce et d'empêcher qu'on la joue sans son consentement. 

» Îl y a plus; tout favorable que leur fût ce réglement, 
les comédiens l'ont wiolé ; ils y ont manqué de la manière 
la plus étonnante, et par la ils auraient rendu nuls les effets 
de la loi la mieux étabhe. 

» La recette devait être moindre de 1,500 liv. en hiver 
et de 1,000 liv. en été; il fallait, pour calculer la recette, 
joindre les loges à l’année au produit de Ja distribution des 
billets : on a.mis celles-là à part pour ne compter que la 
recetteïdes autres ; ainsi on a enfreint le réglement pour 
dépouiller plus sûrement les auteurs. 

» Telles sont, messieurs, les raisons qui nous décident 
pour la pétition des auteurs dramatiques. 

» L'intérêt des comédiens eût été d'y-consentir, et de se 
joindre aux auteurs de cette pétiion pour solliciter votre 
décret. Leur existence, leurs talens, l'habitude du public 
leur répondent qu'avec quelques eflorts ils auront un avan- 
tage décidé sur leurs concurrens; ils seront àla-place -où ils 
doivent être, encourageant les productions littéraires par les 
charmes dont ils les parent; jouissant derleurs talens, que 
l'infériorité de leurs émules fera davantage ressortir; for- 
mant des contrats libres avec les auteurs, ét cessant de com- 
mencer par être des usurpateurs ‘heureux pour devenir des 
propriétaires légitimes; affranchis enfin de ce servage avi- 
lissant pour les arts, et n'étant plus que sous l'inspection 
sage des magistrats du peuple. 

» Je ne sais pas, messieurs, si je dois vous entretenir d’une 
réclamation accessoire faite ‘pour soutenir la prétention des 
comédiens, et qui ne me paraît qu'offensantéwpour eux; c’est 
la réclamation de personries qui se disent créanciers du 
Théâtre-Français. 

» On ne concoit guère ee qué peut faire dans une ques- 
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tion de cette nature l'intervention des créanciers! Si la des- 
truction des priviléges, si le renversement de tous les abus 
avaient tenu à l'inquiétude des créanciers de ceux qui vi- 
vaient de priviléges et d'abus, il se serait opéré peu de 
réformes. 

» Les comédiens ont des engagemens ; ils y satisferont ; 
leur état, loin de diminuer par la concurrence et laliberté, 
doit augmenter par l’émulation et le perfectionnement des 
talens : pourquoi leurs créanciers doutent-ils des efforts qu'ils 
feront et des moyens qu’ils auront pour attirer Je public à 
leur beau spectacle ? Longtemps encore, ou pour mieux dire 
toujours, les comédiens qui ont un établissement tout formé, 
qui ont des talens distingués, qui ont montré un zèle auquel 
nous nous plaisons à rendre justice, auront de, grands avan- 
tages.sur leurs concurrens, et si les créanciers n’ont pu rai- 
sonnablement compter que sur la fidélité et lestalens de leurs 
débiteurs, ils n’ont rien perdu des sûretés sur lesquelles ils 
ont spéculé. 

» Je n'ai plus qu'à vous parler d’une disposition de police 
que vous trouverez dans le projet de décret que je vous 
propose. 

» Sans doute vous avez été souvent scandalisés de ces 
satellites armés qui sont dans l'intérieur des salles de spec- 
tacle, et qui mettent les signes de l'esclavage et de la con- 
trainte à côté des plaisirs paisibles des citoyens. 

» 11 faut sûrement que le bon ordre et la tranquillité 
règnent dans ces hieux-où beaucoup d'hommes se rassem- 
blent ; il peut être quelquefois nécessaire d’employerdaæforce 
publique pour calmer des gens qui cherchent à mettre le 
trouble , et pour faire observer les réglemens; mais pour 
cela il n’est pas nécessaire que des baïonnettes-entourent les 
spectateurs, et que tous les yeux rencontrent les signes de la 
défiänce de l'autorité armée, Desrofficiers civils dans l'inté- 
rieur de lassalle étune garde extérieure qui puisse être par 
Eux requise au besoin, voilà toutes les précautions que Pordre 
public réclame, que la raison autorise, et que le régime de 
la liberté puisse permettre. » (#oyez plus loin le décret, 
en nole, ) 
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DISCUSSION. 


Une grande partie de l'Assemblée avait applaudi ce 
rapport, et l’on allait délibérer sur le décret proposé, 
lorsque plusieurs membres du côté droit demandèrent 
la question préalable : Mirabeau s’y opposa : l'abbé Maury 
parut à la tribune. 


M. l'abbé Maury. (Séance du 13 janvier 1791.) 


« Je n'ai point demandé la parole pour discuter les articles 
du projet du comité; une paréille matière ne peut jamais être 
un objet de délibération pour les ecclésiastiques. Sans m'é- 
carter du silence le plus absolu sur ce projet, j'ai cru cepen- 
dant qu'il importait que je demandasse la parole pour déclarer 
que les ecclésiastiques se regardent comme incompétens 
dans cetté malière. 


(M. Rewbel:— « Je demandé que l’opinant soit rappelé 
à l'ordre. On ne monte point à cette tribune en qualité 
d’ecclésiastique. » — L'abbé Maury continue :) 


» J'ai cru, et je m’honore de le répéter, que nous étions 
incompétens pour opiner en pareille matière, et que je pou- 
vais annoncer, au nom de mes collègues membres de cette 
Assemblée , que nous n’y prenions aucune part. Pardonnez 
cette opinion de scrupule..... (D'un côté Pon rit ; on applau- 
dit de l'autre.) Pardonnez, dis-je, ceite opinion de scrupule 
dans un jour où vous avez bien voulu rendre un décret contre 
les scrupules (1). Laseule observation à laquelle j'ai voulu me 
réduire, et à laquelle tout bon citoyen doit rendre hommage, 
c’est-que le comité de constitulion,. qui a voulu rassurer la 
confiance des auteurs dramatiques en disant, qu'il serait 
libre à tout citoyen d'élever, un théâtre public d’après les 
règles particulières qu’il se proposait de-présenter à WAssem- 
blée, a ajouté qu’en attendant les théâtres :seraient soumis 
aux règlemens de police : or, j'ai l'honneur de yous prévenir 
D PER ER  CPPDECRRE 7 Mer "He 

(r) Le même jour l’Assemblée avaitrendu un décretrelatif à lélec- 
tion au scrutin des épêques ét des curés, 
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que les théâtres ne sont soumis à aucun règlement de police. 
(Murmures.) Je vais, selon mon usage, prouver ce que j'ai 
avancé. Je sais que l’état des comédiens, et ce ‘qu’on appelle 
spectacle, est soumis à une police ; mais je crois savoir que 
depuis quelque temps, ét vousen savez époque, les pièces 
de théâtre ne sontsoumises à aucune police. II y avait autrefois 
dans le royaume, c’était dans un temps où nous étions bar 
bares, comme sous Louis XIV ; il y avait, dis-je, des cen- 
seurs qui empêchaient qu’on représentât rien qui fût con- 
traire ni aux mœurs pi aux lois. Je ne vois Pas que cet usage 
existe dans notre nouvelle constitution ;je ne vois cependant 
pas non plus qu'il puisse être avantageux pour l'Assemblée 
d'accorder cette liberté qui pourrait l'exposer à:se voir jouer 
elle-même. Je ne prétends pas pourcela, demander des cen- 
seurs,, ni indiquer à votre sagesse le degré de liberté que 
vous devez accorder.aux:auteurs ; il serait cependant néces- 
saire qu'il existât une loi de police pour.empêcher d’outra- 
ger les mœurs, la religion et le gouvernement; il importe 
de prévenir les écarts de l'imagination, Je supplie donc J'As- 
semblée d'examiner, en adoptant ce décret, s'il est possible 
de laisser provisoirement la composition, des pièces sans po- 
lice : je répète que je ne décide rien, parce que je ne puis 
prendre aucune part à la délibération, » 


Mirabeau l'aîné. 


« I m'a été difficile de deviner si lé préopinant était monté 
à la tribune pour son plaisir ou pour le nôtre. ( Applaudisse- 
mens.). Îl nous a très-bien dit, ét avec beaucoup d'esprit, 
que comme ecclésiastique ilne pouvait pas monter à la tri- 
bune, et l'on pouvait lui répondre qu’en effet on n’y était 
Jamais comme ecclésiastique. 


(Applaudissemens du côté gauche. Une voix. de Ja 
droite : —« Cela ne vaut rien. » — Mirabeau reprend: 


» J'entends très-bien cela ne vaut rien:Je:suis de votre 
avis si vous pensez qué ‘jai voulu faire une épigramme ; mais 
si j'ai voulu rappeler un principe qui condamne à l’absürdité 
quiconque voudrait arguer de la compétence ou de la non 
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compétence des ecclésiastiques danscetteAssemblée, j'ai dit me 
vérité incontestable. Je ne cherche point à répondre à aucune 
objection de M. l'abbé Maury, car sans doute il n’a pas eu la 
prétention d’en faire. Je lui témoignerai seulement ma recon- 
naissance pour l'avis sage qu’il a bien voula nous donner, afin 
de prévenir les écarts de l'imagination des auteurs : nous le 
süpplions d'être aussi tranquille sur les Mélitus que nous le 
sornines sur les Socrate. Quant à la seule chose qui aurait 
pu paraître une objection, celle de la licence qui pourrait 
résulter de permettre à toût citoyen d'élever un théâtre, il 
serait fort aisé d’enchaîner toute espèce de liberté ‘en exa- 
péranttoute espèce de danger, car il n’est point d'acte d’où la 
liténce ne puisse résulter : la force publique est destinée à la 
réprimer, et non à la prévenir aux dépens de la liberté. Quand 
fons nous éceuperons de l'instruction publique, ‘dont le 
théâtre doit frirepartie; quand nous nous occuperons d’une 
16i?"non sur la liberté de la presse mais sur les délits dela 
liberté de la presse, car c’est ainsi qu'il faut s'expliquer pour 
être conséquent aux principes , älors on verra que tes bièces 
de ‘théâtre peuvent être transformées en üne morale très- 
activé et très-rigoureuse. Quoi qu’il en soit, où il n’y pas 
&'objectiôn il ne faut pas de réponse. Je demande done qu'on 
aille aux voix sur le projet du comité. » 


Sur un amendemeñt de M. Lävie, qui tendait à donner 
plus de force à l'article du décret relatif à Ja police, 
Mirabeau répliqua : 

« Une salle de jeux publics hérissée de baïomnettès est un 
spectacle qu'il faut repousser avec horreur. » 


Après quelques autres amendemens présentés ét non 
admis, le projet du comité fut mis aux voix, article par 
article, et adüpté.ddns la même séance du 13 janvier 4 791 (1). 

PE TE EL TS —— 

(x) Voici ce décres: 

« Art. 1e. Toutcitoyen pourra élever un théâtre public et y fairere- 
présenter des pièces de tout genre en faisant, ptéalablemient à l’établis- 
sement, sa déclaration à la municipalité: - 

» Art. 2. Les ouvrages des auteurs morts-dépuis Cinq ans étiplüs soût 
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SUR LA CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ. 


Orateurs : MM. l'abbé Grégoire, Mirabeni l'aîné, 
Chassey, ete. 


La Constitütion civile du clergé est l'acte de l'Assemblée 
nationale qui provoqua dans son sein lés débats les plus 
longs, les plus animés, les plus tumültueux , et au dehors 
les résistances , les inculpations , Jés interprétations Jes 
moins justes et les plus calomnieuses: on grossirait un in- 
folio de tout ce qui fat dit et écrit à l'occasion de la cons- 
ütution civile du élergé, et les événemens auxquels elle 


————————— —— 


une propriété publique, et peuvent, nonobstant toùs anciens priviléges 
qui sont abolis, être représentés hr tous les théâtées indistinctement. 

» Art. 3. Les ouvrages ds auteurs vivaris né pourront êtré repré- 
sentés sur aücun théâtre public | dans toute l’étéñidue déflä Frähét sans 
le consentement formel et par écrit des auteurs ; ous pélne de! con fs- 
cation du produit total.des reptésentations au profit de l'auteur; 

» Art. 4. La disposition de l'article 3 s’applique aux ouvrages déjà 
représentés, quels que soient les anciens réglemenS; néanmoins les 
actes qui auraient été passés entre des comédiens et des auteurs vivans, 
où des auteurs morts depuis moins de cinq aus, seront exécutés] 

» Art. 5. Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs seront pro- 
priétaires de leurs. ouvrages. :dürant Vespace de cinq années après la 
mort des auteurs, 

>. Art. 6. Les entrepreneurs ou les membtes ‘des différèns théâtres 
seront, à raison de leur état, sous l’inspeétion des municipalités ; ils ne 
recevront dés ordres que des officiers muni ipaux , qui ne Bourront pas 
arrêter ni défendre la représentation d'une pièce , sauf la Fesponsabi- 
lité des auteurs ét des cofhiédiens sel quirie pourrénE mien dnfoindre 
que conformémentaux lois et aux-réglemens de police, réglewietis sûr 
lesquels Je comité de constitition.dressera incessannnent ua projet 
d'instruction ; provisoirement les anciens réglemens de police. seront 
exécutés. 

» Art. 7. 1l ny aura au spectacle qu’une garde extérieure, dont les 
troupes defipne né seront point chargées’, si ce n’est dans lé cas où 
Te officiers municipaux leur eh Férdient là réquisition lorrélle. 

1 Î$ avrastoujours un ou plusieurs ofhciers/civils duns l'intétieur 
desisalles, etla gaide 5’ÿeñtréra que dans -le cas ‘où la süretérpubli- 
que, serait compromise. -et,sur la réquisition ‘formelle. de l'officier de 
police, lequel se conformera aux lois et réglemens de police. 

2 Tout citoyen sera tenu d’obgir provisoirement à l'officier civil. » 
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donna lieu pourraient fournir de nombreuses pages à l'his- 
toire. Cet objet, il est vrai, a beaucoup perdu de son impor- 
tance ; néanmoins nous devons exposer ici, non le tableau 
de tant de discussions orageuses, mais l'esprit et les mo- 
üifs qui dans celte circonstance ont dirigé l'Assemblée ; 
nous dirions qui la justifient, si l'Assemblée sur ce point 
avait besoin d’être justifiée ; et c’est en rapportant l'adresse 
et linsyguction qui suivent que nous ferons le mieux 
connaître ce qu'il importe de rappeler sur la constitution 
civile du clergé, en même temps que nous atieindrons un 
dure but, celui de recueillir un des plus éloquens discours 
de Mirabeau. 

Mais avant que de suivre à la tribune nationale le Démos- 
{hènes français, remontons à quelques jours pour entendre 
prononcer à la méme tribune, par une voix de coneilia- 
tion.ét de paix, ce serment constitutionnel qui devint pour 
taut- d'autres le. sujet de protestations, et. dans lequel 
l'illustre abbé Grégoire, modèle: véritable de toutes les 
vertus évangéliques, trouva un de ses premiers titres à 
l'estime générale. 


M.Vabbé Grégoire. ( Séance du 26 décembre 1790). 


« Messieurs ; disposé, ainsi qu’un grand nombre de con- 
frères , à prêter leserment ordonné par voire décret du 27 du 
mois dernier, pérmettez qu’en leur nom je développe quelques 
idées qui peut-être ne seront pas inutiles dans les circonstances 
actuelles. 

» On ne peut se dissimuler que beaucoup de pasteurs très- 
estimables , et dont le patriotisme n’est-point équivoque , 
éprouvent des anxiélés , parce qu'ils craignent que la consti- 
tutiôn française ne soit incompatible avec les principes du 
catholicisme. Nous sommes aussi inviolablement attachés aux 
lois de la religion qu'à celles de la patrie. Revètus du sacer- 
doce, nous continuerons de l’honorer par nos mœurs; soumis 
à cette religion divine ;nousen serons constamment les mis- 
sionnaires: nous en serions, s'il le falläit , les martyrs! Mais 
après le plus mûr , le plus sérieux examen; nous déclarons 
ne rien apercevois dans la constitution civilé du clergé qu 
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puisse blesser les vérités saintes que nous devons croire et 
enseigner. 

» Ce serait injarier, calomnier l’Assemblée nationale que 
de lui supposer le projet de mettre la main l’encensoir! "A la 
face de la France, de l'univers , elle a manifesté solennelle 
ment son profond respect pour la religion catholique, apos- 
tolique et romaine. Jamais elle n’a voulu priver les fidèles 
d'aucun moyen de salut; jamais elle n’a voulu porter la 
moindre atteinte au dogme , à la hiérarchie , à l'autorité spi- 
rituelle du chef de l’église : elle reconnait que ces objetssont 
hors de son domaine. Dans la nouvelle circonscription des 
diocèses elle a voulu seulement déterminer des formes poli- 
tiques plus avantageuses aux fidèles et à l'Etat; le titre seul 
de Constitution civile du clergé énonce suffisamment l’in= 
tention de l’Assemblée nationale. 

» Nulle considération ne peut donc suspendre l'émission 
de notre serment. Nous formons les vœux les plus ardens pour 
que , dans toute létendue de l'empire, nos confrères, cal- 
mant leurs inquiétudes, s'empressent de remplir nn devoir 
de patriotisme si propre à porter la paix dans le royaume, 

- ét à cimenter l'union entre les pasteurs et les’ ouaïlles ! » 


Ce discours, écouté dans le plus profond silence, est 
suivi d’applaudissemens nombreux et longtemps prolon- 
gés. M, l'abbé Grégoire, resté à la tribune, prononce le 
premier ce serment constitutionnel : 


« Je jure de veiller avec soin aux fidèles dont la direction 
m'est confiée. Je jure d'être fidèle à la nâtion, à la loï’et au 
roi. Je jure de maintenir de tout mon pouvoir lafé6nstitutioz 
française décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par 
le roï, et notamment les décrets relatifs à la Constitulion ei- 
vile du clergé. » 


Aussitôt se pressent. à la tribune soixante-deux ecclé- 
siastiques , qui prononcent le même serment au bruit des 
applaudissemens chaque fois réitérés du côté gauche et 
des galeries. Plusieurs de ces honorables ministres de paix 
ajoutent encore aux termes du serment: 


BL; l'abbé Colaud.de la Salcette : « IL est bien consolant 
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pour un pasteur chargé depuis trenté ans des pénibles ; mais 
très-augustes fonctions du ministère, de pouvoir prêter de- 
vant l'Assemblée des représentans de la nation le serment de 
lui être fidèle, ainsi qu'a la loi et au roi. Cest douc fran- 
chement, pour me servir de l'expression de notre monarque, 
le restaurateur de la liberté, que. je prête le serment tel qu'il 
a été décrété par VAssemblée. Je pense que nul eiïtoyen 
français ne doit vivre aux dépens de l'Etat sil ne fait profes- 
sion publique de soumission à la loi. » 


M. l'abbé Gerles, ci-devant chartreux, « Je ne suis pas 
fonctionnaire public; mais je suis citoyen : c’est à ce titre 
que je renouvelle mon serment, et je suis persuadé que 
l'Assemblée ne me refusera pas de suivre un exemple si cher 
à mon cœur. » 


M. l'abbé Duplaquet. « Ni moi non plus, je ne suis ni 
curé ni fonctionnaire public; cela ne m’empêche pas de 
renouveler un serment que j'ai déja prêté avec la plus vive 
satisfaction. Mes sentimens ne peuvent point être suspects , 
puisque le premier, dans la nuit du 4 août 1789, j'ai abdi- 
qué mes bénchiees..» 

Pour consacrer. de: si touchans exemples, l'Assemblée 
décrète que mention en sera faite dans le procès-verbal, 

que le discours de M. l'abbé Grégoire y sera inséré en 
entier. 

Cependant ces exemples étaient restés sans force pour 
beaucoup d’ecelésiastiques; de nouvelles explications sur 
le serment demandé avaient encore en vain été données 
quelques jours plus tard à la tribune et par l'abbé Gre- 
gaire.et par Mirabeau l’ainé; ce serment restait. toujours 
la cause ou le prétexte de calomnies et de résistance contre 
les décrets de l'Assemblée nationale. Enfin, le 7 jan- 
vier 1791, d'après uné motion de M. Alquier, l’'Assémblée 
décréta qu’une Adresse aux Français ,en forme d'instruc- 
tion sur la Constitution civile du clergé, sérait envoyée 
dans tous les départemens : le 14 M. Dionis, au nom du 
comité ecclésiastique , aññonça que Les membres de ce 
comité chargés de la rédaction de Tadresse, ayant appris 
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que M: Mirabeau l'ainé s'était occupé d’un travail sur le 
même objet , l’avaient prié de le soumettre au comité, qui 
l'avait adopté après quelques changemens faits de concert 
avec l’auteur. Mirabeau monta alors à la tribune-pour y 
lire son projet. 


Projet d'Adresse aux Français sur la constitution civile 
du clergé, par M. Mirabeau l'aïné. ( Séance du 14 jan- 
vier 1701.) 


« Français, au moment où l'Assemblée nationale coordonne 
le sacerdoce à vos lois nouvelles, afin que tontes lesinstitu- 
tions de l'empire se prêtant un mutuel appui votre liberté 
soit inébranlable , on s'efforce d’égarer la conscience des peu 
ples; on dénonce de toute part la constitution civile du 
clergé, décrétée par vos représentans, comme dénaturant 
l'organisation divine de l’église chrétienne ; et ne pouvant 
subsister ayec les principes consacrés par l’autiquité ecclé - 
slaslique. 

» Ainsi nous n’aurions pu briser les chainés.de notre ser- 
vitude sans secouer le joug de la foi! Non; la liberté est 
loin de nous prescrire un si impraticable sacrifice! Regar- 
dez, à concitoyens! regardez cette église de France, dont 
les fondemens s’enlacent et se perdent dans ceux de l'em- 
pire lui-même; voyez comme ‘elle se régénère avec lui, et 
comme la liberté, qui vient du ciel aussi bien-que:notre foi; 
semble montrer en elle la compagne de son éternité et-de sa 
divinité! Voyez comme ces deux filles de la raison souve- 
raine s'unissent pour développer ét remplir toutéla per- 
fectibilité de votre sublime nature ; et pour combler votre 
double besoin d'exister avec gloire et d'exister toujours ! 

> On nous reproche d’avoir refusé de décréter explici- 
tement que la religion ‘catholique, apostolique et romaine 
est da religion. nationale ; 

» D'ayoir changé, sans l'intervention de l'autorité ecclé- 
siastique, l’ancienne démarcation des diocèses, et troublé 
par cette mesure, ainsi qu'en plusieurs autres points de lor- 
ganisation civile du clergé, la-puissance épiscopale; 

» Enfin d'avoir aboli l'ancienne forme de nomination 


7. 


f 
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des pasteurs, et de Ja faire déterminer par l'élection des 
peuples. 

» À ces trois points se rapportent toutes les accusations 
d'irréligion et de persécution dont on voudrait flétrir l'inté- 
grité, la sagesse et l'orthodoxie de vos représentans. [ls vont 
répondre, moins pour se justifier que pour prémunir les 
vrais amis de la religion contre les clameurs hypocrites des 
ennemis de la révolution. (Nombreux applaudissemens.) 

» Déclarer nationale la religion chrétienne eût été flétrir 
le:caractère le plus intime et le plus essentiel du christia- 
nisme. En général la religion n’est pas, elle ne peut être 
un rapport social ; elle est un rapport de l’homme privé avec 
l'Étre infini. Comprendriez-vous ce qu’on voudrait vous dire 
si l’on vous parlait d’une conscience nationale ? Hé bien, 
la religion n’est-pas plus nationale que la conscience , car 
un hommeun’est pas véritablement religieux parce qu'il est 
delasreligion d'une nation; et quand il n’y aurait qu’une 
religion dans l'univers, et que tous les hommes se séraient 
accordés pour la professer, il serait encore vrai que chacun 
d'eux n'aurait un sentiment sincère de religion qu'autant que 
chacun serait de Ja sienne, c’est à dire qu'autant qu'il sui- 
vrait encore cette religion universelle quand le senre humain 
viendrait à l'abjurer, ( Applaudissemens. ) 

» Ainsi, de quelque manière qu’on énvisage une religion, 
la dire nationale c’est lui attribuer une dénomination insigni= 
fiante ou ridicule: 

» Serail-ce comme juge de-sa vérité ou comme juge de 
son aptitude à former de bons citoyens que le législatenr 
rendrait une religion constitutionnelle? Mais d’abord y a-til 
des vérités nationales ? En second lieu peut-il jamais être 
utile au bonheur public que la conscience des hommes soit 
enchainée par la loi de l'Etat? La loi ne nous ünit lés uns 
aux autres que dans Jes points où nous-nous touchons : or 
les hommes ne se touchent que par la superficie de leur être; 
par. la pensée et la conscience ils demeurent isolés, ét l’as- 
sociation leur laisse à cet égard l'existence absolue de la na- 
ture. ( Nouveaux applaudissemens.) 

» Enfin il ne peut y avoir-dé national dans un empire 
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que les institutions établies pour produire des effets poli- 
tiques, et la religion n’étant que la correspondance de’ la 
pensée’et de la spiritualité de l'homme avec la pensée divine, 
avec l'esprit universel, il s'ensuit quelle ne peut prendre 
sous ce rapport aucune forme civile ou légale. Le christia- 
nisme principalement s'exclut par son essence de tout sys- 
tème de législation locale : Dieu n’a pas créé ce flambeau 
pour prêter des formes et des couleurs à l'organisation sociale 
des Français; maïs il l’a posé au milieu de l'univers pour 
être le point de ralliement et le centre d'unité du genre 
humain. Que ne nous blâme-t-on aussi de n’avoir pas déclaré 
que le ‘soleil est l'astre de la nation, et que nul autre ne 
sera reconnu devant la loi pour régler la succession des nuits 
et des: jours ? ( 7’ifs applaüudissemens?) 

» Ministres de l'Evangile, vous croyez que le christia- 
nisme est le profond et éternel système de Dieu; qu'il est 
la raison de l’existénce d’un univers et d’un genre humain ; 
qu'il embrasse toutes les générations et tous les temps ; qu'il 
est le lien d’une société éparse dans tous les empires du 
monde , et qui se rassemblera des quatre vents de la terre 
pour s'élever dans les splendeurs de linébranlable empire 
de l'éternité (le côté gauche applaudit ; plusieurs mem- 
bres du côté droit se prennent à rire); et avec ces idées 
si vastes, si universelles, si supérieures à toutes les loca- 
lités humaines, vous demandez que, par une loi constitu- 
tionnelle de notre régime naissant, ce christianisme, -si fort 
de sa majesté et de son antiquité, soit déclaré la réligion 
des Français! Ah! c’est vous qui outragez la religion de nos 
pères! Vous voulez qué, semblable à ces religions menson- 
gères «nées de l'ignorance des hommes , accréditées par les 
dominateurs de la terre et confondues dans les institutions 
pohtiques comme un moyen d’oppression, elle soit déclarée 
la welision de la loi et des Césars ! 

» Sans doute, là où une croyance absurde a enfanté un 
régime tyrannique ;-là où une constitution perverse dérive 
d’un culte insensé, il faut bien que la religion fasse partie 
essentielle de la constitution: 


». Mais le christianisme, faible et chancelant dans sa nais- 
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sance, n’a point invoqué l'appui des lois mi l'adoption des 
gouvernemens : ses ministres eussent refusé pour lui une 
existence légale, parce qu’il fallait que Dieu seulparût dans 
ce qui n’était que son ouyrage; et il nous mangerait aujour- 
d’hui la preuve la plus éclatante de sa vérité si tous ceux qui 
professèrent ayant nous cette religion. sainte l'eussent trouvée 
dans la législation des empires. 

» O étrange inconséquence! Quels sont ces hommes qui 
nous demandaient ayec une chaleur ét une amertume si peu 
chréliennes un décret qui rendit le christianisme constitu- 
tionnel? Ce sont les mêmes qui blâmaient la constitution 
nouvelle, qui la présentaient comme la subversion de toutes 
les lois de la justice et de la sagesse, qui la dénonçaient 
dé toute part comme l'arme de la perversité, de la force 
et de la vengeance! Ce sont les mêmes qui nous disaient que 
celte constitution devait perdre l'Etat et déshonorer la nation 
française! O hommes de mauvaise foi! pourquoi voulez-vous 
donc introduire une religion que vous faites profession de 
chérir et d'adorer dans une législation que vous faites-eloire 
de décrier et de haïr ? pourquoi voulez-vous unir ce qu'il y 
a de plus auguste-et de. plus saint dans l'univers à ce que 
vous regardez comme le plus scandaleux monument de la 
malice humaine? « Quel rapport, vous dirait saint Paul, 
» peut-il s'établir entre la justice et l’iniquité, et que pour- 
» rait-il y avoir de commun entreChrist et Bélial? » (Applau- 
dissemens.) 

» Non, Français! ce n’est ni la bonne foi ni la piété sin= 
cère qui suscitent au milieu de vos représentans toutes ces 
contestations religieuses; ce sont les passions des hommes, 
qui s'efforcent de se cacher sous des voiles imposans pour 
couvrir plus impunément leurs ténébreux desseins! 

» Remontez au berceau dé la religion : c’est là qne vous 
pourrez vous former l’idée de sa vraie naure, et déterminer 
Je mode d'existence sous lequel son divin fondateur a voulu 
qu'elle régnât dans l'univers. Jésus-Christ est le seul, de tous 
les sages qui se sont appliqués à instruire-des hommes et à 
les rendre bons et heureux, qui-neïlés ait envisasés sous 
aucun rapport politique, et qui n’ait en aucune circonstance 
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mêlé à son enseignement des principes relatifs à la législa- 
tion des empires. Quelle que soit l'influence de l'Evangile 
sur la moralité humaine, jamais ni Jésus-Christ ni ses dis- 
ciples ne firent entendre que l'institution évangélique dût 
entrer dans les lois constitutionnelles des nations. Il n’or- 
donne nulle part à ceux qu’il a choisis pour publier sa doc- 
trine de la présenter aux législateurs dun monde comme ren- 
fermant des vues nouvelles sur l’art de gouverner les peuples : 
« Allez, et instruisez les hommes en disant : voici que le 
» royaume de Dieu approche; et lorsque vous entrerez dans 
» une ville ou dans un hameau demandez qui sont ceux qui 
» veulent vous écouter, et restez-y autant qu'il le faudra 
» pour leur apprendre ce que vous devez leur enseigner ; 
» mais si l’on refuse de vous écouter, sortez, et soyez en 
» tout prudens comme les serpens, et simples comme les 
» colombes. » ( Applaudissemens. ) 

» L’Evangile est donc par son institution une économie 
toute. spirituelle, offerte aux mortels en tant qu'ils ont une 
destination ultérieure aux fins de l’association civile, et con- 
sidérée Lors de toutes leurs relations politiques ; il est pro- 
posé à l'homme comme sa seconde raison , comme le sup- 
plément de sa conscience, et non à la société comme un 
nouvel objet de mesures législatives. L'Evangile a demandé 
en paraissant au monde que. les hommes le recussent et que 
les gouvernemens le souffrissent. C'est là le caractère -exté- 
rieur qui le distineua dès son origine de toutes les religions 
qui avaient tyrannisé la terre; et c'est aussi ce qui doitile 
distinguer jusqu’à la fin des temps de tous les cultes quine 
subsistent que par leur incorporation dans les lois des em- 
pires. 

»C'est donc une vérité établie sur la nature des choses, 
sur les lumières du bon sens et sur l'essence même de l'ins- 
titution évangélique, que vos représentans, Ô Français! ne 
devaiënt ni ne pouvaient décréter nationale la religion catho- 
lique , apostolique ét romaine. 

» Mais puisque le christianisme est une économie toute 
spirituelle, hors de la puissance et de l'inspection des hommes, 
pourquoi nous sommes-nous attribué le-droit de changer, 
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sans l'intervention spirituelle, l'ancienne démarcation des 
diocèses ? 

» Certes on devrait nous demander aussi pourquoi nous 
sommes chrétiens, pourquoi nous avons assigné sur le trésor 
national aux ministres de l'Evangile et aux dépenses du culte 
la plus solide partie des revenus de l'Etat! (Murmures du 
côté droit.) 

» D'après les élémens de la constitution chrétienne, son 
culte est l’objet de l'acceptation libre des hommes et de la 
tolérance des gonvernemens. 11 ne peut être réputé que 
souffert tant qu'il n’est reçu et observé que par un petit 
nombre de citoyens de l'empire; mais dès qu'il est devenu 
le culte de la majorité de la nation il perd sa dénomination 
de culte toléré; il-est alors un culte recu; il est de fait 
la religion du public, sans être de droït La religion natio- 
nale ; car une religion n’est pas adoptée par lä"nation en 
tantiqu'elle est une puissance , mais en tant qu’elle est une 
collection d'hommes. 

» Dans cet état du culte son exercice n’ayant aucune cor- 
respondance avec l’ordre civil, il en résulte plusieurs con- 
séquences. 

» Premièrement. L'autorité ecclésiastique peut partager 
entre les pasteurs la conduite spirituelle des fidèles, suivant 
telles divisions ou démarcations que Jui prescrira sa sagesse; 
et le gouvernement, qui n’est lié par aucun point au régime 
religieux, n’a rien à voir ni à réformer dans des circons- 
criptions qui n'ont pas de visibilité politique. 

» Secondement. Dans cette situation du-culte, qui fat si 
longtemps la seule que l’ancien sacerdoce ait demandée aux 
puissances de la terre, la subsistance des ministres, la cons- 
truction et l'entretien des temples, et toutes les dépenses du 
cérémonial religieux sont une charge étrangère au fisc; car 
ce:qui n'appartient pas à l'institution politique ne peut être du 
ressort de la dépense publique. 

» Troisièmement. Mais du moment que l'institution chré- 
tiénne , adoptée par la majorité des citoyens de l'empire , a 
été allouée par la puissance nationale ; du moment que cette 
même puissance, prenant sur elle toutes les charges de l’état 
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temporel de la religion , et pourvoyÿant à tous les besoins du 
culte et de ses ministres , à garanti, sur la foi de la pation et 
sur les fonds de son trésor, la perpétuité et l’immutabilité de 
l'acceptation qu'elle a faite du christianisme, dès lors cette 
religion a reçu dans l'Etat une existence civile et légale, qui 
est le plus grand honneur qu’une nation, puisse rendre à la 
sainteté et à la majesté de l'Evangile; et dès lors aussi c’ést 
à cette puissance nationale, qui a donné à l'institution reliz 
gieuse une existence civile, qu’appartient la faculté d’en dé- 
terminer l'organisation civile, et de lui assigner sa consti- 
tution extérieure et légale. Elle peut et elle doit s'emparer 
de la. religion, selon. tout le caractère public qu’elle lui a 
imprimé, eL par tous les points où elle l’a établie en corres- 
pondance avec l'institution sociale ; elle peut et elle doit 
s’attribuer l'ordonnance du culte dans tout ce qu'elle lui a 
fait acquérir d'extérieur , dans toute l'ampleur physique 
qu’elle lui a fait contracter, dans tous les rapports où elle l’a 
mis avec la grande, machine de l'Etat; enfin, dans tout ce 
qui n’est pas de sa constitution spirituelle; intime et primi- 
tive. C'est donc au gouvernement à régler tes démarcations 
diocésaines, puisqu'elles sont le plus grand, caractère public 
de la religion, et la manifestation de son existence légale. Le 
ministère sacerdotal est subordonné, dans la répartition des 
fonctions du culte, à la même autorité qui prescrit les limites 
de toutes les autres fonctions publiques, et qui détermine 
toûles. les circonscriptions de l'empire. 

» Eh léqu'on nous dise ce que signifie l'intervention de l'au- 
torité spirituelle dans une distribution toute politique ? Une 
nation qui; recevant dans son sein et unissant à/son régime 
la religion chrétienne ; dispose tellement le système de toutes 
ses administrations que partout où elle tronve des hommes 
à gouvernér, là aussi elle prépose un premier, pasteur à le 
enseignement religieux; une telle nation s'attribue-t-elle un 
pouvoir sacerdotal ? ‘entreprend-elle. quelque chose sur les 
consciences , sur les: dogmes de la foi, sur ses sacremens , 
sur ses rapports et ses dépendances biérarchiques ? 

» Mais, nous dit-on, la juridiction spirituelle des évêques 
a changé: avec l’ancienne division des diocèses , et il faut 
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bien que le pontife de Rome intervienne pour accorder aux 
évêques des pouvoirs accommodés à la nouvelle cousti- 
tution. 

» Que ceux d’entre no$ pasteurs qui ont le cœur droit et 
l'esprit capable d’ébservation s'élèvent au-dessus des idées e: 
des traditions d’une théologie inventée pour défisurér Ia 
relision et la subordonner aux vues ambitieuses de quelques 
homnies , et ils recorinaîlront que le fondateur du christia- 
nisme semble avoir constitué son sacerdoce d'aprés la pré- 
voyance de sa destinée future, c’est à dire qu'il Va fait tel 
qu'il pût se prêter à toutes les formes civiles des états ôù 
l'institution chrétienne sérait adoptée, et ’éxercer dans toutes 
les directions et selon toutes les circonscriptions qui lui se- 
raient assionées par les lois des empires. 

» Est-ce en donnant à chacun d'eux une portion de puis- 
sance Hmitée par des bornes territoriales que Jésus-Christ à 
institué les apôtres ? Non; c’est en conférant à chacun d'eux 
la plénitüde de la puissance spirituelle, en sorte qu'un seul, 
possédant la juridiction de tous, soit étabh le pasteur du 
geure humain. « ‘Allez, leur dit-il; répandez - vous dans 
» Punivers ; prêchez l'Evanvile à tonte créature... Je vous 
» Envoie comme mon père m'a envoyé.» 

» Si donc au moment de leur mission les äpôtres se fussent 
partagé l’enseignement de l'univers, et qu'enisuité les püis- 
sances fussent yenneschangerles circonscriptions qu'ils s'étaient 
volontairement assignéés, aucun d'eux se Sérdit-il inquiété 
qüe sa juridiction né 3e trouvât point la ‘même ? Croit-on 
qu'ils eussent reproché à l'autorité publique de s’attribuer le 
droit deresireiidre où d'étendre l'autorité spirituelle ? pense- 

t-on surtout qu'ils eüssent invoqué l'intervention de saint 
Piérre pour se ftire réintéorér dans les fonctions de l’apos- 
tolat pär une mission noavelle ? 

» Et potirquoiauraiént-ils recouru: à ee premier chef de 
léolise universelle? Sa primauté neconsistait pas dans‘ la posses- 
siond'une plus grande puissancespirituelleni dâns une juridic- 
tion plus éminéite etplus étendue: il n'avait pas réch de mission 
particulière 1 n'avait pas été établi pasteur dés hommes par 
une inatguräfion spéciale et séparée de célle des "autres 
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apôtres, Saint Pierre était pästeur en vertu des mêmes pa- 
roles qui donnèrent à tous'ses collèoues l'univers à instruiré 
et le genre humain à sanctifier. (Mürmures du côré droït.) 
Aussi voyons-nous saint Paul ét les autres apôtres Ctablir des 
évêques et dés prêtres das les différentes contrées où ils ont 
porté le flambeau de l'Evangile, ét lés instituer pasteürs des 
troupeaux qu'ils ont conquis au christianisme dès son ori- 
gine ; ét nous ne voyons nulle ‘part qu'ils aient invoqué > Pour 
remplir cet objet sacré, l'autorité dé saint Pierre, ni que 
les nouveaux pasteurs äïent atténdu de Hi l'institution ca- 
nonique. 

» Quoi ! les pontifes de notre Cülte ne reconnaissent plus 
dans léur mission 1e même caractère dont lés apôtres farent 
revêtus! S'il est vrai que le sacerdoce chrétien n’a été insti- 
tué'qu’une fois pour tous les siècles, la puissance äposiolique 
ne subsiste-t-elle pas aujourd’hui dans ges évêques comme 
successeurs des apôtrés dans l’universalité de sa priitive 
institution? Chacun d’éux, au moment de sa cohSécrälion , 
n'est-il pas dévénu ce que füt chaque äpôtre au mothent 
où il recçüt la ‘sienne aux pieds du pasteur éternel de 
lEolise, et n’ést:il pas envoyé vomme Jésus-Christ la été 
par son père? énfin, n'at-1l pas été investi d'une aptitude 
applicable à tous les lieux, à tous lès hommes » €t toujours 
subsistätite , sans nulle altération, au milieu de tous les éhan- 
gémnens , de lôusTes croisemens ét de ‘toutes lés vatiätions que 
peuvênt éprouver fes démarcations 4es églises ? 

« Veillez votre conduite, dit saint Paul’aux évêques qu'il 
» avait établis en Akie; veilléz votre conduite ‘et-celle du 
» troupeau pour lequel le Saint-Esprit vous à consacrés 
» évêques; ‘en vous donnant le gouvernement de Péglise de 
» Diéx que Jésus-Christ a fondée par son sang... » Pésez ces 
päroles;"étidémandez-vous si saint Paul croyait à a localité 
de la furidietion épiscopale, (Nombreux applaudissémens. ) 

» Les évéqués sont done essentiellement chärgés du réocime 
de Péglise universelle’, cotimé Patent lés apôtres; leur 
mission est actuelle, immédiate et absolüment indépendante 
de toute circonscripüon locafe. E’onction de lépiscopat suffit 
aussi à leur institution, et ils n’ont pas plus bésoin de la 
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sanction du pontife de Rome.que saint Pauk n'eut besoin de 
celle de saint Pierre. (Les applaudissemens reprennent avec 
force.) Le pontife de Rome n'est, comme saint Pierre le fut 
lui-même , que le pasteur indiqué pour être le point de reu- 
nion de tous les pasteurs, l’interpellateur des juges de la foi, 
le dépositaire de la croyance de toutes les églises, le conser- 
vateur de la communion universelle, le surveillant de tout 
le régime intérieur et spirituel de la religion. 

» Or tous ces rapports n’établissent aucune distinction ni 
aucune. dépendance réellement hiérarchique. entre lui et les 
évêques des autres églises; et ceux-ci ne lui doivent,.en 
montant sur leur siége, que l'attestation de leur: union au 
centre de la foi universelle, et de leur volonté d’être pasteurs 
dans l'esprit et dans le sens de la croyance catholique, et de 
correspondre aù saint siége comme au principal tronc de 
l'autorité que Jésus-Christ a donnée à son église. 

» On ne connut jamais, dans l'antiquité ecclésiastique, 
d’autres formes pour l'installation des pontifes. Je professe, 
écrivait autrefois un évêque au pape saint Damaze, que. je 
suis uni de communion à votre sainteté, c’est à dire àla 
chaire de saint Pierre. Je sais que l’église. a été bétie sur 
cette pierre. Celui qui mange la pdque hors de cetie.mai- 
son: est un profane. Qui n'amasse pas: avec vous est un 
dissipateur. Voilà la détermination précise du rapport que 
Jésus-Christ a établi entre saint Pierre et les. autres apôtres , 
et la seule règle de la correspondance à maintenir entre Rome 
et toutes les églises de la catholicité; et c’est aussi la’seule 
dont. l'Assemblée nationale ait recommandé l'observation aux 
premiers pasteurs de l'église de France. 

» C’est en recourant à cette source antique et incorruptible 
dela vraie scienccecclésiastique que les bons espritsse convain- 
cront aussi: que les évêques, métropolitains reçoivent; ,par 
leur seule occupation du siége désigné pour métropole , tous 
les pouvoirs nécessaires pour exercer leurs fonctions: Les 
bomnes purement térritoriales , que des considérations d'ordre 
et de police ont forcé de prescrire à la puissance épiscopale, 
sont les seules limites qu’on lui ait jamais reconnues danslem- 

pire français. 
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» Lesmétropoles ne sont elles-mêmes que des établissemens 
de police. L'épiscopat du métropolitain n’est pas différent de 
celui de ses évêques suffragans; sa supériorité sur eux il ne 
la tient pas d’une mission particulière, mais seulement de la 
suprématie de la ville où son siége est établi. Cette espèce 
d'hiérarchie sacerdotale était toute calquée sur la hiérarchie 
civile, et les empereurs désignaient à leur gré le siége de 
ces établissemens. 

» Loin d'avoir rétréci la puissance épiscopale, et d’avoir 
élevé le simple sacerdoce au niveau de l'épiscopat dans les 
dispositions que nous avons statuées sur son régime, nous lui 
avons plutôt rendu cette immensité qu’il eut dans son ori- 
gine; nous avons détruit toutes ces limites où un ancien et 
épais nuage de préjugés et d'erreurs én avaient concentré 
l'exercice : à moins que ce n’eût été rompre la gradation 
hiérarchique qui distingue les premiers pasteurs et les pas- 
teurs inférieurs , que de donner à l’évêque de chaque église 
un Conseil, et de régler qu'il ne pourrait faire aucun acte 
d'autorité, en ce qui concerne le gouvernement dédiocëse , 
qu'après en avoir délibéré avec le presbytère diocésain ; comme 
si cetle supériorité que le pontife possède de droit divin sur 
son clergé l’affranchissait du devoir imposé de droit naturel 
à tous les hommes chargés d’un soin. vaste et difficile, d’invo- 
quer le secours et de consulter les lumières de l'expérience, 
de la maturité et de la sagesse ! comme si dans ce point , de 
même que dans tous les autres, l'Assemblée nationale n'avait 
pas rétabli l'usage des premiers siècles de l’Eglise ! « Tont Sy 
» faisait par conseil, dit Fleury, parce qu'on ne-cherchait 
» qu'à y faire régner la raison, la règle, la volonté de 
» Dieu... En chaque église l'évêque ne faisait rien d’im- 
Portant sans le conseii des prêtres , des diacres et des prin- 
cipaux de son clergé; souvent même il consultait tout le 
» peuplé quand il avait intérêt à l'affaire, comme aux ordi- 
» nalions. » 

» Mais la même puissance qui possède exclusivement la lé- 
gislation nationale a-t-élle pu et dû faire disparaitre l’ancierme 
forme de la nomination des Pasteurs, et la soumettre à ’élec - 
tion dés peuples ? 

ur, 
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» Oui, certes, elle a eu ce droit, si l'attribution d’une fonc- 
tion appartient essentiellement à ceux qui en sont et l'objet 
et la fin: et le sacerdoce français doit aussi, à et éyard, 
l'exemple du respect et de l’obéissance. C’est pour les hommes 
qu'il existe une religion et un sacerdoce , et non pour la Di- 
yinité, qui n’en a pas besoin. Tout pontife , dit saint Paul, 
choisi du milieu des hommes, est établi pour le service des 
hommes ; il doit étre tel qu'il sache compätir à l'ignorance, 
se plier à la faiblesse et éclairer l'erreur, 

» Etnon seulement l’apôtre proclame ici le droit du peuple 
aux élections ecclésiastiques comme dérivant de la nature 
des choses, mais il l'appuiè par des considérations particu- 
lières d'ordre et de circonstances : le service sacerdotal est 
un ministère d'humanité, de condescendance, de zèle et de 
charité, C'est pourquoi saint Paul recommande de ne le 
confier qu’à des hommes doués d’une âme vraiment paternelle 
et sensible; qu'à des hommes dès longtemps exercés aux 
bonnes actions, et connus publiquement par leurs inclina- 
tions pacifiques et leurs habitudes bienfaisantés; c’est pour- 
quoi aussi il indique, pourjugesde leur aptitude aux fonctions 
de pontifes et de pasteurs du peuple, ceux qui ont été les 
spectateurs de leur conduite et les objets de leurs soins. 

» Cependant, parce que l'Assemblée nationale de France, 
chargée de proclamer les droits sacrés du peuple, l’a rappelé 
aux élections ecclésiastiques, parce qu’élle a rétabli la forme 
antique de ces élections, et tiré de sa désuétude un procédé 
qui fut une source de gloire pour la religion aux beaux jours 
de sa nouveauté, voilà que des ministres de cette religion 
crient à l’'usurpation, au scandale, à limpiété ; réprouvent, 
comme un altentat à la plus imprescriptible autorité du 
clergé , le droit d'élection restitué au peuple, et osent ré- 
clamer le cônicours prétendu nécessaire du pontife de Rome! 

» Borsqu'autrefois un pape immoral et un despote violent 
fabriquérent, à l'insu de l'église et de l'empire, ce contrat 
profane et scandaleux, ce concordat qui n’était que la coa- 


lition de deux usurpateurs pour se partager les droits et l'or 


dés Français, on vit la nation, IE cleroé à sa tête , opposer a 
Cétbrivandage tout l'éclat d'une résistâce unanime, rede- 
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mander les élections , et revendiquer ayeé une énergique 
persévérance la pragmatique , qui seule avait fait jusqu'alors 
le droit commun du royaume. (Applaudissemens.) 

» Lt c’est ce concordat irréligieux, cette convention simo- 
niäque qui, au temps où elle se lit, attira sur elle tous les 
anathèmes du sacerdoce français ; c’est celle Süipulation cri- 
minelle dé l'ambition et de l’avarice, ce pacte ignominieux 
qui imprimait depuis des siècles aux plus saintes (onctions 
la tache honteuse de la vénalité, qu'aujourd'hui nos prélats 
ont l’impudeur de réclamer au nom de la religion, à la face 
de l'univers, à côté du berceau de la liberté, dans le sanc- 
tuaire même des lois régénératrices de l'empire et de l'autel! 
(Murmures du côté droit ; applaudissemens du cété 
gauche.) 

» Mais, dit-on, le choix des pasteurs, confié à la dis- 
Position du peuple, ne sera plus que le produit de la 
cabale. 

» Parmi les plus implacables détracteurs du rétablissement 
des élections combien en est-il à qui nous pourrions faire 
cette terrible réponse : — Est-ce à vous d’emprünter l'accent 
de la piété pour condamner une loi qui vous assigne des suc- 
cesseurs dignes de l’estime et de la vénéralion de ce peuple 
qui wa cessé de conjurer le ciel d'accorder à ses enfans un 
pasteur qui les console et les édifie? Est-ce à vous d’invo- 
quer la religion contre la stabilité d’une constitution qui 
doit en être le plus inébranlable appui, vous qui ne pour- 
riez soutenir. un seul instant la vue de ce que vous.êtes, si 
tout à coup l’austère vérité venait à manifester au grand jour 
les ténébreuses et lâches intrigues qui ont déterminé votre 
élévation à Pépiscopat (applaudissemens du côté gauche) x 
Vous qui êtes les créatures de Ja plus perverse administra- 
tion ; vous qui êtes le fruit de cette iniquité elfrayante qui 
appelait aux premiers emplois, du sacerdoce ceux qui crou- 
pissaiéut dans Voisiveté et l'ignorance. -et qui fermaient 
impitoyablement les portes du sanctuaire à la portion sage et 
laborieuse de l’ordre ecclésiastique! 


(Violens murmures » Cris dans la partie droite: Une voix 
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du côté gauche (M. Gérard) : — «Ce sont des vérités! » 
— On applaudit. Mirabeau reprend :) 


» Comment ces hommes qui font ostentation d’un si grand 
zèle pour assurer aux églises un choix de pasteurs dignes 
d'un nom si saint, comment ont-ils donc pu se taire si long- 
temps lorsqu'ils voyaient le sort de la religion et le partage 
des augustes fonctions de l’apostolat abandonnés à la gestion 
d'un ministre esclave des intrigues qui environnaiènt le 
trône ! Les occasions de s'élever contre un sacrilége trafic se 
présentaient au clergé à des époques régulièrement rénais- 
santes; mais que faisait-il dans ces assemblées? Au lieu de 
chercher un remède à la déplorable destinée de la religion ; 
et d'éclairer la sagesse d’un prince religieux et juste sur 
limpiété qui laissait-le soin de pourvoir de pasteurs Péglise 
de France aux impitoyables oppresseurs du peuple , il por- 
tait puérilement aux pieds du monarque un vain et lâche 
tribut d’adulation, et des contributions. dont il imposait la 
charge à la classe pauvre, assidue et résidente des ouvriers 
évangéliques ! 

» Eh! qui ne voit que demander une aatre forme de nomi- 
nations aux offices ecclésiastiques eût été dans nos prélats 
condamner trop ouvertement leur création anti-canonique, 
ets’ayouer à la face de la nation pour des értrus qu'il fallait 
destituer et remplacer ? 

» Que si, n’osant réprouver d’une manière absolue le ré- 
tablissement de la forme élective pour les offices ecclésias- 
tiques, les prélats répètent encore que le mode décrété par 
le corps constituant est contraire aux formes anciennes, 
qui toujours accordèrent au sacerdoce les honneurs de la 
prépondérance , nous leur demanderons s'ils ont trouvé cette 
influence fondée: sur une loi précise de la constitution évan- 
gélique, et st elle était un effet des règles sur lesquelles 
Jésus-Christ a organisé le régime de la religion ; nous leur 
demanderons quelles furent les premières élecuons qui sui- 
virent immédiatement la fondation du christianisme. Ba mul- 
titude des disciples choisit, sur l'invitation des apôtres, sept 
hommes pleins du. Saint-Esprit et de sagesse pour les aider 
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dans les soins de l'apostolat; ces hommes reçurent des 
apôtres l'imposition des mains, et ils furent les premiers 
diacres. 

» Et de nos jours quand et comment le clersé interve 
nait-il donc dans le travail de la distribution des places dio- 
césaines et paroissiales? I] y avait des siéges pontificaux à 
remplir, el le roi les donnait; il y avait dés titres de riches 
abbayes à conférer, et la cour les conférait ; une trés-crande 
partie des bénéfices-cures était à la disposition des patrons ou 
collateurs laïes, et ces laïcs en disposaient : un non catholi- 
que, un juif, par la simple acquisition de certaines seigneu- 
ries, devenaient les arbitres de la destinée de la religion et 
de l'état moral d’un grand nombre de paroisses : àinsi les 
grands titres et les grandes places de l’éolisé se distribuaient 
sans la participation et même à l'insu du clergé, et ce qui 
lui restaït-de, droit sur les nominations obscures et subal- 
térnes. ne servait qu'à rendre plus publique et plus sensible 
sa nullité en administration bénéfciale. 

» Sans doute il fut un âge de l’église où le sacerdoce prési- 
dait les assemblées convoquées poureréer des pasteurs , et où 
le peuple réglait, sur le suffrage du clergé, la détermination 
de son choix ; mais pourquoi nos prélats, au lieu de s'arrêter 
à des temps intermédiaires où les formes primitives étaient 
déjà altérées , ne remontent-ils. pas jusqu'à ces élections si 
contiguës au berceau de l'église, où chaque ville et chaque 
hameau avait son pontife ; et où le peuple seul proclamait et 
inlronisait son pasteur ? car il faut bien remarquer que las- 
sociation du clergé aux assemblées électives date de la dimi- 
aulion des siéges épiscopaux, c'est à dire qu’elle-n sa cause 
dans. la difficulté de rassembler la multitüde desceux qui ap- 
parlenaient à une seule église. 

» À°ces mêmes époques, où le sacerdoce était l'âme des 
assemblées convoquées pour l'élection des ministres du sanc- 
tuaire , les évèques pauvres et austères portaient tout le far- 
deau du ministtre religieux; les prêtres inférieurs n'étaient 
que leurs assistans ; c'étaient.les évêques seuls qui offraient 
le sacrifice publie, qui prèchaient les fidèles, qui catéchi- 
saient les enfans, qui portaient les aumônes de Péglise dans 
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les réduits de l’infortune, qui visitaient les asiles publics de 
la vieillesse, de l'infirmité et de lindigence, quiparcouraient 
de leurs pieds meurtris et vénérables les vallées profondes et 
les montagnes escarpées, pour répandre les lumières et les 
consolations de la foi dans le sein des innocens habitans 
des champs et des bounrgades. Voilà des faits précisément 
parallèles à celui de l'influence des évêques sur le choix 
des pasteurs; or voudrait-on transformer ces faits en autant 
de points du droit ecclésiastique , et prononcer que la con- 
duité des prélats qui n'évangélisent pas leur troupeau et 
qui voyagent dans des chars somplueux est contraire à la 
constitution essentielle de l'église? ( Applaudisseméens pro- 
longés. ) 

» Le mode d'élection adopté par l’Assemblée nationale 
est donc le-plus parfait, puisqu'il est le plus conforme au 
procédésdes temps apostoliques, et que rien n’est si évan- 
gélique et si pur que ce qui dérive de la haute antiquité 
ecclésiastique. 

» La-coupable résistance d’une multitude de prêtres aux 
lois de leur pays, Vopiniâtreté de leurs efforts pour faire 
revivre le double despotisme du sacerdoce et du trône, ont 
aliéné d’eux la confiance de leurs concitoyens, et ils n’ont 
pas de nos jours été appelés en grand nombre dans les corps 
chargés désormais de proclamer le choix du peuple. 

» Mais le temps arrivera où une autre cénération de pas- 
teurs, s’allachant aux lois et à la liberté comme à la source 
de son existence et de sa vraie grandeur, régagnera celte 
haute considération qui donnait tant d'autorité au sacerdoce 
de la primitive église , et rendait sa présence si chère à ces 
assemblées majestueuses où les mains d’un peuple-innom- 
brable portaient solennellement la tiare sacrée sur la tête la 
plus humble et la plus sage. 

» Alors les défiances inquiètes et les soupcons fâcheux 
disparaitront ; la confiance, le respect et l'amour da pauvre 
ouvriront aux prètres les portes de ces assemblées comme 
aux plus respectables conservateurs de l'esprit public et de 
lincorruptüble patriotisme; on s’honorera de déférer à leurs 
suffrages , car rien n’est en effet plus honorable pour une 
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nation que d'accorder une grande autorité à ceux que son 
choix n’a pu appeler aux grandes places de la religion sans 
leur reconnaître l'avantage des grands talens et le mérite des 
grandes vertus. Alors le sacerdoce et l'empire, la relision 
et la patrie, le sanctuaire des mystères sacrés, et le temple 
de la liberté et des lois, au lieu de se croiser et de se heurter 
au gré des intérêts qui divisent les hommes, ne compose 
ront plus qu’un seul système de bonheur public, et la France 
apprendra aux nations que l'Evangile et la Liberté sont les 
bases inséparables de la vraie législation, et le fondement 
éternel de l'état le plus parfait du genre humain. (Fifs 
applaudissemens. ) 

» Voilà l’époque glorieuse et-salutaire qu'a voulu pré- 
parer l’Assemblée nationale, que hâteront , de concert avec 
les lois nouvelles, les lumières et les vertus du sacerdoce j 
mais-que pourraient aussi reculer ses préjugés, ses passions, 
ses résistances. 

» Pasteurs et disciples de l'Evangile, qui calomniez les 
principes des législateurs de votre patrie, savez-vous ce que 
vous faites ? Vous consolez l’impiété des insurmontables obs- 
tacles que la loi avait opposés au progrès de son désolant 
systéme , ct c'est de vous-mêmes que l'ennemi du dogme 
évangélique attend aujourd’hui l'abolition de tout culte, et 
l'extinction de tout sentiment religieux ! Figurez-vous que 
les partisans de l'irréligion, calculant les gradations par où 
le faux zèle de la foi la conduit à sa perte, prononcent dans 
leurs cercles ce discours : 


— » Nos représentans avaient reporté surses bases antiques 
l'édifice du christianisme , et nos mesures pour le renverser 
étaient à jamais déconcertées; mais ce qui devait donner à 
la religion une si grande et si imperturbable existence de- 
vient maintehant le gage de notre triomphe, et le signal de 
la chute du sacérdoce et de ses temples. Voyez ces prélats 
et ces prêtres qui sonfflent dans toutes les contrées du 
royaume l'esprit de soulèvement et de fureur ; voyez ces 
protestations perfides où l'on menace de l'enfer ceux qui 
reçoivent la liberté ; voyez cette affectation de prêter aux 
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régénérateurs de l'empire le caractère atroce des aneiens 
persécuteurs des chrétiens; voyez ce sacerdoce méditant sans 
cesse des moyens pour s'emparer de la force publique, pour 
la déployer contre ceux qui l'ont dépouillé de ses anciennes 
usurpations, pour remonter sur le trône de son orgueil, pour 
faire refluer dans ses palais un or qui en était le scandale et 
la honte! (Murmures à droite, applaudissemens à gauche.) 
Voyez avec quelle ardeur il égare les consciences, alarme la 
piété des simples, effraie la timidité des faibles, et comme il 
s'attache à faire croire au peuple que la révolution et la reli- 
gion ne peuvent subsister ensemble ! 

» Orle peuple finira par le croire en effet, et, balancé dans 
l'alternative d’être chrétien ou libre, il prendra le parti qui 
coûtera le moins à son besoin de respirer de ses anciens 
malheurs. Il abjurera son christianisme ; il mandira ses pas- 
teurs ; ilne youdra plus connaître ni adorer quele Dieu crea- 
teur déla nature et de la liberté ; et alors tout ce qui lui re- 
tracera le souvenir du Dieu de l'Evangile lui sera odieux ; il 
ne voudra plus sacrifer que sur l'autel de Ia patrie ; il ne 
verra ses anciens temples que comme des monumens qui ne 
sauraient plus servir qu’à atiester combien il fut longtemps 
le jouet de limposture et la victime du mensonge! (Des 
murmures s'élèvent des deux côtés (1). ne pourra donc plus 
souffrir que le prix de sa sueur et de son sang soit appliqué 
aux dépenses d’un culte qu'il rejette, et qu’une portion im- 
mense de la ressource publique soit attribuée à un sacerdoce 
conspirateur. Et voilà comment cette religion, qui a résisté 
à toules les controverses humaines , était destinée à s'anéanur 
dans le tombeau que lui creuseraient ses propres ministres ! — 


(2) En rapportant qu'ici un mouvement unanime d’improbation se 
mauifesta dans PAssemblée, il reste nne remarque à faire ; c’est que 
Ja majorité, souvent interrompue dans son attention soit par des mur- 
mures Soit par des applaudissemens, avait perdu de vue la figure de 
rhétorique d’après laquelle l’orateur, cessant de parler en son nom, 
faisait parler un impie. Cette unanimité de murmures était donc une 
erreur, on il faudrait aussisxeprocher à Raçcingles impiétés qu’il a 
mises dans la bouche de Mathan. Du resteikestinutile de faire observer 
combien ce morceau était prophétique. 
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» Ah! tremblons que cette supputation de l'incrédulité ne 
soit fondée sur les plus alarmantes vraisemblances! Ne croi- 
rail-on pas que lous ceux qui se font une étude de décrier 
comme attentoire aux droits de Ja religion le procédé que 
vos représentans ont suivi dans l’organisation du ministère 
ecclésiastique ; ne croirait-on pas qu'ils ont le même but 
que l'impie, qu'ils prévoient le même dénouement , et qu'ils 
sont résolus à la perte du christianisme, pourvu qu'ils soient 
vengés, et qu'ils aient épuisé tous les moyens de recouvrer 
leur puissance et de vous replonger dans la servitude ? 


( Tandis que le côté gauche applaudit, M. l'abbé Maury 
se lève , salue l'Assemblée, et se retire , accompagné et suivi 
successivement de plusieurs autres ecclésiastiques. ) 


» C’est à dire que la seule différence qui distingue ïei la 
doctrinesirréligieuse de l'aristocratie ecclésiastique , c’est que 
lawpremièrene souhaite Ja ruine de la religion que pour 
rendre plus sûr le triomphe de la constitution et de Ja li- 
berté, et que la seconde ne tend à la destruction de la foi 
que dans l'espoir de la voir entraîner dans sa chute la liberté 
et la constitution de l'empire! L'une n’aspire à voir la foi 
s'éteindre parmi nous qu’en croyant qu’elle est un obstacle 
à da parfaite délivrance des hommes; l’autre expose la foi 
aux plus grands dangers dans le dessein de vous ravir ce 
que vous avez reconquis de vos droits, et de jouir encore une 
fois de votre abaissement et de votre misère ! Enfin l’une ne 
hait dans la religion que ce qui paraît y consacrer des prin- 
cipes favorables aux tyrans, et l'autre la livre wolontaire: 
ment à tous les hasards d’un choc dont elle attend le retour 
dela tyrannie et la renaissance de tous les ordres! Ainsi l’es- 
prit dhumanité qui se mêle aux entreprises de l’incrédulité 
contre PEvangile en adoucit et en fait en quelque sorte 
pardonner Jlatémérité et l'injustice ; mais comment pourrait 
être excusé notrë-sacerdoce du mal qu'il fait à la religion 
pour renfoncer les hommes dans le malheur , et recouvrer 
une puissance dont la privation soulève toutes ses passions et 
contrarie toutes ses habitudes! 

» OÔ vous qui êtes de bonne foi avec le ciel et.yotre con- 
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science, pasteurs qui n’avéz balancé jusqu’à ée jour à sceller 
de votre serment la nouvelle constitution civile du clergé que 
par l’appréhension sincère de vous rendre complices d’une 
usurpation, rappelez-vous ces temps anciens où la foi chré- 
tienne, réduite à concentrer toute sa majesté et tous ses tré- 
sors dans le‘silence et les ténèbres des cavernes, tressaillait 
d’une joie si pure lorsqu'on venait annoncer à ses poritifes 
austères et vénérables le repos du glaive de la persécution; 
lorsqu'on leur apprenait la fin d’un règne cruel et l’avéne- 
ment d’un prince plus humain et plus sage ; lorsqu'ils pou- 
vaient sortir avec moins de frayeur des cavités profondes où 
ils avaient érigé leurs antels pour aller consoler et affermir la 
piété de leurs humbles disciples, et laisser jaillir de dessous 
terre quelques étincelles du flambeau divin dont ils gardaient 
le précieux dépôu!Or supposons que l’un de ces hommes vé- 
nérables,-Sortant tou à coup de ces catacombes antiques où 
sa cendre est confondue avec celle detant de martyrs, vienne 
aujonrd'hui contempler au milieu de nous la gloire dont la 
religion s'y voit environnée, et qu'il décoûvre d'un coup 
d'œil tous ces temples, ces tours qui portent si hant dans les 
airs les éclatans attributs du christianisme , cètie croix de 
PEvangilé qui s'élince du sommet dè tous les départemens 
de ce grand empire... Quel spectacle pour les regards de 
celui qui en descendant au tombeau n'avait jamais vu la 
religion qüe dans les antres dés forêts et des déserts! quel 
ravissement! quels transports! Je crois l’entendre s’écrier, 
comme autrefois cet étranger à la vue du camp du peuple de 
Dieu: O Israël ! que vos tentes sont belles ! © Jacob ! 
quel ordre, quelle majesté dans vos pavillons !.... 

» Calmez donc , ah! calmez vos craintes, ministres du Dieu 
de paix etde vérité! Rougissezdes exagérations incendiaires, 
et ne voyez plus nôtre ouvrage à travers vos passions ! 


(Une voix au milieu des murmures du côté droit : — 
« C’est sonner le tocsin! ») 


» Nousne vous demandons pasde jurér contre la loi de votre 
cœur... (Murmures.) Mais nous vous demandons , au nom du 
Dieu saint qui doit nous juger tous , de ne pas confondre des 
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opinions humaines et des traditions scolastiques avec les règles 
inviolables et sacrées de PEvangile! S'il est contraire à la 
morale d’agir contre sa conscience, il ne l'est pas moins de se 
faire une conscience d’après des principes faux et arbitraires : 
l'obligation de faire sa conscience est antérieure à l'obligation 
de suivre sa conscience : les plus grands. malheurs publics 
ont élé causés par des hommes qui ont cru obéir à Dieu et 
sauver leur âme. ( 4pplaudissemens. ) 

» Et vous, adorateurs de la religion et de la patrice, Fran- 
çais! peuple fidèle et généreux, peuple fier, mais reconnais- 
sant, voulez-vous juger les grands changemens qui viennent 
de régénérer ce vasie empire? Contemplez le contraste de 
votre état passé et de votre situation à venir! Qu’était la France 
il ÿ a peu de mois? Les sages y invoquaiént la liberté, et la 
la liberté était sourde à la voix des sages ; les chrétiens éclairés 
y demandaient où s'étaient réfugiée l’anguste religion de leurs 
pères, etla vraie religion de l'Evangile ne s’y trouvait pas! 
Nous étions une nation sans patrie, un peuple sans gouver- 
nement, et une église sans caractère et sans régime !.….. » 


Au grand étonnement de toute l'Assemblée, ce fut 
M. Camus qui provoqua ici un soulèvement général contre 
l'orateur. 


« On ne peut plus entendre cela, s'écria M. Camus ; on 
a mis là des abominations qu’on ne peut écouter de sang froid. 
Je demande l’ajournement et le renvoi au comité... Îl faut 
lever la séance, » 


L’agitation, le tumulte se répandent dans la salle. Des 
membres du côté droit, profitant de cet incident, renou- 
vellent leurs objections contre tous les principes de l'adresse 
étconire l'acte qui en était l’objet : des membres du côté 
gauche veulent répondre, et leur voix se perd dans le 
bruit. Tout le monde est debout; on se croise, on se mêle; 
les uns, pour obtenir la parole, envahissent le bureau 
d'autres en foule assiésent la tribune; aucun ne peutse 
faire entendre. Cepéndant M. Resnault (de Saint#Jean- 
d'Angely ) parviént à reproduire la demande de M: Camus. 
— Ilest possible , ajoute-1-il qu’on ait fait deschangemens à 


l'adresse depuis la dernière lecture au comité. — Cela est 
faux, réplique Mirabeau ; je mai fait aucun changement. 


M. Regnault (de Saïnt-Jean-d'Angely.) « M parait au 
surplus que le vœu de l’Assemblée est d'engager lé comité 
à la révision de cette adresse... Une grande discussion est 
inutile; il ne faut pas répandre de l’amertume là où la paix 
est nécessaire. Le zèle de celui qui a rédigé l'adresse le dé- 
terminera sûrement à ne pas s'opposer au renvoi au comité, 
et à ce qu’on lève la séance. » 


M. Mirabeau l’ainé. « Ce n’est pas seulement la révision 
qu'il faut ordonner , mais la refacture de l'adresse contre la- 
quelle on s'élève. Je dois articuler un fait; c'est que depuis 
Ja seconde et dernière lecture que le comité ecclésiastiquesa 
entendue je n’ai pas changé à mon adresse un seul mot;une 
seule virgule: La nation lira ce qu’on vient de si mal com- 
prendre: Pour ma justification personnelle, je demande que 
Vétat actuel de celte adresse soit constaté : il fant qu’on la 
connaisse , et qu’on ne puisse soupconner un seul changement; 
elle ne contient pas une expression, pas une ligne dont je ne 
réponde sur ma tête et sur mon honneur. » 


L'adresse est déposée sur le bureau, signée et paaphée 
par les secrétaires, et son renvoi au comité décrélé à une 
grande majorité. On léve la séance , que M. de Foucault 
termine par ces mots : 


« Je demande qu’on fasse mention dans-le procès verbal 
de l'exemple de patience que nous a inspiré notre religion. » 


Voici la fin de ce projet d'adresse , dont Mirabeaune 
put achever la lecture à la tribune, mais qu'il fit aussitôt 
imprimer (1). 11 faut reprendre ci-contre; aux mots: 
« .….. Une éolise sans caractère et sans régime... 


* (x) Mirabeau le fit précéder de l’asertisserment qui suiti 
« Jelivre cette adresse à l'impression ; car ce qu'on m’a le plus re- 
proché c’est qu’il est dificiledementendre , et je conviens que, pour 
pour être jugé, il faut être entendu. 

» Un autre motif, c’est qu’un membre du comité ecélésiastique a 
désiré l'aveu que l'adresse, approuvée par le comité dans deux confé- 
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» Il ny avait de régulier et de stable parmi nous que la 
déflagration de tous les vices ; que le scandale de toutes les 
injustices , que le mépris public du ciel et des hommes, que 
Pextinction totale des derniers principes de Ja religion et de 
la morale. Quel pays que celui où tout se trouve à la dispo- 
sition absolue de quelques hommes sans frein , Sans honneur 
et sans lumières , et devant qui Dieu et le genre humain sont 
complés pour rien ! et quelle révolution que celle qui fait 
succéder tout à coup à ce désordré un spectacle où tout sé 
place et s’ordonne selon l’ancien vœu de la nature , et où lon 
ne voit plus dissonner que la fureur impuissaute de quelques 
âmes incapables de s'élever à la hauteur d’un sentiment pu- 
blic , et faites pour rester dans la bassesse de leurs passions 
personnelles ! 

» Français! vous êtes les conquérans de votre liberté; vous 
l'avez reproduite au sein de ce vaste empire par les grands 


————————_——…—…————_——————_.—_—_—_—_—_————- 


rences , n'est pas entièrement la même que j’ai lue dans la tribune. 
Or, non seulement je n’ai pas voulu, pour lui plaire , diré cette fans- 
seté , mais j’ai dû constater, si mon adresse est mauvaise ; que j’ai eu 
des censeurs trop indulgens, et , si elle est bonne, qte Papprobation de 
plusieurs de mes collègues ma autorisé à le eroïte. J'ai déposé mon ma- 
nuscrit sur le bureau ; MM. les secrétaires en ont paraphé , signé et 
sachetéle dépôt , «et il n’est sorti de leurs mains que pour passer dans 
celles de imprimeur de l’Assemblée nationale, Ilétait important , dans 
une matière aussi délicate, de ne pas laissèr le choix à la critique entre 
ce que j’ai dit et ce que je n’ai pas dit. 

> J’ai dù encore faire imprimer cette adresse pour que ceux qui ne 
l'ont pas entendue ne soient pas obligés d'en croire sur parole ceux qui 
ont cru devoir où la méconnaître où la censurer. On a blâmé un dis- 
cours, en effet très-repréhensible si an bon citoyen l’avait tenu, et je 
le plaçais dans la bouche d’un impie: On a supposé qu’en parlant de la 
feuille des bénéfices j'avais attaqué tous les prélats : il est vrai que je 
wai, pas fait l’élogede la feuille dés bénéfices; mais ét disant qu'elle 
avaitdonné souvent de: très-mauvais choix, j’ai parlé seulement de 
quelques prélats. Enfin, on a supposé que je prèchais l’hérésie <t la 
violence ÿjele croirais si l’Assemblée l'avait pénsé de même, et je me 
serais sur le champ rétracté ; mais wayant éprouvé qu’une attaque 
individuelle d'ün homme (M. Camus) qu’on a accusé lui-même de 
n’être pas orthodoxe 3 Jen appelle au public ; c’est à lui à prononcer. 

» Enfin l'impression-descette adresse serait indispensable, ne fût-ce 
que pour empêcher qu’elle ne füt jugée d’après le journal tachygraphi= 
que. Je pardonne qu'on ne mé comprenne pas; mais je dois au moins 
m'entendre moi-même , et je ne veux être ni hérétique ni absurde; or 
je serais facilement tout cela d’après le galimathias double quemie prête 
c£ jouraal. » 
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mouvemens de votre courage ; soyez-en maintenant les coni- 
servateurs par votre modération et votre sagesse ! Répandez 
autour de vous l'esprit de patience et de raison, versez les 
consolations de la fraternité dans le sein de ceux de vos con- 
citoyens à qui la révolution a imposé de douloureux sacri- 
fices, et n'oubliez jamais que si la régénération des empires 
ne peut s’exéculer que par l'explosion de la force du peuple, 
elle ne peut non plus se maintenir que dans le recueillement 
des vertus de la paix. Songez que le repos et le silence d’une 
nation victorieuse de tant d'efforts et de complots dirigés 
contre son bonheur et sa liberté sont encore la plus redou- 
table des résistances à la tyrannie qui voudrait tenter de 
relever ses remparts, et que rien ne déconcerte plus effica- 
cement les desseins des pervers que la tranquillité des grands 
cœurs ! » 


Le comité ecclésiastique , chargé de réviser le 
projet de Mirabeau , rédigea une nouvelle adresse, à 
laquelle il donna seulement le titre d'instruction, ainsi 
que l'avait prescrit le’ décret de l'Assemblée. Ce {ut 
M. Chassey, membre de ce comité, qui la proposa et en 
fit lecture dans la séance du 21. 


Instruction de l'Assemblée nationale sur la constitution 
civile du clergé. (Séance du 21 janvier 1791.) 


« L'Assemblée nationale a décrété une instruction sur la 
constitution civile du clergé : elle a voulu dissiper des ca- 
Jomnies. Ceux qui les répandent sont ennemis du bien public, 
et ils ne se livrent à la calomnie avec hardiesse que parce que 
les peuples parmi lesquels ils la sèment sont à une grande 
distance du centre des délibérations de l'Assemblée. 

» Ces détracteurs téméraires, beaucoup moins amis de la 
religion qu'intéréssés à perpétuer les troubles , prétendent 
que l’Assemblée nationale , confondant tous les pouvoirs, les 
droits du sacerdoce et ceux de l'empire, veutétablir sur dés 
bases jadis inconnues une religion nouvelle et que , tyranni- 
sant les consciences, elle veut obliger des hommes paisibles 
à renoncer, par un serment criminel, à des vérités antiques 
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qu'ils révéraient pour embrasser des nouveautés qu'ils ont en 
horreur. 

» L'Assemblée doit aux peuples, particulitrement aux per- 
sonnes séduites et trompées , l'exposition franche et loyale de 
ses intentions, de ses principes et des motifs de ses décrets. 
S'il n’est pas en son pouvoir de prévenir la calomnie, il oi 
sera facile au moins de réduire les calomniateurs à Pimpuis- 
sance d’égarer plus longtemps les peuples en abusant de leur 
simplicité et de leur bonne foi, 

» Les représentans des Francais, fortement attachés à Ja 
religion de leurs pères, à l'église catholique, dont le pape est 
le chef visible sur la terre, ont placé au premier rane des 
dépenses de l'Etat celles de ses ministres et de son culte ; ils 
ont respecté ses dogmes ; ils ont assuré la perpétuité de son 
enseignement. Convaineus que la doctrine et la foi catholique 
avaient leur fondement dans une autorité supérieure à celle 
des hommes ‘ils savaient qu’il n'était pas en leur pouvoir d'y 
porter la main n’y d’attenter à cette autorité toute spirituelle ; 
ils savaient que Dieu même l'avait établie, et qu'il Vavait 
conliée aux pasteurs pour conduire les Âmes , leur-procurer 
les secours que la religion assure aux hommes, perpétüer la 
chaîne de ses ministres, éclairer et diriger les consciences. 

» Mais en même temps que l’Assemblée nalionale était 
pénétrée de ces grandes vérités, auxquelles elle à rendu un 
hommage solennel toutes les fois qu’elles ont été énoncées 
dans son sein, la constitution que les peuples avaient de- 
mandée exigeait la promuloation de lois nouvelles sur l'orga- 
nisation civile du clergé ; il fallait fixer ses rapports extérieurs 
avec l’ordre politique de l'État. 

*1l étaitimpossible , dans une constitution quiavait pour 
bases égalité , la justice et le bien général : Bégalité, qui 
appelle anx emplois publics tout hommequ'ün mérite reconnu 
rend digne dü choix libre de ses concitoyens ; la justice, qui 
pour exclure tout arbitraire n’autorise que des délibérations 
prises en cominun ; le bien général, qui repousse tout éta- 
blissement Parasite : 1] était impossible , dans une telle cons- 
titution , de ne Pas supprimer unesmultitude d’établissemens 
devenus inutiles, de ne pas rétablir les élections libres des 
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pasteurs, et de ne pas exiger dans tous les actes de la police 
ecclésiastique des délibérations communes, seules garantes 
aux yeux des peuples de la sagesse des résolutiôns auxquelles 
ils doivent être soumis. 

» La nouvelle distribution civile du royaume rendait 
nécessaire une nouvelle distribution dés diocèses. Comment 
aurait-on laissé subsister des diocèses de quatorze ceñits pa- 
roisses et des diocèses de vingt paroisses ? L’impossibilité de 
surveiller un troupeau si nombrèux contrastait d’une manière 
trop frappante avec l'inutilité de titres qui n’imposaient présque 
point de devoirs à remplir. 

» Ces changemens étaient utiles; on lé reconnaît ; mais 
l'autorité spirituelle devait, dit-on, ÿ concourir. Qu’y a-t-il 
donc de spirituel dans une. distribution de territoire ? Jésus- 
Christ a dit à ses apôtres : Allez , «it préchez par toute la 
terre. Il ne lèur a pas dit : Vous serézs les maîtres de cir- 
consenire les lieux où vous enseignvrez. 

» Ta démarcation des diocèses est l'ouvrage des hommes ; 
le droit ne peut en appartenir qu'aux peüples, parce que 
c'est à ceux qui ont des besoins à juger du nombre deceux 
qui doivent y pourvoir. 

» D'ailleurs si l'autorité spirituelle dévait ici concourir 
avec la puissance témporelle, pourquoi les évêques ne s’em- 
pressént-ils pas de contribuer eux-mêmes à l'achèvement de 
cet ouvragé ? Pourquoi ne remettent-ils pas volontairement 
entre les mains de leurs collègues les droits exclusifs qu'ils 
prétendaient avoir ? Pourquoi enfin chacun d'eux ne'se fait-il 
pas à lui-même la loi dont tous reconnaissent et dont aucun 
ne peut désavouer la sagesse et les avantages ? 

» Tels ont été les motifs du décret de l'Assemblée nationale 
sur l’organisation civile du clergé ; ils ont été dictés par la 
raison Si prépondérante du bien public : telles ont été ses 
vues ; leur pureté est évidente ; elle se montre avec éclat aux 
yeux de tous les amis de lordre et de la loi. Impater à 
l’Assemblée d'avoir méconnu les droits de PEglise et de s'être 
emparé d’une autorité qu’elle déclare ne‘pas lui appartenir, 
c'est la calomnier sans pudeur. 

» Reprocher à ur individu-d'avoir fait ce qu'il déclare 
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wavoir ni fait, ni voulu ni pu faire, ce serait supposer en 
lui l'excès de la corruption dont l'hypocrisie est le comble. 
C’est là cependant ce qu’on n’a pas honte d'imputer-aux repr'é= 
sentans des Français ! On ne craint pas de les charger du 
reproche d’avoir envahi l'autorité spirituelle, tandis qu'ils 
l'ont toujours respectée, qu'ils ont toujours dit et déclaré 
que , loin d'y avoir porté atteinte, ils tenteraient en vain de 
s’en saisir, parce que les objets sur lesquels cette autorité 
agit et la manière dont elle s'exerce sont absolument hors de 
la sphère de la puissance civile ! 

» L'Assemblée nationale , après avoir porté un décret sur 
l’organisation civile du clergé, après que ce décret a été 
accepté par le roi comme constitutionnel, a prononcé un 
second décret par lequel elle à assujéti les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics à jurer qu'ils maintiendraient la cons- 
ütution de l'Etat, Les motifs de ce second décret n’ont été 
ni moinspurs ni moins.conformes à la raison que ceux qui 
avaient déterminé le premier. 

» Il était arrivé d’un grand nombre de départemens une 
multitude de dénonciations d’actes tendant par divers moyens, 
tous coupables, à empêcher l'exécution de la constitution 
civile du clergé. L’Assemblée pouvait faire rechercher les 
auteurs des troubles et les faire punir; mais elle pouvyait 
aussi-jeter un voile sur de premières fautes, avertir ceux qui 
s'étaient écartés de leur devoir, et ne punir que ceux qui se 
montreraient obstinément réfractaires à la loi : elle a pris ce 
dernier parti. 

» Elle n’a donné aucune suite aux dénonciations qui lui 
avaient été adressées; mais elle a ordonné pour l'avenir une 
déclaration solennelle à faire par tous les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics, semblable à celle qu’elle avait exigée 
des laïes chargés des fonctions publiques, qu'ils exécuteraient 
et maintiéndraient la loi de l'Etat; 

» Toujours éloignée du dessein de dominer les opinions, 
plus éloignée encore du projet de tyranniser les consciences, 
non seulement l’Assemblée a laissé à chacun sa manière de 
penser, elle a déclaré queles. personnes dont elle était en 
droit d'interroger l'opinion comme fonctionnaires publics 
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pourraient se dispenser-de répondre; elle a seulement pro- 
noncé qu'alors ils seraient remplacés : ils ne pourraient plus 
exercer de fonctions publiques, parce qu’eñkeffet ce sont 
deux choses évidemment inconciliables, d’être fonctionnaire 

ublic dans un Etat et de refuser de maintenir la Toïde l'Etat. 

» Tel a été l'unique but du serment ordonné par la loi 
du 27 novembre deruier, de prévenir ou de rendre inutiles 
les odieuses recherches qui portent sur les opinions indii- 
duelles. Une déclaration authentique du fonctionnaire public 
rassure la nation sur tous les doutes qu’on éleverait contre 
lui. Le refus de la déclaration n’a d'autre effet que d’avertir 
que celui qui a refusé ne peut plus parler au nom de la loi, 
parce qu'il n’a pas juré de faire maintenir la loi. 

» Que les ennemis de la constitution française cherchent 
à faire naître des difficultés sur la légitimité de ce serment 
en lui donnant une-étendue qu'il n’a pas; qu'ils s'étudient à 
disséquer thinutieusement-chaque expression employée dans 
la constitution civile du clergé; pour faire naître des doutes 
dans les esprits faibles ou indétermines ; leur conduite mani- 
feste des intentions et des artifices coupables : mais'/les vues 
de l'Assemblée sont droites, et ce n’est point-par des subti- 
lités qu'il faut attaquer ses décrets, 

» Si des pasteurs ont quitté leurs églises au moment où 
on leur demandait de prêter leur serment, si d'autres les 
avaient déjà abandonnées avant qu’on le lenr demandât, c'est 
peut-être par l'effet de l'erreur qui s'était glissée dans l'inti- 
tulé de la loi, erreur réparée aussitôt qu'on l’&reconnue ; 
ils craignaient , disent-ils, d’être’ poursuivis comme pertur- 
bateurs du répos public s'ils ne prêtaient pas leur serment. 

» L'Assemblée, prévoyänt à regret le refus que pourraient 
faire quelques ecclésiastiques , avait dû annoncer les mesures 
qu’elle prendrait pour les faire remplacer; le remplacement 
étant consommé , elle avait dû nécessairement resarder comme 
perturbateurs du repos public ceux qui;'élevant autel contre 
aulel, ne céderaïent pas leurs fonctions à leurs successeurs : 
c’est cette dernière résistance que la loi a qualifiée de cri- 
minelle. Jusqu'au remplacement l'exercice des [onctions est 
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» Serait-ce le sacrifice de quelques idées particulières, de 
quelques opinions personnelles qui les arréterait? L'avantage 
général du royaume, la paix publique, la tranquillité des 
citoyens , le zèle même pour la religion, seront-ils donc trop 
faibles dans les ministres d'une religion qui ne prêche que 
l'amour da prochain pour déterminer de tels sacritices ? Dès 
que la foi n'est pas en danger tout est permis pour le bien 
des hommes, tout est sanctifié par la charité. La résistance 
à Ja loï peut entraîner dans les-circonstances présentes une 
suite demaux incalculables: l'obéissance à I loi maintiendra 
le calme dans tout l'empire. Le dogme n’est point en dan- 
ger;: aucun article delà foi catholique n'est attaqué : Com 
ment serait=il possible, dans une telle position , ‘d’hésiter 
entre obéir où résister ! 

» Français,t vous connaissez maintenant les sentimens et 
les principes dé: vos représentans ; ne vous laissez donc plus 
égarer par des assértions mensonères ! 

» Et vous ; pasteurs; réfléchissez que vous: pouvez dans cet 
instant contribuer! à fa tranquillité dés peuples! Aucun des 
articles de la-foi n’est en danger, Cessez donc une résistance 
sans objet; qu'on ne puisse jamais vous reprocher la perte 
de la religion; et né-caüsez point aux répréséntans de la na- 
tion la douleur de vous voir écartés de vos fonctions par 
une loi que les ennemis de la révolution‘ont rendu néces- 
saire! Le bien public en réclame la plus prompte exécütion, 
et l’Assemblée nationale sera inébranlable dans ses résolu- 
tions pour la procurer. » 


Ceute instruction ; quoique écontée sans interruption et 
applaudie dela presquemajorité des membres, devint aussi 
l'objet de quelques débats «dû moment qu'on la mit aux 
VOIX mais ces débats, rentrant dans le fond de la question , 
se terminèrent bientôt par lerappel à l’ordre des opposans ; 
el l’Assemblée;-délibérant dans la même séance, adopta 
l'instruction ; en décrétant que-sans délai elle serait en- 
voyée dans toutes les municipalités pour y être lue un 
jour de dimanche, à l'issue derlamesse paroissiale. | 
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BRUITS DE GUERRE, — ARMEMENS FRANÇAIS, 
Orateur : M. Mirabeau l'aîné. 


Tandis que les bons citoyens élevaient des accens 
de reconnaissance et de joie à chacune des grandes et 
salntaires résolutions de l'Assemblée nationale, les enne- 
mis de la chose publique, frappés dans la destruction des 
abus dont le fruit odieux composait leur, patrimoine, 
s'écriaient d’un ton hypocrite que c'était la chose publique 
que l'on perdait sans retour. C'était peu de répandre le 
trouble dans l’intérieur; déjà ces indignes Français men- 
diaient à l'étranger des secours contre leur pairie, qui 
osait se déclarer libre! Mais quelles tentatives auraient pu 
surprendre la vigilance des représentans de la nation? Nous 
avons vu, dans le second volume , page 160, les mesures 
que prit l’Assemblée nationale au premier bruit de nos 
frontières menacées : alors la constitution venait de rece- 
voir l'hommage et le serment de la France entière, réunie 
pour la cérémonie de l’immortelle Fédération. Depuis cette 
époque. plusieurs parties de la constitution avaient été 
mises en vigueur : or, nouveaux bienfaits pour le peuple, 
nouvelle douleur pour ses ennemis, pour des tyrans privés 
d'esclaves. C’est alors qu'ils multiplièrent leurs efforts pour 
obtenir. une guerre extérieure. Déjà de toutes paris on en 
répandait la nouvelle, lorsque, le 28 janvier 1791, les co- 
mités diplomatique , militaire et des recherches , se réuni- 
rent pour proposer à l’Assemblée des dispositions tendant à 
mettre les esprits à l'abri de toute alarme , et le royaume à 
l'abri de tout danger. Ces comités avaient chargé deux 
orateurs, MM. Alexandre Lameth et Mirabeau Fainé, 
d'exposér à la tribune la situation extérieure de la France, 
et les moyens dé pourvoir à sa sûreté. Sur ces rapports 
PAssemblée décréta , dans la même séance el presque’sans 
discussion, qué l’armée serait augmentée de cent mille 
soldats auxiliaires, que des compagnies de volontaires 
nationaux seraient en outre organisées , que tous les pré- 
paralils de défense seraient aussitôt ordonnés, etc., etc.; 
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et ces dispositions s’effectuërent sans aucune difficulté : le 
sentiment réel et bien manifesté que ce premier bruit de 
guerre avait généralement inspiré était l'impatience de 
combattre pour la liberté. 

De ces deux rapports nous ne donnons que celui de 
Mirabeau , notre intention n'étant ici que de rappeler les 
différentes époques de la naissance des hostilités contre la 
France au temps de la révolution, et de montrer comment 
dès lors la France se prépara à la conquête de l’Europe. 


Rapport fait au nom des comités diplomatique, militaire 
et des recherches, par M. Mirabeau l’afné. (Séance du 
28 janvier 1791.) 


« Messieurs, le comité diplomatique, réuni aux comités 
militaire et des recherches, m'a chargé de fixer votre atten- 
tion sur un objet important par ses rapports avec la tran- 
quillité générale, sur ces bruits de guerre, ces alarmes 
publiques que la défiance accueille, et que le zèle même 
répand; sur les dangers, quels qu’ils soient, qu'il s’agit d'ap- 
précier par leur réalité, et non par les vœux impuissans des 
ennemis de la patrie; enfin sur les mesures qui sont com- 
patibles tout à la fois avec notre dignité et avec notre inté- 
rêt ; mesures dont la prévoyance seule nous fait un devoir, 
et qui peuvent concilier ce qu'on doit à la crédulité, à 
l'ignorance même et à la prudence. 

» Pour un peuple immense, encore agité du mouvement 
d’une grande révolution, pour de nouveaux citoyens que le 
premier éveil du patriotisme unit aux mêmes pensées dans 
toutes les parties de l'empire, qui, liés par les mêmes ser- 
mens , sentinelles les uns des autres, se communiquent rapi- 
dement toutes leurs espérances et toutes leurs craintes, la 
seule existence des alarmes est un péril; et lorsque de sim- 
ples mesures de précaution sont capables de les faire cesser, 
l'inertie des représentans d’un peuple valeureux serait un 
crime. 

» S'il ne s'agissait que de rassurer les Français, nous leur 
dirions : ayez plus de confiance dans vous-mêmes et dans l'in- 
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térêt de nos voisins, Sur quelle-contrée portent vos alarmes : 
La cour de Turin ue sacrifiera point une utilewlliance à des 
haines ou domestiques où étrangères; elle ne séparera point 
sa politique de sa position, etles projets d'une intriguegchouc- 
ront coptre sa sagesse. 

» La Suisse libre, la Suisse fidèle aux traités et. presque 
française, ne fournira. ni dés armes ni des soldats au despo- 
tisme qu’elle a terrassé; elle-aurait honte de protéger. des 
conspirateurs , de soutenir des rebelles, 

» Léopold a été législateur, et ses lois trouvèrent aussi des 
détracteurs et des ennemis.-S'il a des armées nombreuses, il a 
de vastes frontières. S'il aimait la guerre ; quoiqu'ilait com- 
mencé son règne par la paix, ce n’est pas. du côté du midi 
que sa politique lui permettrait de tourner ses armes. Vou- 
drait-il apprendre: à des provinces encore flottantes-entre 
l'essai d’uneliberté qu'on leur a gâtée et la prudence d'ane 
soumission qui ne durera qu'aulant qu’elle sera supportable, 
comment résistent à des conquérans ceux:qui dans leurs pro- 
pres foyers ont su abattre la tyrannie® 

Craignez-vous quelques princes d'Allemagne qui fergnent 
de penser que le gouvernement d'une nation souveraine au- 
rait dû s'arrêter dans l'exécution de $es lois devant des 
portions privilégiées de son territoire? Mais serviraient-ils 
mieux leur intérèt par des combats -qué par une utile négo- 
ciation, et voudrafent-ils compromettre l'indemnité que votre 
justice leur accorde? Que dans des sièclestharbares la 
féodalité ait: armé des châteaux contre ‘d'autres châteaux , 
cela* se concoit ; mais que des nations fassent la guerre pour 
maintenir la servitude de quelques hameaux , ceux-là mêmes 
qui font de pareilles menaces ne le pensent point : croyez 
platôt que :si les progrès de notre révolution donnent de 
l'inqniétude à noswoisins, cette crainte est un gage qu'ils ne 
viendront pasnous troubler par des provocations périlleuses. 

» Sont-ce quelques Français réfugiés, quelques soldats se- 
crétement enrêlés, qui vous inspirent des craintes ? Maïs la 
haine de pareïls ennemis ne s’est-elle done pas exhalée jusque 
aujourd’hui en impuissantes menaces%Où sont leurs alliés ! 
Quelle grande nation éponséra ler vengeance leur fournira 
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des armes ét des subsides, leur prodiguera-de fruit de ‘ses 
impôts et le sang de ses citoyens ? 

» Sera-ce l'Angleterre ? 

» Relativement aux autres puissances de l’Europe ; il suffit 
de pénétrer dans les intentions probables des cabinets ; mais 
quand il s’agit de la Grande-Bretagne il faut encore écouter 
la voix de la nation. Qu'avons-nous à espérer ou à redouter 
du ministère anglais? Jeter dès à présent les grandes bases 
d’une éternelle fraternité entre sa nation et la nôtreserait un 
acte profond d'une politique vertueuse et rare : attendre 
les événemens, se mettre en mesure pour jouer un rôle, et 
peut-être agiter l'Europe pour n'être pas oisif, serait le 
métier d’un intrigant qui fatigue la renommée, un jour; 
parce qu’il n’a pas le crédit de vivre sur une administration 
bienfaisante. Hé: bien, le minislère anglais, placé entre ces 
deux'carrières, eñtrera-il dans celle qui produira du bien 
sans éclat, où dans celléqui aurade l'éclat et des catastrophes? 
Je Vignore , messieurs; mais je sais bien qu'il ne serait pas 
de la prudence d'une nation de compter sur des exceptions 
et des vertus politiques. Je ne vous imviterai point à cetégard 
à une trop grande séenrité; mais je ne tairai pas, dans un 
moment où J'on-calomnie parmi nous la nation anglaise , 
d'après cette publication d'un membre des commuses', 
quetout admirateur des grandstalens a été affligé de compter 
parmi les détracteurs superstitieux de la raison humaine ; 
je ne tairai pas ce que j'ai recueilli dans des sources authen- 
tiques , que la nation anglaise s’est réjouie quandnous avons 
proclamé la-grande charte de lhumamte, retrouvée dans 
les décombres de la Bastille ; je ne tairai pas que’si quelques- 
uns- de nos décrets ont heurté les préjugés épiscopaux ou 
politiques des Anglais, ils ont applaudi à notre liberté même, 
parce qu'ils sentent bien qne tous les peuples libres forment 
entré eux ‘uné-société d'assurance contre les tyrans ; je ne 
tairai pas que du sein de cette nâtion si respectable chez elle 
sortirait une voix terrible coutre des ministres qui oseraient 
diriger contremous une eroisade léroce pour attenter à notre 
constitution : oui, du sein de cetteterre classique deläiberté 
sortirait un vo'can pour englouux: la facuon coupable qui 
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aurait voulu essayer sur nous l’art funeste d’asservir les 
peuples et de leur rendre les fers qu'ils ont brisés. Les mi- 
nistres ne mépriseront pas cette opinion publique dont on fait 
moins de bruiten Angleterre , mais qui est aussi forte et plus 
constante que parmi nous. Ce n’est donc pas une guerre ou- 
verte que je crains : les embarras de leurs finances, l'habileté 
de leurs ministres , la générosité de la nation , les hommes 
éclairés qu’elle possède en grand nombre, me rassurent 
contre des entreprises directes ; mais des manœuvres sourdes, 
des moyens secrets pour exciter la désunion ; pour balancer 
les partis, pour les déjouer l’un par l’autre, pour s’opposer 
à notre prospérité; voilà ce qu’on pourrait redouter de 
quelques politiques malveillans. Ils pourraient espérer, en 
favorisant la discorde, en prolongeant nos combats politiques » 
en laissant de l’espoir aux mécontens, en permettant a un 
de nos ex-ministres en démence de les flauer de quelques 
éncouragemens Vagues, en lançant contre nous un écrivain 
véhément et facile à désavoner, parce qu'il affiche le parti 
de l'opposition , de nous voir peu à peu tomber dans un.dé- 
goùt égal du despotisme et de la liberté , désespérer de nous- 
mêmes, nous Consumer lentement, nous éteindre dans un 
marasme politique; et alors, n’ayant plus d'inquiétude sur 
l'influence de notre liberté , ils n'auraient point à craindre 
cette extrémité , vraiment fâcheuse pour des ministres, d’être 
tranquilles dans l'Europe , de cultiver chez eux leurs propres 
moyens de bonheur ; et de renoncer à -ces-tracasseries su- 
perbes , à ces grands coups-d’état qui-en imposent parce qu'il 
en est peu de jnges, pour se livrer simplement .au soin de 
gouverner, d'administrer , de rendre le peuple heureux , soin 
qui leur déplait, parce qu’une nation entière l’apprécie et 
qu'il ne laisse plus de place à la charlatanerie. Telle pour- 
rait être la politique insidieuse du cabinet, sans la partici- 
pation et même à l'insu du peuple anglais ; mais cette politique 
est si basse qu’on ne peut l’imputer qu’à un ennemi de Phu- 
manité ; si étroite, qu'elle né peut convenir qu'à des hommes 
trés-vulgaires, et si connue, que de nos jours elle est peu 
redoutable. 

» Français! étendez donc vos regards au-delà de vos fron-- 


cs or 


(57) 

tières ; vous n’y trouverez que des voisins qui ont besoin de 
la paix comme nous , et non d’ennemis ; vous y trouverez des 
hommes que pour des guerres injustes on ne mènera plus 
aussi facilement aux combats ; des citoyens qui, moins libres 
que nous , regardent en secret les succès de notre révolution 
comme une espérance qui leur est commune. De là parcourez 
l'étendue de cet empire , et si vous avez la défiance du zèle , 
ayez aussi le respect de vos propres forces. On:vous dit que 
vous n'avez plus d'armée , lorsque tous vos citoyens sont sol- 
dats ; que vous n'avez plus d’or, et au moindre péril toutes 
les fortunes particulières formeraient la fortune publique ; 
qu’une guerre peut troubler votre constitution, comme si les 
tentes d’un camp ne deviendraient pas aussitôt un asile pour 
les législateurs de ce peuple qui fitses premières lois dans le 
Champ-de-Mars! Eh! quel tyran insensé sex poserait à con- 
quérimce qu'il ne pourrait pas conserver ! Lorsque la majorité 
d'une nation veut rester libre ; est-il un emploi de la force 
capable d'empêcher qu’elle ne le soit ? 

» Où donc est la source de cette anxiélé qui, se propa- 
geant dans tout le royaume, y a provoqué non seulement 
l'énergie et la fierté du patriotisme, mais encore son impa- 
tience ? Le zèle n’a-t-il point exagéré nos périls? car il est 
une ambition de servir son pays capable de tromper les 
intentions du meilleur citoyen, de lui faire réaliser des 
occasions d'être plus puissant pour être en même temps plus 
utile, de lui faire exagérer ses craintes, parce qu’il croit être 
propre à les calmer ; enfin de le porter à donner la première 
impulsion vers un but auquel il est entraîné par somtalent, 
qui par cela seul lui fait oublier sa prudence. 

» Peut-être aussi, fatigués de leur impuissance à troubler le 
royaume , les ennemis de la révolution ont-ils pris leurs vœux 
pour leurs espérances, leurs espérances pour des réalités, 
leurs menaces pour une attaque, et, se consolant à rêver des 
vengeances , ont-ils inspiré des inquiétudes au peuple , plus 
capable de juger leur audace que leurs moyens! 

» Peut-être encore des factienx auxquels il manque quel- 
ques chances pour exécuter, sous le beau nom deliberté, 
des projets qui noussont cachés, ont-ils espéré de les trouver 


(58) 

dans üne grande agitation populure ; et c&@oimbat de l'in- 
trigue et de l'ambition contre le patriotisme généreux et 
crédule est sans doute aussi une guerre. 

» Enfin ne doit-on pas regarder.comme une des eanses des 
alarmes populaires cette défiance exagérée qui depuis long- 
temps agite tous les esprits, qui retarde le moment de la 
paix;aigrit les maux, et devient une source d’anarchie quand 
elle cesse d’être utile à la liberté? Nous craignons des ennemis 
au dehors , et nous oublions celui qui ravage l'intérieur du 
royaume. Presque partout les fonctionnaires publics , choisis 
par le peuple , sont à leur poste; ses droits sont donc exercés : 
il lui reste à remplir ses devoirs. Qu'en surveillant ses man- 
dataires. il les honore de sa confiance, et que la force turbu- 
lente de la multitude cède à la puissance plus calme de la loi. 
Alors. jusqu'awsigual-du danger donné par le fonctionnaire 
public, Je-eitoyen dira: on veille pour moi; car ce n'est 
pointlawvéritable liberté qui à de vaines terreurs ; elle se res- 
pecte assez pour ne rien trouver de redoutable. 

» Cependant, niessieurs, si lescraintes publiques ont éléexa- 
gérées, elles n’ont pas-été pour cela sans prétexte. Il esttrop 
vrai qu'il y aeu des préparatifs d'unéentrée dé quelques cons- 
pirateurs armés par les frontières de la Savoie ; que quelques 
hommes ont été enrôlés dans la Suisse parles mécontens fran 
çais; qu'on a tenté d'introduire furüvement des armes dans 
le royaume; qu’on a cherché; qu’on cherche encore à faire 
entrer quelques princes d'Allemagne dans une-querelle étran- 
gère, et à les tromper sur leurs véritables intérêts; enfin que 
les réfugiés français ont des agens dans plusieurs cours du 
nord pour y décrier notre-constitation, que ses bienfaits ven- 
gent assez de Jeurs oùütrases. 

»e Toutes ces circonstances réunies, comparées avec ‘la 
force d'un grand peuple , ne mériteraient peul-être pas notre 
atiention ; mais -nous-devons aussi: compter pour quelque 
chose l'incertitude même de Ja prudence, la-snarche tor- 
tucuse d'unc fausse politique, et l'obscurité qui couvre tou- 
jours une partie de l'avenir: enfin Ha sagesse ne nous pres- 
crit-ellc pas de- rassurer ceux-lasmêines qui s'alapment sans 
raison ! 


L 
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»C'estaprès avoir pesé toutes ces considérations, mes- 
sieurs, que vos comilés.vous proposent : 

» D'organiser , pour l'état de guerre, les gardes nationales 
et l'armée auxiliaire : voire comité militaire vousen indiquera 
les moyens, L 

» De déterminer les pensions de retraite de tous les agens 
du pouvoir exécutif dans les cours étrangères en cas .de 
remplacement. 

» Enfin de porter au pied de guerre la portion de votre 
armée qui sera distribuée dans les points du royaume pour 
lesquels on a conçu quelques craintes. 

» Tout le monde reconnaît depuis longtemps, et le minis- 
tre des affaires étrangères a rappelé plus d’une fois au comité 
diplomatique la nécessité, d'employer désormais, pour nos 
relations extérieures, des hommes qui ne compromettent pas 
la puissance française par des doutes sur nos succès, qui ne 
soient pas en quelque sorte étrangers au nouveau langag: 
dont ils doivent être lés organes, et qui,soit qu'ils ne con- 
vaissent pas la régénération de leur patrie, soit que les-anciens 
préjugés combattent leur devoir, soit qu'une longue habitude 
de servir le despotisme ne leur permette pas de s'élever à la 
hauteur d’un système de liberté, ne seraient plus que les 
agens du ministère ou les confidens de l'aristocratie, et non 
les représentans d’un peuple magnanime. 

» Mais il faut ici, il faut toujours concilier l'intérêt et-la 
justice, la prudence et l'humanité. Un longexercice des fonc- 
tions publiques, dans-une carrière où l’on compromel son- 
vent sa fortune , donne des droïts à une retraité,"t volre 
dignité ne vous permettrait pas de refuser les récompenses , 
quand même vous ne lés devriez pas, à des services. 

» Quant au développement d’une partie de votre puis- 
sance militaire , vous le devez à l'opinion qui l'invoque.C'est 
pour éviter qu'au moindre péril la nation entière, devenant 
tout à coup une armée, n’abandonne le travail qui seul cons- 
titue une nation, qu'ilufaut développer une portion de la 
force publique, et rassurer-le citoyen par la prévoyance de 
la loi. Ne craignez point que nos voisins regardent-un ras- 
semblement de troupes ni comme une menace; ni COMME 
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un événement capable de leur inspirer dela défiance : notre 
politique est franche, et nous nous en faisons gloire ; mais 
tant que la conduite des autres gouvernemens Sera environ- 
née de nuages, qui pourra nous blämer de prendre des pré- 
cautions capables de maintenir là paix? Non, une guerre 
injuste ne peut pas être le crime d’un peuple qui le premier 
a gravé dans le code de ses lois sa renonciation à toute con- 
quête ; une attaque n’est point à craindre de la part de ceux 
qui désireraient plutôt d'effacer les limites de tous lesempires 
pour ne former du genre humain qu'une seule famille, 
qui voudraient élever un autel à la paix sur le monceau de 
tous les instramens de destruction qui couvrent et souillent 
l'Europe, et ne garder que contre les tyrans des armes çon- 
sacrées par la noble conquête de la liberté. » 


PROPOSITIONS CONTRE LES ÉMIGRANS , — PRINCIPES 
DE L'ASSEMBLÉE A CE SUJET. 


L'attitude imposante que prenait un peuple libre à la 
voix de ses représentans suffisait pour étouflér cesvbruits 
de guerre vrais ou faux que semait la malveillance. Quant 
aux troubles intérieurs, excités et renouvelés'sans cesse par 
des hommes intéressés au maintien de toutes les aristocraties, 
minorité factieuse dont la constante opposition aux volontés 
nationales tendait à ressaisir au sein des guerres civiles les 
abus qui faisaient ses droits; quant aux troubles intérieurs, 
quelque affligeans qu'ils fussent , ils ne pouvaient avoir plus 
d’étendue que la sollicitude de l'Assemblée nationale, qui 
veillait à tout et sur-tont : c’est ainsi que, par des mesures 
vigoureuses, elle punit et fit cesser, aussitôt qu’elle les 
connut, les désordres et les crimes qu'une poignée de mé- 
contens,suivis d'hommes faibleson vagabonds, avaient com- 
mis dans le midi de la France, à Uzès , à Nismes surtout, 
en empruntant, selon l’éternelle habitude des ennemis du 
bien public, les noms sacrés de la religion et du roi. Mais 
un autre résultat de tant de coupables efforts, résultat 
plus dangereux puisqu'il était moins facile à prévenir 
et à réprimer, c'était l'émigrationscalamiié lorsqu'elle est 
le fruit de la persécution, mais délit quand elle n’a pour 
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cause volontaire que le seul esprit de parti: or il n’y avait 
de persécution que celle d’un petit nombre d'hommes, par- 
tisans du despotisme , contre toute la nation , qui, soutenue 
de son roi et de ses représentans, reprenail après un long 
sommeil et ses droits et la liberté, Il y avait donc délit... 
Telle était alors l'opinion généralement partagée; mais 
l'Assemblée, fidèle dans le maintien des droits de tous 
qu’elle avait proclamés , suspendit quant à ce délit toute 
vengeance légale. C’est en cela surtout que la discussion 
sur les premiers émigrans nous a paru mériter d’être rap 
pelée ici. 

Des personnes riches , et distinguées par leur naissance, 
quittaient successivement le royaume: le peuple ensouffrait; 
ilen murmurait.Le départ pour Romede/Wesdames,tantes 
du roi, éveilla particulièrement l'attention ; il alarma les 
esprits prévoyans: d’ailleurs le bruit se répandait que de 
grands personnages, placés plus près du trône, se prépa- 
raient aussi à quitter sous peu la France. Dans la séance 
du 14 février une députation de la commune de Paris vint 
solliciter de l’Assemblée nationale, au nom de la tranquil- 
lité publique , une loi sur la résidence des membres de la 
famille royale. Le 20 M. Barnave, par une motion d'ordre, 
appela de nouveau une délibération sur cet objet, en s’ap- 
puyant aussi du départ précipité de Mesdames. La discus- 
sion fut longue ; on invoqua d’une part la déclaration des 
droits, de l’autre la force des circonstances; le voyage de 
Mesdames, leur passage de vive force dans la ville de 
Moret (1), leur arrestation provisoire à Arney-leDuc (2), 


@) Tandis qu’on visait leur passeport à la municipalité, trente-trois 
dragons, qui les escortaient se firent ouvrir les portes les armes à la 
main. 

(2) Lettre de. MESDAMES au président de l’Assemblée nationale. 


« M. le présidents-parties de Bellevue avec une permission et un 
passeport du roi , et aveeune délibération de la municipalité de Paris qui 
constate le droit que nous avons de traverser la France, nous sommes 
aujourd’hui arrêtées à Arney-lé-Duc, malgré le vœu de la municipa- 
lité etdu district, sur les raisons énoncées dans le procès verbal que 
nous ayons l'honneur de vous envoyer ; celle surtout qui a paru déci- 
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la permission bien légitime qui leur futenfin accordée de 
voyager si tel était leur plaisir, tous ces détails occupèrent 
beaucoup l'Assemblée; mais nous n’en rapporlerons que ces 
quelquesmots de M. Menonu qui terminèrent. le dernier 


point de la discussion : 


« Je crois, dit-il, que l'Europe sera bien étonnée, d’ap- 
prendre que l'Assemblée nationale s’est occupée pendant 
uatre heures du départ de deux dames qui aiment mieux 
entendre. la messe à Rome qu’à Paris. ( Applaudissemens 
presque unanimes.) Je demande qu’on aille aux voix sur la 
rédaction de M. Mirabeau, et que la discussion soit fermée 


sur le fond et sur les amendemens. » 


La proposition de Mirabeau, aussitôt transformée en 
décret, portait qu'aucune loi existante ne s’opposant au 
départ de Mesdames, elles pouvaient. continuér leur 
voyage. 

Mais én même temps l'Assemblée nalionalé avait chargé 
Son comité de constitution de Jui présenter dans le plus 
prompt délaï deuxprojets, l'ursur la résidence dés fonc- 
tionnaires publiés, ct Vautre*sur la question de Savoir 
si, dans ün moment dé Crise, où pouvait empécher les 
citoyens dé sortir du royaume: Lè-premier ayant été traité 
constitutionnellement, nous le! renvoyons au livre de la 
législation constitutionnelle;" quant ‘au second, déclaré 


der la commune d’Arney-le-Duc est que nous n'apons,pas up passe- 
poit de l'Assemblée nationale : il existe un décret qui décide qu’il n’en 
sera plus donné par elle qu’à ses membres. N’étant plus, d’après Ja 
loi, etrné voulant plus être que des citoyennes , nous n’avons pas cru 
devoir prétendre à aucune espèce de distinction; mais ce‘titre de ci- 
toyennes nous donne les droits communs à tous les citoyens de cet 
empire + nous Jés réclamions avéctoute-la force de la liberté et Ja con- 
fiance que nous avons en la justice de l’Assemblée. Nous.vous-prions 
done, M. le président, de vouloir bién nous obtenir d’elle les ordres 
nécessaires pour nous faire continuer notre route. 
» Nous sonimes avec respect , M. le président ; vos très-humbles et 
très-obéissantes servantes. Signé Marie ADÉLAÏDE, 
VicroOtREe Lourse.» 
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inconstitutionnel avaut. même d'avoir: té entendu : voici 


un €xtrait de la discussion qui amnena son rejet. 


. Chapelier, au nom du comité de constitution. (Séance 
du 28 février 1791. ) 


« Messieurs, pour remplir la tâche que vous avez imposée 
à votre comité de constitution il a dû examiner dvec une 
grande attention si les principes de votre constitution , Sila 
conservation de la liberté, l’ordre public et les ressources du 
royauine s'accordent avec une loi sur les émigrations, si 
dans les décrets déjà rendus il pouvait trouver quelques prin- 
cipes et quelques bases. Il doit éommencer par convenir du 
résultat de ses recherches. Ce projet de loi blesséra les prin- 
cipes; il sera hors de la constitution. Votre ‘comité à suc- 
cessivement préparé plusieurs pro;ets; mais plus à travaillé, 
plus il à rencontré des exceptions iudispensables. 1 f#udra 
certaineniémt ne-pas comprendre dans la loi lés étranvers qui 
voyasent eh France , les négocians que leur‘éommerce attire 
hors dü royauine, A miesuté que les exceptions se multi 
pliaient.à nos yeux, des difficultés de l'éxévcutiôn"de ‘la loi 
se muliphaient ésalement.Il nous à paru impossiblé de 
donner'aux ambassadeurs; aux ‘agens de la Franté dans les 
pays étrangers , les ordres nécessaires pour l’exécation de‘la 
loi sur lès émigrations ; ils ne connaissent pas tous lès Frati- 
çais qui y résident, Cetix qui ÿ sont naturalisés et Éeux que 
le commerce y rétieñt: Enfi-nous nous sommes arrêtés à un 
projet de décret, et il Pa-falla, puisque vous Pexigiez; mais 
vous êtes prévenus que ce décretest hors des prineipés, ét 
que c'est une véritable dictaturé: Avant que nôûs vous lisions 
ceuprojét de loi nous prions l’Assemblée de’ détidér si ‘elle 


veut une loi sur les émigrations. » 


Après Cebhonorable.aveu .du comité de constitution les 
débats s’élevérent.sur la question de savoir sion lirait ou 
si l'on‘ne lirait pas son projet. Plusieurs membres pensaieut 
que l’Assemblée se déshonorerait en. écoutant un. projet 
qui violait lesiprincipes qu'elle s’honorait.de professert, et 
réclamaient l’ordre du jour, motivé sur le respect dù à la 
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constitution ; d’autres soutenaient contre le comité qu'il 
était possible de faire une bonne loi sur l’émigration, et 
M. Merlin cita en leur faveur ce passage du Contrat- 
Social : dans les momens de troubles les émigrations peu- 
vent étre défendues ; enfin la majorité allait se prononcer 
pour la lecture du projet quand Mirabeau l'ainé.demanda 
et obtint la parole avant son tour : 


Mirabeau l'ainé. 


« C'est une motion d'ordre, car c’est un décret de l’ins- 
tant même que je viens présenter. Je demande en outre une 
permission dont j'ai rarement usé; je serai court; je demande 
à dire deux mots personnels à moi. ( Plusieurs voix : Oui, 
oui.) J'ai recu depuis une heure six billets, dont la moitié 
me presse de prononcer la théorie de mes principes; l’autre 
provoque ma surveillance sur ce qu’on a beaucoup appelé 
dans cette Assemblée la nécessité des circonstances. Je de- 
mande que dans la position où je me trouve, dans une occa- 
sion où quelqu'un qui a servi les révolutions, et.qui a déjà 
fait trop de bruit pour son repos... Je demande, dis-je, 
qu’il me soit permis de lire une page et demie (peu de dis- 
cours sont moins longs) d’une lettre adressée il y a huit 
ans au despote le plus absolu de l'Europe. Les gens qui cher- 
chent les principes y trouveront quelque chose de raison- 
nable, et du moins on n’aura plus le droit de m'interroger, 
J'écrivais à Frédéric-Guillaume, aujourd’hui roi de Prusse, 
le jour de son avénement au trône. Voici comment je m'ex- 
primais : 

— « On doit être heureux dans vos Etats, Sire : donnez 
la liberté de s'expatrier à quiconque n’est pas retenu d’une 
manière légale, par des obligations particulières; donnez 
par un édit formel cette liberté. C'est encore là une de ces 
lois d’éternelle équité que la force des choses appelle, qui 
vous fera un hoñneur infini, et ne vous coûtera pas la pri- 
vation la plus légère ; car votre peuple ne pourrait aller cher- 
cher ailleurs un meilleur sort que celui qu’il dépend de vous 
de lui donner, et s'il pouvait être mieux ailleurs vos prohi- 
bitions de sortie ne l’arrêteraient#pas. ( Applaudissemens 
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de toutle côté droit et d'une partie du côté gauche.) Laissez 
ces lois à ces puissances qui ont voulu faire de leurs états 
une prison, comme si ce n’était pas le moyen d’en rendre le 
séjour odieux. Les lois les plus tyranniques sur les émigra- 
tions n'ont jamais eu d'autre effet que de pousser le peuple 
à émigrer contre le vœu de la nature, le plus impérietx de 
tous peut-être qui l'attache à son pays. Le Lapon chérit le 
climat sauvage où il est né; comment l'habitant des provinces 
qu’éclaire un ciel plus doux penserait-il à les quitter si 
une administration tyrannique ne lui rendait pas inutiles ou 
odieux les bienfaits de la nature! Une loi d'affranchissement , 
loin de disperser les hommes, les retiendra dans ce qu'ils 
appelleront alors leur bonne patrie, et qu'ils préféreront aux 
pays les plus fertiles; car l’homme endure tout de la part de 
la Providence ; il n’énduré rien d’injuste de son semblable, 
et s’il se soumet Ce n'est qu’avéc un cœur révolté. ( Mémnes 
applaudissemens.) 

» L'homme ne tient pas par des: racines à la terre; ainsi il 
n'appartient pas au sol : l’homme n’est pas un champ, un 
pré , un bétail ; ainsi ilne saurait être une propriété : l’homme 
a le sentiment intérieur de ces vérités simples ; ainsi lon ne 
saurait lui persuader que ses chefs aient le droit de l’enchai- 
nerà la glèbe. Tous les pouvoirs se reuniraient en vain pour 
lui inculquer cette infâme doctrine, le temps n’est plus où 
les maîtres de la terre pouvaient parler au nom de Dieu, si 
même ce temps a jamais existé! Le langage de la justice et 
de la raison est le seul qui puisse avoir un succès durable 
aujourd’hui, et les princes ne sauraient trop penser.que PAmé- 
rique anglaise ordonne à tous les gouvernemens d'être justes 
ebsages, s’ilsn’ont pas résolu de ne dominer bientôt que sur des 
désérts., ou de voir des révolutions... » —(Applaudissemens 
égalementpartagés.) 

».J’ai lhoïfineur dé proposer, non de passer à l'ordre du 
jour, il ne faut pasvavoir l'air d’étouffer dans le silence une 
circonstance qui exige une déclaration solennelle, et que 
l'avis du comité rend très mémorable, mais de porter unidé- 
cret en ces termes : 

«L'Assemblée nationale, oui le rapport de sonscomité de 
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constitution... ( Murmures.) Il y a deux choses qui me 
paraissent incontestables; la première c’est que M. Chapelier 
a parlé au nom du comité de constitution; la seconde c’est 
que si j'ai tort on peut le démontrer. Je reprends la lecture 
de mon projet de décret : 

« L'Assemblée nationale, oui le rapport de son comité de 
constitution, considérant qu'une loi sur les émigrans est in- 
conciliable avec les principes de la constitution , n'a pas voulu 
entendre la lecture du projet de loi sur les émigrans, et a dé- 
claré passer à l’ordre du jour, sans préjudice de l'exécution 
des décrets précédemment portés sur les personnes qui ont 
des pensions ou trailemens payés par la nation, et qui sont 
hors du royaume. » 


Une partie du côté gauche se joint au côté droit pour 
demander qu’on mette aux voix sur le champ le projet de 
Mirabeau ; l’autre partie du côté gauche garde le silence. 


M. Rewbel. 


« Ce n’est pas sans un grand désavantage que j'entre en 
lice pour combattre le comité, renforcé par la lecture que 
le préopinant vient de faire. Les lois sur l’émigration étaient 
odieuses sous l’ancien régime. Elles étaient odieuses parce 
qu’elles existaient pour tous les lieux, pour tous les temps, 
pour toutes les circonstances ; elles ne s'exécutaient que 
contre une certaine classe d'hommes. Les émigrations n’é- 
taient pas défendues en temps de guerre. On obtenait de la 
cour la permission d’émigrer ; mais à.quels hommes cette 
permission était-elle donnée ? La loi nes'exécutait quesur les 
opprimés. Si l'on en proposait actuellement de semblables, 
je m'y opposerais. On dit qu’en général une loi sur les émi- 
grans est contraire à la constitution; moi je soutiens que 
sans cette loi il ny a plus-de constitution; nulle société ne 
peut exister sans des devoirs réciproques. En temps de guerre, 
d'incendie, de peste (éclats de rire à droite) ,;comment dé - 
fendrai-je de mon corps, demon sang,-les possessions de 
mon voisin, sil fuit loin des miennes® Vous ordonnez une 
armée auxiliaire: elle doit être Composée de volontaires ; 
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passeront-ils librement dans l’armée ennemie? Tes gardés 
nationales sont souvent requises pour la défense dés pr'o- 
priétés des citoyens; allez done requérir les émigrans. Si vous 
voulez assurer l'exécution de vos lois , il faut que mon voisin 
soit astreint aux mêmes devoirs que moi; si je suis obligé de 
voler à la défense de son champ, il doit être oblisé de voler 
à la. défense du mien. (Applaudissemens d'une Partie du 
côté gauche.) Si les émigrans se plaignaient de voir marcher 
avec peu d'activité au secours de leurs possessions, ne leur 
dirait-on pas : je suis libre de vous laisser piller, incendier! 
(Murmures.) Voilà ce que demandent 1es parlisans des 
émiprans. Point de loi sur les émisrations, c’est permettre 
l'incendie etle meurtre. Les Athéniens étaient-ils libres? HE 
bien , lisez leurs lois ; elles vous apprendront que le citoyen 
qui ne prenait pas parti dans une émeute était infâme. Dans 
un moment où l’on fait des enrôlemens publics (nous en avons 
acquis la preuve), quand l'Etat est en péril, on dit qu’il est 
impossible de faire une loi contre les émierans sans blesser 
la constitution! Dans un moment comme celui-ci tout ci- 
toyen qui ne se, rend pas à la voix de la patrie renonce à la 
protection que lasociélé assurait à ses propriétés et à sa per- 
sonne. (Æpplaudissemens d'une partie du côté gauche.) 


Les débats recommencent, et les avis paraissent partagés 
entre la lecture ou l'impression du projet, ct l’ajourne- 


x 


ment à huitäine. 


M. Chapelier. 


« Ilest peut-être assez singulier que les mêmes personnes 
qui demandaient naguère une loi provisoire sans désempa- 
rereuillent aujourd’hui un ajournement à huit jours. (HMur- 
mures} Maintenant voici ma profession de foi. Le comité, 
assemblé en. entier depuis deux jours pour délibérer sur la 
loi que vous lui ayez ordonné de vous présenter, a adopté 
unanimement le discours qu'il vient de vous faire par ma 
bouche. A la première séance, je l'avoue, je partageaïs l’opi- 
pion qu'il était possible de concilier une loi sur les émigrans 
avec. les principes de la constitution et les intérêts duféom- 
merce; depuis nous nou$ sommes tous assemblés, et moi j'ai 
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plus qu’un aulre cherché à tourner et relourner.….. (Mur- 
mures et éclats de rire du côté gauche.) tous les articles 
qu'il s'agissait de vous proposer, afin de former un projet de 
loi digne de votre sagesse, et dont l'exécution fütpraticable ; 
car, s’il est permis de parler ainsi, nous ne voulions-pas vous 
offrir une loi farcie d’exceptions; mais ces exceptions nous ont 
paru si considérables, qu’en cherchant toujours à ménager 
les principes nous avons vu que nous les violions toujours. 
Nousavons donc fait une loi absolument hors des principes ; 
si l'Assemblée veut qu'on k lise on la lira. ( Plusieurs voix 
du côté gauche: lisez, lisez. — Non, non, s’écrie-t-on de 
l’autre côté.) Peut-être serez-vous étonnés, effrayés par le 
despotisme et l'arbitraire qui en sont inséparables. ( Plusieurs 
voix d'une partie du côté gauche : Hé bien, on la refera.) 

» Après cetie déclaration, qui doit paraître d’autant moins 
suspecte que lous les membres du comité se sont accordées 
pour là faire, et que par notre premier discours nous avions 
annoncé notre penchant à vous présenter une. loi sur une 
matière aussi délicate, nous n'avons pas été étonnés.de voir 
aujourd’hui la très-erande majorité refuser la lecture d’une 
loi contraire à la constitution, eb qui n’est propre qu'à ré- 
pavdre de grandes alarmes. Je partage l'avis de eeux qui de- 
mandent la priorité pour l'opinion de M. Mirabeau, et j'ob- 
serve qu'un ajournement à cet égard serait extrémement 
dangereux :il ne faut pas laisser flotter les esprits dans l'm- 
certitude de savoir si l’on fera une loi sur les émigrations ; il 
m'est démontré que cette loi serait aussi funeste qu'incon- 
venable dans les circonstances actuelles..»(x) 


Après de nouveaux débats toujours plus animés, Ja lec- 
ture du projet est demandée par la majorité, M. Cazalès s’y 
oppose} il parle de mauière àtse faire interrompre : « Je 
demande ; dit-il, que des factieux ne m’empêchent pas 
de parler... Il serait déshonoôrant pour l’Assemblée... » 
— « H& mais, lui réplique M. Gourdan, quand M. Duval 
est venu à la tribune lire un plan de contre-révolution on 


(1) Voyez au livre II, Rapport sur larésidence des fonctionnaires publics, 
l première opinion de M, Chapeliersuruneloi répressivede l’émigration 


La VS ) 
Va bien écouté. » — « Ilest, dit M. Beanmetz d’après 
Montesquieu, il est des occurrences où il faut jeter un 
voile sur la statue des dieux, c’est à dire sur la statue de 
la loi. » — La lecture , la lecture... — Enfin l'Assemblée, 
consultée , décide-que lecture sera faite du projet. 
M. Chapelier. 

« Voici ce projet 3 

» Art. 1. Dans les momens de troubles, et lors de la 
déclaration de l’Assemblée nationale, la loi suivante sera 
mise en vigueur par une proclamation qui sera faite dans 
tous les départemens. 

» Art. 2. Il sera nommépar l’Assemblée nationale un conseil 
de trois personnes qui exerceront , seulement sur lé droit de 
sortir du royaume et sur l'obligation d'y rentrer, un pouvoir 
dictatorial. » 

Un mouvement d'indienation se manifeste d 

VAssemblée. 


ans toute 


M. Chapelier. « Nous pensons que sil faut porter une loi 
c’est celle-là. Je continue. 

» Art. 3. La commission désisnera les absens qui seront 
tenus de rentrer dans le royaume. Les personnes désignées 
seront tenues d’obéir, sous peine, par les réfractaires, d’être 
déchus, des droits de citoyen français, et de la confiscation 
de leurs biens et revenus. » 

L'indignation redouble, Au milieu des murmüres on 
demande. l’ajournement: M. Dandré fait observer qu’en 
suspendant la décision sur un pareil projet on féfa fuir 
du royaume... On murmure et on applaudit. MMirepoix 
jait la motion expresse que la question soit"décidée sans 
désemparer. 

M. Mirabeau l'atné. 

« J'avais la parole; je l'ai demandée pendant la lecture du 
projet de loi, ét je la réclame. 

» La formation de la loi ou sa proposition ne peut se con= 
cilier avec les excés du Zële de quelque espèce qu'ils soïént ; 
ce n'est pas Pindignation, c’est la réflexion qui doit faire les 
lois ; c’est surtout elle qui doit les porter. L'Assemblée natio- 
nale na point fait au comité de“constitution 1e même hon- 
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neur que les Athéniens firent. à Aristidey.qu'ils laissérent 
juge de la moralité de son projet. 

» Mais le frémissement qui s’est fait entendreà Ja lecture 
du projet du comité a montré que vous étiez aussi bons 
juges de cette moralité qu'Aristide, et que vous aviez hien 
fait de vous en réserver la juridiction. Je ne ferai pas au 
comité l’injure de démontrer que sa loi est digne d’être placée 
dans le code de Dracon, mais qu’elle ne pourra jamais entrer 
parmi les décrets de l’Assemblée nationale de France. Ce que 
j'entreprendrai de démontrer, c’est que la barbarie de Ja loi 
qu’on vous propose est la plus haute preuve de l'impraticabilité 
d’une loi sur l'émigration. ( Applaudissemens du côté droit 
et d'une partie du côté gauche; murmures dans le reste de 
l’Assemblée.) 

» Je demande qu'on m’entende. S'il est des circonstances 
où des mesures de police soient indispensablement néces- 
saires; même contre les principes, même contre les lois re- 
ques, c'est le délit de la nécessité ; et comme la société peut 
pour sa conservation tout ce qu’elle veut;que c’est la toute- 
puissance de la nature, cette mesure de police peut être 
prise par le corps législatif ; et lorsqu'elle a recu la sanction 
du contrôleur de la loi, du chef suprême de la poliée sociale, 
elle est aussi obligatoire que tonte autre. Mais entré une me- 
sure de police et une-loi la distanée est immense. La loi sur 
les émigrations est, je vous-le répète, une chose hors de 
votre puissance, parce qu’elle est impraticable, et-qu'il est 
hors de votre sagesse de faire une loi qu'il ést impossible de 
faire exécuter, même en anarchisant-tontes-les parties de 
l'empire. Il est prouvé par l'expérience de tous les temps 
qu'avec l'exécution la plus despotique ; la plus concentrée 
dans les mains des Busiris, une pareille loi n'a jamais été 
exécutée, parce qu'elle est inexécutable,( Applaudissemens 
et murmures, ) 


M. le président. « Vous sortez de la question. »— L'ora- 
teur reprend : 


» Une mesure de police estsänsdotile en votre puissance ; 
reste à savoir s’il est de voire devoir de la-prononcer , c’est à 
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dire si elle est utile, si vous voulez retenir les citoyens dans 
lempire autrement que par le bénéfice des lois, que parle bien- 
fait de la liberté; car de ce que vous pouvez prendre cette 
mesure il n’est pas dit que vous deviez le faire : mais je n’en- 
treprendrai pas de le prouver; je m’écarterais alors de la 
question; elle consiste à savoir si le projet du comité doit 
être mis-en délibération, et je le nie. Je déclare que je me 
croirais délié de tout serment de fidélité envers ceux qui 
auraient l’infamie de nommer une commission dictatoriale. 
( Applaudissemens.) La popularité que j'ai ambitionnée et 
dont j’ai eu l'honneur... ( Quelques applaudissemens épars 
dans toutes les parties de la salle; murmures bien RARES 
d'une partie du côté gauche.) La popularité dont j'ai eu 
l'honneur de jouir commeun autre n’est pas un faible roseau ; 
c’est dans la terre que je veux enfoncer ses racines sur lim- 
perturbable base de la raison et de la liberté. { Applau- 
dissemens.) "Si vous faites une loi contre les émigrans je jure 
de n’y obéir jamais! ( Applaudissemens et murmures.) 

» Voici mon projet de décret: 

» L'Assemblée nationale, après avoir entendu la déclara- 
tion faite par son comité de constitution qu'aucune Joi sur 
les émigrans ne peut se concilier avec les principes de la 
constitution , a décrété qu’elle passerait à l'ordre du jour, 
sans entendre préjudicier à l'exécution des précédens décrets 
sur les obligations des fonctionnaires publics, » 


La discussion, longtemps encore prolongée, et souvent 
dans le tumulte, s'établit sur la priorité à accorder soit 
au projet de Mirabeau , soit à une motion téndante à 
l'ajournement. Le projet de Mirabeaü fut définitivement re- 
jeté, et l'Assemblée rendit, en terminañt cette pénible 
séance.du 28 février 1791, le décret suivant : 


« L'Assemblée nationale décrète que la loi sur les émi- 
gr alions est ajournée ; que cependant la question est ren-= 
voyée à des commissaires pris dans tous les comités pour 
examiner s’il y a lieu ou non à un projet de loi qui puisse 
sé concilier avec la constitution , eten faire rapport mer- 
credi g mars. » 
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Le 9 mars se passa, et jusqu'au, 16 avmil suivant ni Jes 

commissaires n'avaient présenté, ni l’Assemblée n'avait 

réclamé le travail des comités, lorsque M: Lanjuinais 
prit la parole en: ces termes : 


« Le projet de loi sur lesémigrations, que l’Assemblée avait 
ajourné a un délai très-prochain, ne lui a point encore été pré- 
senté ; cependant cesilence de l’Assemblée excite les inquié- 
tudes d’un grand nombre de citoyens, quis’alarment sur les 
mouvemens très-aclifs des Français réfugiés. Je demande que 
l'Assemblée s'occupe incessamment de cet objet, qui mérite 
toute l'attention des amis de la liberté, et que le projet de loi 
soit présenté et discuté, quels que doivent en êtreles résultats, » 


Aussitôt plusieurs voix répêtent ces mots : « Cette loi 
est impossible. — A près la constitution.— L'ordre du jour.» 
Et, sans opposition aucune , l’Assemblée passe à l'ordre du 
jour D’autres circonstances rappelleront plus tard la dis- 
cussion sur les émigrans. 


MORT.DE MIRABEAU ,; — AUX GRANDS HOMMES LA 
PATRIE RECONNAISSANTE. 


| C'est le 2 avril 1701, à huit heures et demie du matin, 
| | que la France perdit Mirabeau (1): M. Tronchet prési- 
dait alors PAssemblée. À peine a=t-1l pris la parole pour 
| annoncer le malheur qui vient de frapper la patries.ah ! 
il est mort! se disent l'un à l’autreslés membres de 
l'Assemblée ; 27 est mort! et chacun de pleurer. Après 
quelques momens dela plus profondeconsternation, M. Bar- 
rere, d’une voix entrecoupée ; fait le premier la motion 
que l’Assemblée consigne dans son procès-verbal les justes 


(x) « On-a ouvert le corps de.M..Mirabeau. sous une tente-dans le 
jardin de sa mäison, en présence des juges du tribunal, dés gens de 
l’art-qu'ils avaient nommés, de quatre officiers municipaux députés-à 
cet eflet , et de la plupart des chirurgiens des bataillons de la garde na- 
tionale, On peut regarder comme constant qu’il na été trouvé aücune 
trace de poison dans les entrailles du mort. On ÿareconnu l’infiltration 
d’une humeur répandue dans les parties -nôblés, et notamment près 
| du cœur. » (Extrait du Journalde Paris 4 avril 1791.) 


regretsiqu'elle donne à la perte du grand homme, et sur 
le champ cette motion est adoptée. M. Barrère demande 
en oulre que tous les membres de l’Assemblée assistent 
aux funérailles de Mirabeau : quelques voix osent com- 
battre cette proposition , et veulent seulement qu’une dépu- 
tation... Les cendres de Mirabeau sont aussitôt vengées 
par ce vœu qu'exprime fortement une immense Majorilé : 
Nous irons tous , tous !.... Et l'Assemblée décreté qu'elle 
se‘ rendra en corps au convoi de Mirabeau. 

L'expression de la douleur générale se lut moins dans 
des discours que dans l'abattement et pour ainsi dire dans 
cette paralysie des esprits qui ne permet d'autre éloquence 
que l’éloquence des larmes ; toutes les classes du peuple, 
toute la France pleurait; les citoyens ; les femmes et les 
enfans ne s’entretenaient plus que du malheur commun ; 
on répétait Ces mots terribles par lesquels Mirabeau avait 
tant de"fois humilié, frappé le despotisme , et l’on disait : le 
despotisme va doncserelever, puisque Mirabeau n’est plus! (1) 
Jamais ne fut mieux sentie de tout un peuple la perte d’un 
grand citoyen; la France entière porta le deuilde Mirabeau, 
dont le convoi fut digne d’une douleur si grande et si 
nalionale (2). Nous renvoyons à la Biographie qui termi- 


(x) Quelques heures avant la mort de Mirabeau le billet suivant, 
d’unéitoyen de Paris, fut remis à M. Cabanis , le médecin et l’ami du 
Démosthiènes français + 


e On assure que la transfusion du sang a eu de grands succès. em 
Angleterre pour la guérison de plüsieurs maladies. Si l’on veut en faire 
l'épreuve sur le grand patriote dont la vie est men icée, j’offre mon 
sang pour le faire passer dans ses veines; et mon sang est pur à tous 
égards. » 


(2) « Tous les citoyens, toutes les sociétés et clubs patriotiques se 
sonlempressés de jeterdes fleurs sur la tombe de Mirabeau ; la société 
des ätiÿde la constitution a arrêté dimanche-x®#d'assister en corps à 
ses obsèques; 2° de porter le deuil huitjours; 3° de Le reprendre p« rio- 
diquement éhiaque année le 2 avril; 4° de faire exécuter en marbre le 
buste de cet hotmescélèbre, au bas duquel on lira ces paroles mémo- 
rables qu’il prononçanlesjour de la séance royale : Æ// i 
maitre que nous sommes ici par la puissance du peuple, e1 
sortirons que par la puissance dés baïonnéltes. 

».La pompe funèbre de Mirabeau a eu lieu lundi 4. Jamais cérémonie 
ne fut plus majestueuse ; à cinq hettes le cortége a commencé à se for- 
mersun détachement de la cavalerie nationale parisienne ouvrait le 
marche; oprès la cavalerie venaientune députation des sapeurs et 


a votre 


que nous n’en 
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nera cet ouvrage des détails particulièrement relatifs à 
la personne de Mirabeau; c’est surtout de la délibération 
constitutionnelle dont il fut l’objet que nous devons nous 
occuper ici. 

Le 3 avril la commune de Paris avait fait à l'Assemblée 
nationale une proposition conforme au décret qüi consacre 
un temple à la mémoire des grands hommes; Mais on 


canomniers des soixante bataillons ; sur les côtés on voyait marcher 
vne députation des invalides composée des soldats les plus estropiés. 
Une dépuütation des soixante bataillons de la garde nationale parisienne 
marchait sur seize de hauteur, précédée de l’état-major, à la tête du- 
quel était M. Lafayette; les cent-suisses et les gardes de la prévôlé de 
l'hôtel précédaient la musique de la gâtde nationale; un roulement 
lugubre de tambours, et les sons déelirans destinstrumens funèbres ré 
pandaïent dans l’âme une terreur t ligieuse ; tout le monde observait 
ùn silence profond. 

» Le clergé-précédait le corps. Le cercueil devait être conduit dans 
nn coxbillard ; mais le bataillon de Grange-Batelière, dont Mirabeau 
étaitwcommandant, 4 voulu secharger de ce poids glorieux; le corps , 
enteurésde gardes nationaux, les armes basses , était porté alterna- 
tivement par seize citoyens soldats. Le drapeau du même bataillon flot- 
tait sur le cereueil. Une couronne civique remplaçait lés'attributs féo- 
deux qu'on portait autrefois dans les cérémonies funèbres de quelques 
mdividus. Après le cercueil venait l’Assemblée nationale , escorlée par 
le bataillon des vétérans et par celui des enfans. Les électeurs , les dé- 
putés des quarante-huit seclions, le département, la muvuicipatité , les 
Juges des tribunaux de Paris, les officiers municipaux de divers lieux 
circonyoïsins, la société des amis de la constitution, les ministres du 
roi, la société de 1789, toutes les sociétés fraternelles et tous les 
clubs 


était fermée par un détachement considérable d'infanterie et de cava- 
lerie. Ce cortége, qui remplissait un espace de plus d'unelliéüe, mar- 
chait dans le plus grand ordre au milieu d’une-détBlé haie de gardes 
nationaux , etd'une foule innombrable de citoyens de tout sexe et de 
tout âge ; la tristesse était peinte sur tous les visages ; beaucoup de per- 
sonnes pleuraient, et tous éprouvaient la douleur profonde qu'inspire 
une grande perte publique: 

» Après trois heures d’une marche religieusement silencieuse on est 
arrivé à Säint-Eustache, Le temple était entièrement tendu de noir. 
Un sarcophage était élevé au milieu du chœur. Après les prières usi- 
tées, M. Cerutti, a, prononcé un discours dans lequel il a considéré 
Mirabeau comme politique et comme législateur, En rappelant ses vertus 
civiques et les services rendus à la patrie, l’orateur a fait verser-des 
larmes à tous ses auditeurs. Aprèsce discours le cortége s’est. demou- 
reau mis en marche pour se rendre à Sainte-Genéviève, Le.imème 
ordre , le même silence ont régné. On est arrivé à minuit, etle corps 
de Mirabeau a été déposé auprès de celui de Descartes, Il Y restera 
jusqu'à ce que la nouvelle église, dontlAssemblée nationale a or- 
donné l’achevement, soit en état de recevoir les cendres des hommes 
qui seront jugés dignes de cet honneur.» ( Extrait du Moniteur.) 


atriotiques de Paris suivaient PAssemblée nationale, La marche- 
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SR ; ’ ré o - 
pensa que Ja dignité d’une pareille disposition réclamait 
une décision solennelle, et le projet de la commune de 
Paris: füt renvoyé au comité de constitution. L'Assemblée 
se borna pour l'instant à décréter : Mirabeau a mérité Les 
honneurs qui seront décernés par l& nation aux grands 
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hommes qui l'ont bien servie. Trois membres seulement 
s'opposèrent à ce décret, MM. Duval d'Espréménil, 
Montlausier et Rochebrune. Le 4 M. Chapelier soumit à 
l'Assemblée le travail du comité. 


M. Chapelier, (Séance du 4 avril 179».) 


« Messicurs, voire comité de constitution , croyant suivre 
vos intentions en vous rapportant promptement la pétition 
faite hier par le directoire du département de Paris, s'est 
assemblé le soir même, afin de vous présenter ce matin un 
projet derdécret sur cet objet. El a mis d'autant plus d’em- 
préssement.à Cetésard qu'il a vu que c'était honorer encore 
plus lamémoire dn grand homme que nous venons de perdre, 
que de décerner à son occasion-un monumentpublic aux 
grands hommes qui 6nt bien mérité de la patrie: Ilresterait 
une seule difficulté ; M. Mirabeau a demandé, par une dispo- 
silion testamentaire, à être inhumé dans si maison de cam- 
pagne à Argentenik; mais il ne prévoyait pas alors les hon- 
neurs que-devait lui décerner la patrie. Votre comité a pensé 
que les depouilles du grand homme que nous perdons appar- 
tieunent à la patrie , comme iklui appartenait lui-même pen= 
dant sa vie ; il vous propose le projet de décret suivant: 


# L'Assemblée nationale , oui le rapport de son comité de 
constitution, décrète ce qui suit : 

» Attu. Le nouvel édifice de Sainte-Généviève sera des- 
tiné à recevoimlés cendres des grands hommes, à dater de 
l'époque de Ta Hiberté francaise. 

» Art. 2. Le corps législatif décidera seul à quels hommes 
cet honneur sera décérné. 

» Art. 3. Honoré Riquéttt Mirabeau est jugé digneude 
cet"honneur. 


» Arts 4 La législature ne pourra pas décerner cet hon- 
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neur à un de ses membres venant à décéder; il ne pourra 
être décerné que par la législature suivante. 

» Art. 5. Les exceptions qui pourront avoir lieu pour 
quelques grands hommes morts avant la révolution ne pour- 
ront être faites que par le corps législatif. 

» Art. 6. Le directoire du département de Paris sera cha rgé 
de mettre promptement l'édifice de Sainte-Genevièvé en état 
de remplir sa nouvelle destination. 

» Seront gravés au-dessus du fronton ces mots : AUX GRANDS 
HOMMES LA PATRIÉE RECONNAISSANTE. 

» Art. 7. En attendant que la nouvelle église de Sainte- 
Geneviève soit prête, le corps de Riquetti Mirabeau: sera 
déposé à côté des cendres de Descartes dans le caveau de 
l’ancienne église de Sainte-Geneviève. » 


L'Assemblée nationale adopta ce décret à une-grande 
majorité. Ainsi, dans l'ère glorieuse de la révolution, 
Mirabeau ouvrit la marche au temple de l’immortalité ; 
ainsi, quand il eut les yeux fermés, son ombre sut encore 
commander un acte d’éternelle justice envers tous les autres 
grands hommes bienfaileurs de la patrie. Ajoutons que 
Mirabeau jusqu’à son lit de mort n’avait cessé de mériter les 
honneurs que lui rendait la nation reconnaissante, Voici les 
mots touchans que prononça M. Taileyrand dans la séance 
du 2 avril, u1e heure après Ja mort de Mirabeau : 


« Messieurs, je suis allé hier chez M. Mirabeau®Un grand 
concours remplissait cette maison , où je portais un sentiment 
encore plus douloureux que la tristesse publique. Ce spec- 
tacle remplissait l’âme de l'image de la mort : elle était par 
tout , hors dans l'esprit de celui que le danger le plus.immi- 
nent menaçait. Il m'a fait demander; je ne m’arrêtérai point 
à l'émotion que plusieurs de ses paroles m'ont fait éprou- 
ver; M. Mirabeau dans cét instant était encore homme 
public : c’est sous ce rapport qu'on peut regarder commeüun 
débris précieux les derniers mots qui ont eété&arrachés àPim- 
mense proie que la mort vient de saisir. Rassemblanttôut son 
intérêt sur la suite des travaux de cétté Assemblée silasu 
que la loi sur les successions était à l'ordre-de cé jour ; ila 
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témoignéde la peine de ne pas assister à celle discussion, et 


l 
: 
: 
: 


c'était avec des regrets pareils qu’il paraissait évaluer la mort ; 
maiscomme son opinion sur l’objet qui vous occupe est écrite, 
il me l'a confiée pour vous la lire en son nom. Je vais rem- 
plir.ce devoir. Il n’est pas un seul des applaudissemens que 
cette opinion va mériter qui ne doivent reporter dans le cœur 
une impression profonde. 

» L'auteur de cet écrit n’est plus ; je vous apporte son dér- 
nier ouvrage ; et telle était la réunion de son sentiment et-de 
sa pensée , également voués à la chose publique , qu’en l'é- 
écoutant vous assistez presque à son dernier soupir ! » 


M. Talleyrand fit alors lecture du discours de Mirabeau 
sur l'égalité des partages dans les successions en ligne 
directe. 


DÉPART DU ROI, — SON ARRESTATION , — SON 
RETOUR. 


Avant de rapporter et les discours et les faits qui doi- 
vent principalement être compris sous ce titre, nous en 
ferons connaître d’autres qui leur sont antérieurs, et 
dont nous laisserons le-rapprochement historique à faire 
au lecteur. 

Les bruits d’une guerre extérieure agitaient encore les 
esprits; l’émigration exerçait de plus en plus ses ravages; 
les partisans de l'ancien despotisme ne cessaient d’exciter 
les provinces contre les décrets de l'Assemblée nationale, 
et le peuple de Paris, témoin des intrisues de la”cour , 
manifestait la plus grande défiance sur toutes les démarches 
d’un roi qu'il aimait, mais qu’il savait êute ôbsédé d’en- 
némis de la constitution. Le roi dans-cés circonstances, 
le 18 avril 1791, annonçe le projet d'aller passer quel- 
ques jours äSaint-Cloud ; il allait partir : des citoyens en 
foule entourent sa voiture, et lui expriment la peme et 
les craintes qu’ils éprouvent en le voyant s'éloigner d'eux. 
Le roi cède à leurs instances. Le conseil du département-de 
Paris, aussitôt qu'il apprend cet événement, tient une 


assemblée extraordinaire, dans laquelle il arrête qu'un 
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adresse sera présentée au roi dès lelendemain matin 19, 
et nomme pour Ja rédiger MM. Pastoret et Talleyrand, 
membres du département. 


Adresse du département de Paris aw roi. 


« Sire, le directoire du département de Paris a rendu 
comple à une assemblée extraordinaire de Lous les membres 
du département de l’état actuel de la capitale. 

» Le département n’en a point été elirayé, parce qu'il 
connaît l'attachement du peuple à la personne du roi , et qu'il 
sait que le roi a juré fidélité à la constitution, Mais, sire, la 
confiance que le peuple a dans votre personne peut -elle 
résister longtemps aux impressions que des hommes pressés 
de jouir de la liberté reçoivent de tout ce qui est auprès 
de vons ? 

» Les enuemis de la Liberté ont craint votre patriotisme , 
eLilsssesont dit : nous alarmerons sa conscience. Cachant 
sous un Voile saint leur oreueil humilié, ils versent sur la 
religion des larmes hypoerites. Ce sont la, sire,, les hommes 
dont vous êtes entouré. On voit avec peiue que vous.favo- 
risez les réfractaires ; que vons n'êtes servi presque que, par 
des cunemis de la constitution, et l'on craint que ces préfé- 
rences, trop manifestes, n'indiquent les véritables disposi- 
tions de xotre cœur. 

» Sire, les circonstances sont fortes ; une fausse politique 
doit répusner à votre caracière, et ne serait bonnesrien. 

» Sire, par une démarche franche ; éloignez de vous des 
ennemis de la constitution ; annoncezaux-mations etrangères 
qu'il s’est fait une glorieuse révolution en France , que vous 
l'avez adoptée; que vousêtes maintenant le roi d’un peuple 
libre, et chargez de cette instruction d'un nouveru genre 
des ministres qui ne soient pas-indignes d'une si aucuste 
fonction, Qué la nation epprenne que son roi s'est choisi, 
Pour environner sa personne, les plus lermes.appuis dela 
liberté ; car aujourd'hui-it n’est pas d’autres véritables et 
utiles amis du roi. Sire, ne repoussez pas la démarehe que 
fait auprès de vous le département: de Paris ; le conseil qu'il 
vous offre vous serait donné par les quatre-vingt:trois dépar- 
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temens du royaume, si tous étaient à portée de se faire 
entendre aussi promplement que nous. » 


Dans la même journée du 19 le roiserend en personne 
à l’Assemblée nationale: 


Discours du roi, 


« Messieurs, je viens au milieu de vous avec la confiance 
que je vous ai toujours témoignée. Vous êtes instruits de la 
résistancé qu'on a apportée hier à mon départ pour Sain!- 
Cloud. Je n'ai pas voulu qu'on la fit cesser par la force, 
parce que j'ai craint de provoquer des actes de rigueur 
contre une multitude trompée, et qui croit agir en faveuc 
des lois lorsqu'elle les enfreint. Mais il importe à la nation 
de prouver que je suis libre; rien n’est si essentiel pour Yau- 
torité des sanctions et des acceplations que j'ai données à vos 
décrets. Je persiste done, par ce puissant motif, dans mon 
projet de voyage à ra we , €t l’Assemblée nationale en 
sentira la nécessité. 

» Il semble que, pour soulever un peuple fidèle et dom 
j'ai mérité l'amour par tout ce que j'ai fait pour Jui, on 
cherche à lui inspirer des doutes sur mes sentimens pour la 
constitution. Jai accepté et j'ai juré de maintenir cette cons- 
titution ; dont la constitution civile du clergé fait partie, et 
j'en maïatens lexécution de tout mon pouvoir. Je ne fais 
que renouveler. icil'expression des sentimens que j'ai souvent 
manifestés à l’Assemblée nationale. Elle sait que mes inten- 
tions et mes vues n'ont d'autre butque le bonheur du peuple, 
et ce bonheur ne peut résulter que de l'observation des lois 
et de l'obéissance à toutes les autorités lésilimes et constilu- 
tionnelles. » 


Réponse du président. (M. Chabroud.) 


« Sire, si le Sentiment profond dont l'Assemblée nationale 
est pénétrée était Compatible avec quelque plus douce im 
pression, clle la recevrait de votre présence, Puisse votre 
Majesté trouver elle-même parmi nous, dans ces témoignages 
d'amour qui l’environnent, quelque dédommagement de se: 
peines ! 
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» Uneinquiète agitation est inséparable des progrès de la 
liberté. Au milieu des soins que prennentles bons citoyens 
pour calmer le peuple on se plaît à semer dés alarmes ; des 
circonstances menaçantes se réunissent de toute part, et sa 
défiance renaît. 

» Sire, vous, le peuple, la liberté, la constitution, ce 
n’est qu’un seul intérêt; les lâches ennemis de la constitution 
et de la liberté sont aussi les vôtres. 

» Tous les cœurs sont à vous; comme vous voulez le bon- 
heur du peuple, le penple demande le bonheur de son roi, 
Empêchons qu'une faction trop connue par ses projets, ses 
efforts, ses complots, ne se mette entre le trône et la na- 
tion , et tous les vœux seront accomplis. 

» Quand vous venez, sire, resserrer dans cetie enceinte 
les nœuds qui yous attachent à la révolution, vous donnez 
des forces aux amis de la paix et des lois ; ils diront au peuple 
que Votre cœur m'est point changé, et toute inquiétude, 


toute défiance disparaîtra; nos communs ennemis-seront en- : 


core une fois confondus, et vous aurez fait remporter à la 
patrie une nouvelle victoire. » 


Les acclamations ‘du côté gauche et des tribunes avaient 
salué le roi à son entrée dans l’Assemblée ; à son départ il 
reçut les mêmes témoisnagestd'affection et de respect: on 
remarqua, et M. Roœdereren fit tout haut l'observation, 
que les membres du côté droit, qui se disaïentsi souvent 
les seuls amis du roi et de la royauté, n'avaient pas donné 
un seul applaudissement au roi. 

Le roi, abandonné aux impulsions naturelles de son 
cœur, et prenant en considération les respectueuses re- 
montrances du département de Paris et de l’Assemblée 
nationalé, se décida enfin à instruire l’Europe de ses sen- 
timens sur la noüvelle forme du gouvernement français, 
ét à raffermir son peuple sur la sainteté de sesxpro- 
messes royales. Le 25 avril 1791 M: Montmorin, ministre 
des affaires étrangères, communiqua à l'Assemblée la lettre 
ci-après que le roi l'avait chargé d'adressersaux ministres 
français résidans dans les diverses cours-de l'Europe. 
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Letire de D. Montmorin, écrite par ordre duroi, aux ambas- 
sadeurs près les souverains étrangers. (23 avril 1791.) 


& Le roi me charge, monsieur, de vous mander que son 
intention la plus formelle est que vous manilestiez ses senti- 
mens sur la révolution et sur la constitution française à la 
cour où vous résidez. Les ambassadeurs et ministres de 
France près toutes les cours de l'Europe reçoivent les 
mêmes: ordres, afin qu'il ne puisse rester. aucun doute ni 
sur les intentions de Sa Majesté, ni sur l'acceptation libre 
qu’elle a donnée à la nouvelle forme du gouvernemenL, à 
sur son serment irrévocable de la maintenir. 

» Sa Majesté avait convoqué les états généraux du royaume, 
et déterminé dans son conseil que.les communes y auraient 
un nombre de députés égal à celui des deux autres ordres qui 
existaient alors : cet acte.de législation provisoire, que les 

1A— 
vorable, annonçait assez le désir de Sa Majesté de rétablir 
la nation dans tous ses droits. 


obstacles du moment ne permettaient:pas de rendre plus f: 


» Les états généraux furentassemblés,.et prirent le titre 
d'Assemblée nationale ; bientôt une constitution propre à 
faire le bonheur de la: France et du.monarque remplaça 
l’ancien ordre de choses , où la force apparente de la royauté 
ne cachait que la force réelle de quelques corps aristocra- 
tiques: 

» L'Assemblée nationale adopta la forme du gonvernement 
représentatif joint à .la royauté héréditaire; le corps législatif 
fut déclaré permanent ; Félection des ministres du culte, des 
administrateurs et des juges fut rendue aa peuple ; on con- 
féra le.pouvoir exécutif au roi, la formation de la loi au 
corps législatif, et sa sanction au monarque; la force pu- 
bliquésoit intérieure , soit extérieure, fut organisée sur les 
mêmes principes et d’après Ja base fondamentale de la dis- 
tinction des pouvoirs: telle. est la nouvelle constitution du 
royaume. 

» Ce qu’on appelle la révolution n’est que l’anéantisse- 
ment d'une foule d'abus accumulés depuis des siècles par 
l'erreur du peuple ou le pouvoir des ministres, qui n’a ja- 
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mais été le pouvoir des rois. Ces abus n'étaient pas moins 
funestes à la nation qu’au monarque; ces abus, l’autorné, 
sous des règnes heureux, n'avait cessé de les attaquer sans 
pouvoir les détruire : ils n’existent plus; la nation souveraine 
n'a plus que des citoyens égaux en droits, plus de despote 
que la loi, plus d’organe que des fonctionnaires publics, et 
le roi est le premier de ces fonctionnaires : telle estlt révo- 
lution française. 

» Elle devait avoir pour ennemis tous ceux qui, dans un 
premier moment d'erreur; ont regretté, pour des avantages 
personnels , les abus de l'ancicn gouvernement. De Ja l'appa- 
rente division qui s'est manifestée dans le royaume, et qui 
s'affaiblit chaque jour; delà peut-être aussi quelques lois 
sévères et de circonstance que Île temps corrigera; mais 
le roi, dont la véritable force est indivisible de celle de la 
nation, qui n'a d'autre ambition que le bonheur du peuple, 
nid'autreponvoir réel que celui qui lui est délégué , le roi 
à di adopter sans hésiter nne heureuse constitution qui régé- 
nérait Lout à la fois son autorité, la nation et la monarchie: 
On lui a conservé toute sa puissance, hors le pouvoir redou- 
table de faire des lois ; il est resté chargé des négociations 
avec les puissances étrangères, du soin de défendre le royaume 
et d'en repousser les ennemis; mais la nation française n’en 
anra plus désormuis au dehors que ses agresseurs. Elle n’a 
plus d’ennemis intérieurs que ceux qui, se nourrissant en- 
core de folles espérances, croiraient que la volonté dervinipt- 
quatre millions d'hommes rentrés dans leurs-droïts naturels, 
après avoir organisé le royaume de manière qu'il n'existe 
plus que des sonvenirs des anciennes formés et des anciens 
abus, w’est pas une immuwable , une irrévocable constitution. 

» Les plus dangereux de ces ennemis sont ceux qui ont 
affecté de répandre des doutes sur lesintentions du monarque : 
ces hommes sonthien coupables oubienaveupglés;ils se croient 
les amis du roi; ce sont les seuls ennemis de la royauté; ils 
auraient privé le monarque de l'amour et de la confiance 
d'une grande nation si ses principes et sa probité eussent été 
moins connus. Eh ! que n’a pas fait le roi pour montrer qu’il 
comptait aussi la révolution et la constitution françäises parmi 
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ses titres à la gloire! Après avoir accepté et sanctionné toutes 
les lois il n'a négligé aucun moyen de les faire exécuter. Dès 
le mois de février de l’année dernière il avait, dans le sein 
de l’Assemblée nationale, promis de les maintenir: il en à 
fait le serment au milieu de la Fédération univer<elle du 
royaume. Honoré du titre de restaurateur de La liberté 
francaise, il transmettra plus qu'une couronne à son fils; :1 
lui transmettra une royauté constitutionnélle: 

» Les ennemis de la constitution ne cessent de répé 
le roi n’est pas heureux, comme s’il pouvait exister pour un 
roi d'autre bonheur que celui du peuple! Ils disent que son 
autorité est avilie, comme si l’autorité fondée-sur la force 
n’était pas moins puissante et plus incertaine que l'autorité 
de la loi! Enfin que le roi n’est pas libre! Calomnie atroce 
si lon suppose que sa volonté à pu être forcée; absurde si 
Von prend pour défaut de liberté le consentement que Sa 
Majesté a exprimé plusieurs fois de rester au milieu des ci- 
toyens de Paris, consentement qu'il devait accorder à leur 
patriotisme , même à leurs craintes, ctsurtout à leur amour. 

» Ces calomnies cependant ont pénétré jusque dans les 
cours étrangères; elles y ont été répétées par des Français 
qui se sont volontairement exilés de leur patrie au lieu d’en 
partager la gloire, et qui, s'ils n’en sont pas les ennemis, 
ontau moins abandonné leur poste de citoyen. Le roi vous 


ter que 


charge, monsieur, de déjouer leurs intrigues et leurs projets. 
Ces mêmes caloninies, en répandant les idées les plus fansses 
sûr la révolution francaise, ont fait suspecter chez plusieurs 
nations voisines les-intentions des voyageurs françäis , et le 
roi vous recomimande expressément de les protéver et de les 
défendre. Donnez, monsieur, de la constitatiôn francaise, 
l'idée. que le roi s’en forine lui-même: ne laissez aucun doute 
sur, l'intention de Sa Majesté-de-lamaîintenir de tout son pou- 
voir. Enassurant la liberté et l'égalité des citoyens, cette 
constitution - fonde la prospérité nationale sur les bases les 
plus ‘inébranlables; elle affermit l'autorité royale par ‘les 
lois; elle prévient, par une révolution glorieuse, la révo- 
lution que les abus de Pancien gouvernement auraient 
bientôt fait éclater, en causant peut-être la dissolution de 
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l'empire; enfin , elle fera ie bonheur du roi : le soin de la 
justifier, de la défendre; et de la prendre pour règle de 
votre conduite, doit être. votre premier devoir, 

» Je vous ai déjà manifesté plusieurs fois les sentimens de 
Sa Majesté à cet égard ; mais d’après ce qui lui estirevenu de 
l'opinion qu’on cherchait à établir dans les pays étrangers sur 
ce qui se passe en France, elle m’a ordonné de vous charger 
de notifier le contenu de cette lettre à la cour où vous êtes ; 
et pour lui donner plus de publicité Sa Majesté vient d'en 
ordonner l'impression. 


» Paris, ce 23 avril 1791. Signé Moxrmonin. » 


Cette pièce, dont la lecture avait été interrompue pres- 
qu’à chaque phrase par des applaudissemens, par des cris 
de wive Le roi (partis seulement du côté sauche et des 
tribunes publiques ) ; cette pièce excita le plus if enthou- 
siasme parmi tous les vrais amis de la constitulion ét du 
trôner Aussitôt se succédèrent différentes proposilions Len- 
dantes à exprimer dignement la reconnaissance de l’As- 
semblée pour lesvertus etle patriotisme du roi. M. Alexandre 
Lameth fit le premicr la demande qu’une députation soit 
sur le champ envoyée au monarque pour lui porter l’ex- 
pression des sentimens qu’avaient fait naître la lettre écrite 
par sou ordre. MM. Biauzat et Goupil pensérent que dans 
une telle circonstance c’était l’Assemblée en corps qui de- 
vait se rendre auprès du roi: celte proposition fut Com- 
battue par M. Robespierre : 


« 11 faut, dit-il, il faut sans doute rendreau roi un hom- 
mage noble et digne de la circonstance: Le roi réconnaît la 
souveraineté de la nation et. la dignité de ses représentansyet 
sans doute il verrait avec peine que l’Assemblée nationale, 
oubliant cette dignité, se déplaçât tout'enlière. (Nombreux 
murmures ; quelques applaudissemens.)Je ne n'éloigne pas 
de la proposition de M. Lameth; je me borne à-une petite 
modification. Il vous a proposé de remercier. le roi.#.. 
(1. Alexandre Lameth se dispose à réclamer; l'orateur 
continue :) Mais ce n'est pas de ce moment. que l'Assemblée 
doit croire au patriotisme du roi;-elle doit penser-que depuis 
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le moment de la révolution il y est resté constamment atiaché. 
11 ne faut donc pas le remercier, mais le féliciter du par- 


fait accord de ses sentimens avec ceux de la nation. » (-4p- 
/ 
Plaudissemens.) 


M. Alexandre Lameth. «. J'ai dit qu'il fallait qu'une 
députation exprimät au roi les sentimens de l’Assemblée. » 


On met-aux voix les diverses propositions , et Fon re- 
marque avec peine que la majorité du côté droit ne prend 
aucune part aux délibérations ; enfin le décret suivant est 
rendu, à la majorité de l'Assemblée, et aux applaudisse- 
mens longtemps prolongés du côté gauche et du public : 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu la lecture 
de la lettre par laquelle le roi ordonne aux ambassadeurs 
dans les cours étrangères de notifier aux puissances près des- 
quelles ils résident la constitution décrétée par les représen- 
tans de la nation française et acceptée par lui, et dans laquelle 
le roi rappelle les sentimens qu'il n’a jamais cessé de mani- 
fester pour la constitution qu'il a solennellement juré de 
maintenir, a arrêlé : 

5 1° Qu'il serait nommé une députation pour porter ax 
roi l’expression des sentimens de l'Assemblée ; 

» 2 Que cette lettre serait insérée dans le procès-verbal, 
qu'elle serait imprimée et envoyée dans tous les départemens 
du royaume ; 

» 3° Que la lecture en serait faite par les curés dans-toutes 
les églises paroissiales, à l'issue de la messe du prône ; 

» 4° Elle charge le ministre de la guerre de l'envoyer à 
tous les corps d'armée de terre et de mer, ainsi qu'aux Co- 
loniés, pour être lue et publiée à la tête de chaque corps. » 


Conformément à ce décret, le président de l’Assemblée 
(M. Chabroud };suivi d’ane députation composée de 
soixante - huit membres, quitte Ja salle pour se rendré 
auprès du roi. Il rentre peu d’instans après, et fait part à 
l'Assemblée du discours qu'en son nom il vient de ténic au 
roi, et de la réponse du monarque. 
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Discours du président au roi. 

« Sire, 

» L'Assemblée nalionale nous a chargés d'apporter à Votre 
Majesté l'expression des sentimens qu’elle vient d'éprouver. 

» . L'instruction que vous ayez ordonné d'adresser à vos 
ministres dans les cours étrangères est le fidèle abrégéde la 
constitution française. Pour la première fois peut-être les 
maximes sacrées qui énoncent les droits des hommes entre 
ront dans les mystères de la correspondance diplomatique. 
L'éwanger, Sire, apprendra de vous qu'après avoir aidé le 
peuple français à régénérer sa constitution, vous avez voulu 
en être le gardien et le défenseur, et l'étranger la respec- 
tera. Assis sur le plus beau trône du monde, vous avez 
donné le premier exemple-d’un grand roi proclamant au 
loin la liberté des peuples. 

» Les Français ne sont pas surpris de cette nouvelle prenve 
que-vous.leur donnez de votre amour : votre cœur ; Sire, 
leur est connu; ils sont accoutumés à prononcer votre nom 
avec les épanchemens de tendresse et de reconnaissance que 
commandent de grands bienfaits. 

» 11 est venu le moment où Je calme va succéder aux 
craintes et aux espérances entre lesquelles Ja nation flottait 
incerlaine, Vous imposez silence aux détracteurs de nos lois 
nouvelles : l'hydre des factions avait cent têtes; vous avez fait 
tomber la dernière. Siré "j'ai la présomption d'annoncer à 


Votre Majesté qu’elle sera heureuse, car elle viént de fixer 
le bonheur du peuple. » 


Réponse du roi. 


« Je suis infiniment touché de la justice que me rend 
l’Assemblée, Si elle pouvait lire au fond dé mon cœur elle 
n'y verrait que des sentimens propres à justifier la confiance 


de la nation ; toute défiance serait bannie d’entre nous, ettnous 
en serions tous heureux. » 


De nouvelles acclamations s'élèvent à ces touchantes 


paroles , et la séance est levée aux cris de vive Le roi, le 
restaurateur de lx Üiberté! 
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Tels furent les heureux effets de la conduite et des dé- 
marches du roi, qu'à des cris de reproche et de douleur 
qui s’élevaient de toute part au 18 avril, avaient succédé 
presque d'heure en heure des cris de reconnaissance et 
de joie. La journée du 25 avril fut célébrée comme une 
fête nationale. Plus forte des nouveaux sermens du roi, la 
France unie et libre pouvait braver désormais les manœu- 
vres des ennemis de sa constitution et les menaces de 
Yétranger..… Mais deux mois s’écoulent à peine, et tout à 
coup se déchire ce contrat national, cette union nouvelle- 
ment et si franchement jurée par la bouche du roi lui- 
même! Le roi, honnête homme , mais homme faible, cède 
enfin aux ennemis du peuple, de l'Assemblée et du trône! 
C'est ici que l'AssEMDLÉE NATIONALE CONSTITUANTE VA POSer 
Je dernier fleuron à son immortelle couronne; .dans celte 
grande circonstance, dans ce grand péril on ne sait ce 
qu’on doit admirer le plus ou de son zèle ou de son calme ; 
Ja majesté nationale compromise va renaitre plus éclatante 
à la voix de ces législateurs qui resteront à jamais Porgueil 
et la gloire de la France, qu'ils ont sauvée et révénérée! 
C'est ici qu'il suffira même à l'histoire de n'être qu'un 
procès-verbal. 


SÉANCE PERMANENTE DU 21 JUIN 1791- 


Présidence de M. Alexandre Beauharnaïs. 


M. le président. « Messieurs, j'ai une nouvelle affligeante 


à vous donner. M. Bailly est venu il n'y a qu'un instant chez 


moi m'apprendre que le roi, la reine et toute la famille 
royale ont été enlevés cette nuit par les ennemis de la chose 
publique. J'attends vos ordres, messieurs, Sur les mesures à 


prendre dans une conjoncture auss! imprévue et aussi Im- 
portante. » 


L'Assemblée nationale garde un moment le plus profond 
silence. 


M. Regnault ( de Saint-Jean-d'Angely). « ÎLest sans 
doute inutile de retracer à l'Assemblée nationale la conduite 
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seceplés à raison de Pabsence du roi, porteront néanmoins 
Je nom et auront dans toute l'étendue du royaume la force 
de Loi, et la formule ordinaire continuera d'y être employée. 

» 2° 1 est enjoint au ministre de la justice d'y apposer le 
sccan de l'Etat, sans qu’il soit besoin de la sanction ni de 
l'acceptation du roi , et de signer tant les minutes des décrets 
qui doivent être déposées aux archives nationales et à celles 
de la chancellerie, que les expéditions des lois qui doivent 
être envoyées au tribunaux et aux corps administratifs. 

» 5° Les ministres sont autorisés à se réunir pour faire et 
signer ensemble les proclamations et autres actes de même 


nalure. » 


M. le président. « Un chef de division de la garde uatio- 
nale de Paris vient de. me remettre une lettre adressée à la 
reine, et trouvée dans ses appartemens par le peuple qui y 
était entré. » 


Une voit. « Il faut l'ouvrir. » 


Plusieurs voix. « Non, non, non.» 


Une voix. « L'Assemblée nationale doit donner l’exemple 
de l’inviolabilité du secret des lettres. » 


La lettre n’est point lue. 


M. Duport-Dutertre, ministre de la justice. « M, La- 
porte, intendant de Ja liste civile, m'a communiquéeématin 
de la part du roi un mémoire à la stite duquel étaitepar 
apostille une note de la main du roi, ainsi conçue: « Vous 
» enjoindrez de ma part à touslésmiistres de ne signer aucun 
ordre qui ne soit-pas de moi ; vous enjoindrez de plus au 
varde des sceaux de ne point faire usage du sceau que je 
» Jui ai confié, jusqu’à ce que j'en aie autrement ordonné. » 
M. Laporte m'a consulté sur le parti qu’il y avait à prendre 
dans cette circonstance. Jai pensé que je n'avais rien de plus 
pressant à faire que de me rendre sur le champ à l'Assem- 
blée nationale. J'ai rendu à M. Laporte le mémoire qu'il 
m'avait communiqué. » 


L'Assemblée nationale décrète que Ms Laporte sera 


# 
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digée par M. Chapelier, la proclamation suivante est 

décrétée : 

« L'Assemblée nationale déclare aux citoyens de Paris, et 
à tous les habitans de l'empire , que la même fermeté qu'elle 
a portée au milieu de toutes les difficultés qui ont accom- 
pagné ses travaux va diriger ses délibérations à l’occasion 
de l'enlèvement du roi et d’une partie de la famille royale; 

» Qu'elle à pris les mesures les plus actives pour suivre 
la trace de ceux quise sont rendus coupables de cet attentat; 

» Qu'elle va sans aucune interruption dans ses séances. 
employer tous les moyens pour que la chose publique ne 
souffre pas de cet événement ; 

» Quetous les citoyens doivent se reposerentiérementsur 
elle dés soins qu'exige le salut public ; 

» Qu'elle les avertit que le salut public n’a jamais demandé 
plus impérieusement la conservation de l'ordre , et que tout 
ce qui exciterait le trouble, attaquerait les personnes , mena- 
cerait les propriétés serait d’autant plus coupable que par là 
seraient compromises et la liberté etla constitution: 

» Elle ordonne que les citoyens se tiendront prêts à agir 
pour le maintien de l’ordre public et la défense de la patrie , 
suivantles ordres qui leur seront donnés d’après les décrets 
de l’Assemblée nationale. 

x Elle ordonne aux administrateurs des départemens, et 
aux officiers municipaux, dans toute l'étendue du royaume, 
de faïre: publier sur le champ le présent décret , et de veiller 
ave& soin à la tranquillité publique: » 


Le côté droit, peu nombreux , prend part-aux délibé - 
rations. Lés ministres-sont successivement introduits dans 
la salle; ils font hommage à l’Assemblée de leur soumission 
à tous séSdécrets, et prométtent fidélité à la patrie et à la 
constitution. Lerdécret suivant est rendu sur les motions 
réunies de MM. Dandré et Desmeuniers : 


«& L'Assemblée nationale décrète : 
» 1° Les décrets de l'Assemblée nationale déjà rendussqui 
n'auraient été ni sanclionnés ni acceptés par le roi , ainsi que 


les décrétssà rendre qui.ne pourraient être ni sanchionneés ni 


(-96 } 

seceplés à raison de Pabsence du roi, porteront néanmoins 
Je nom et auront dans toute l'étendue du royaume la force 
de Loi, et la formule ordinaire continuera d'y être employée. 

» 2° 1 est enjoint au ministre de la justice d'y apposer le 
sccan de l'Etat, sans qu’il soit besoin de la sanction ni de 
l'acceptation du roi , et de signer tant les minutes des décrets 
qui doivent être déposées aux archives nationales et à celles 
de la chancellerie, que les expéditions des lois qui doivent 
être envoyées au tribunaux et aux corps administratifs. 

» 5° Les ministres sont autorisés à se réunir pour faire et 
signer ensemble les proclamations et autres actes de même 


nalure. » 


M. le président. « Un chef de division de la garde uatio- 
nale de Paris vient de. me remettre une lettre adressée à la 
reine, et trouvée dans ses appartemens par le peuple qui y 
était entré. » 


Une voit. « Il faut l'ouvrir. » 


Plusieurs voix. « Non, non, non.» 


Une voix. « L'Assemblée nationale doit donner l’exemple 
de l’inviolabilité du secret des lettres. » 


La lettre n’est point lue. 


M. Duport-Dutertre, ministre de la justice. « M, La- 
porte, intendant de Ja liste civile, m'a communiquéeématin 
de la part du roi un mémoire à la stite duquel étaitepar 
apostille une note de la main du roi, ainsi conçue: « Vous 
» enjoindrez de ma part à touslésmiistres de ne signer aucun 
ordre qui ne soit-pas de moi ; vous enjoindrez de plus au 
varde des sceaux de ne point faire usage du sceau que je 
» Jui ai confié, jusqu’à ce que j'en aie autrement ordonné. » 
M. Laporte m'a consulté sur le parti qu’il y avait à prendre 
dans cette circonstance. Jai pensé que je n'avais rien de plus 
pressant à faire que de me rendre sur le champ à l'Assem- 
blée nationale. J'ai rendu à M. Laporte le mémoire qu'il 
m'avait communiqué. » 


L'Assemblée nationale décrète que Ms Laporte sera 
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sur le champ mandé à la barre pour donner connaissance 
de ce mémoire. Elle décrète en outre que lés ministres 
seront admis provisoirement à ses séances pour être toujours 
prèts à recevoir des ordres ou à donner des renseisnemens 
nécessaires. 

MM. Bailly et Lafayette, mandés par l’Assemblée, pren- 
nent place dans son sein. M. Lafayette s'assied auprès 
de M. Camus. 


M. Camus , se levant avec chaleur. « Point d'uniforme 
ici; nous ne devons point avoir d’uniforme dans l'Assemblée. » 
( Wiolens murmures. ) 


M. le président. « Le mouvement qui vientdes’élever dans 
cette Assemblée, ét qui pouvait amener un malheur le plus 
grand de tous, celui de diviser le parti patriote au moment 
oùuildoïtise coaliser plus que jamais; au moment où il doit 
voir, dans un événement [uneste, les ennemis de la chose 
publique plushardis, plus fiers que jamais, pour porter atteinte 
à notre constitulion; je dis, messieurs, que cé mouvement 
peut s'expliquer d’une manière très-simple , parce qu'effécti- 
vement il existe deux décrets, l'un qui interdit à tout indi- 
vidu dé délibérer et d'entrer même à l’Assemblée nationale 
en uniforme, l’autre qui mandé M. Lafayette comme com- 
mandant Sénéral à son poste. Il est évident, messieurs , que 
pour le moment où, comme commandant, il est obligé de 
se porter pour le salut de la capitale, à laquelle tient bien 
certainement la tranquillité de tout PEtat, de tout le royaume ; 
il est, dis-je, important de sentir que s’il fallait pour obéir à 
ce.second décret que M. le commandant général parût sans 
unifofie, il perdrait un temps précieux et indispensable- 
ment utile pour la chose publique. » (Fifs applaudissemens.) 


M. Duport, au nom de la commission envoyée à la Ville. 
« Conformément aux ordres que vous nous aviez donnés, 
messieurs Ricard, Saint-Fargeau , Regnaalt de Saint-Jean- 
d'Angely, Salle, Dauchy et moi, nous nous sommes rendus 
_à l'Hôtel-de-Ville, Nous avons trouvé sur la place della Grève 
une assez grande quantité de peuple rassemblé, mais sans 
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aucun désordre. Nous avons pénétré dans la salle, où nous 
avons trouvé M. le maire et M. le commandant général. Nous 
avons fait part à M. le maire, et au conseil général de la 
commune assemblé, du décret que vous avez rendu, portant 
qu'ils se rendissent à l’instant à l'Assemblée nationale. Nous 
avons cru qu'il était de notre devoir de leur rendre compte 
sommairement des différens décrets que Assemblée nationale 
avait rendus pour la tranquillité publique ; nous leur avons 
diten même temps de publier à la porte de l'Hôtel-de-Ville 
et sur le perron le décret portant qu'ils seraient mandés; 
en même temps d'annoncer d’une manière générale les décrets 
que l’Assemblée avait rendus pour rétablir le calme et prendre 
les mesures que les circonstances exigeaient. Nous avons 
remarqué d’une manière frappante dans le peuple qui nous 
a accompagnés dans notre allér et dans le retour, nous y 
avons remarqué très sensiblement, avec le chagrin, avec l’af- 
fliction que les circonstances commandent, des marques très 
visibles de confiance dans l’Assemblée nationale. Nous n'y 
avons vu ce sentiment troublé par aucun cri, par aucun mot 
de division, Nous y avons recueilli personnellement, comme 
étant membres de cette Assemblée, des témoignages d'estime 
et de respect pour l’Assemblée nationale. Après avoir invité 
en même temps M. Gouvion, parce qu'il pourra nous donner 
des détails par lui-même sur ce qui s’est passé depuis quelque 
temps, Surtout sur ce qui est passé cette nuit; après, dis- 
je, lavoir engagé à nous accompagner, nous nous sommes 
rendus ici. Nous ne craisnons pas dé vous dire, messieurs, 
au nom de tous les citoyens qui nous ônt accompagnés, que 
nous pouvons en sûreté prendre toutes les précautions, toutes 
les mesures que votre prudence, votre patriotisme, votre 
courage vous suoséreront; vous pouvez être assurés que les 
citoyens nousseconderont dans ces mésures. Il n’y a point de 
circonstance où ils aient marqué peut-être un attachement 
plus entier à l'Assemblée. M. le commandant va vous rendre 
compte de l’état des choses, » 


M. Lafayette. « L'Assemblée natiônale a été instruite de 
Vattentat que les ennemis publics, dans l’abüsive espérance 
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de compromettre la liberté française, ont exécuté la nuit 
dernière envers le roi et une partie de sa famille. M. le maire 
a pensé qu’il convenait que M. Gouvion, chargé de la garde 
des Tuileries, vous rendit compte des circonstances de cet 
événement. Je dirai seulement, si l'Assemblée veut l'admrettre 
à la barre, que je prends sur moi seul la responsabilité d’un 
officier dont le patriotisme et le zèle m'est aussi connu que 
le mien propre. ( Applaudissemens: ) M. Duport a rendu 
compte à l'Assemblée des dispositions dans lesquelles il a 
trouvé le peuple dans la capitale ; qu'il me soit permis 
d'ajouter que celles que la garde nationale a observées dans 
celte occasion a été pour moi la plus grande preuve de 
toutes que le peuple français est digne de la liberté, et que 
rien né pourra l'en priver. »+{ 4pplaudissemens. ) 


Le président, après avoir Consulté l’Assemblée, appelle 
M. Gouvion à la barre pour quil explique les faits qui 
sont à sa Connaissance. 


M. Gouvion. « Messieurs, je demanderai à l’Assemblée 
nationale la permission dans ce moment destaire le nom 
de quelques personnes; cependant, si lon croit que la con- 
naissance de ces homs puisse être utile à la tranquillité pu- 
blique‘;tje.serai disposé à la donner, quoique j'aie promis de 
garder le secret. (Ægitation du:côté gauche.) 

» Messieurs, samedi, veille de la Pentecôte, un comman- 
dant de bâtaïllon de lagarde nationale vint nie prévenir qu'on 
lui avaitannoncé qu'il y avait dans le château dés projets de 
fuite de la part de la reine, qui-Se-proposait d'enlever M. le 
däüphin et Madame royale. Le commandant de bataïllon me 
donna quelques détails; je- lui dis qué laffaire était trop sé- 
rieusépour pouvoir en être imstruit convenablement par un 
üers; quéjédésirais voir la personne qui lui avait donné les 
renséignemens# que cela était absolument indispensable; que 
la personne. pouvait êtresûre du secret, et que je ne la com- 
promettrais: pas. 

». Le lendemain, jour de la: Pentecôte, nous füûmes voi 
celle personne: elle me dit qü'il y avait un corridor à Pan- 
cien appartement de M, Villequiersique c’était par lsquie la 
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reine voulait s'échapper, et que l’on en avait fait faire les 
doubles clés. 11 me nomma la personne qui lui avait donné ces 
renseignemens. Je donnai à ce commandantde bataillon ren- 
dez-vous chez M. le commandant général ; nous nous y ren 
dimes. M. le commandant général redoubla de vigilance. Sur 
différens prétexies, je retins chez moi vingt officiers de la 
garde nationale, qui furent chargés de se promener-toute la 
nuit dans les cours et dans le jardin. 

» Le lundi, le mardi, le mercredi, le jeudi, on m’a con: 
firmé ces renseignemens, et l’on est toujours entré dans des 
détails plus exacts : on ne m’a pas parlé du roi dans ces circons: 
tances là; on ne m'a parlé que de la reine et de M, le dauphin. 
On m'avait indiqué que la porte par laquelle on devait sor- 
tir était celle de M. Villequier, et conséquemment je puis 
prouver que tous les jours j'ai toujours eu cinq officiers de la 
garde nationale chargés de veiller cette porte là particulière 
ment. Vendredi le frère de la même personne qui m'avait 
donné des renseisnemens est revenu chez moi et m'a tout 
confirmé, Je Jui ai dit : j'ai promis le secret à votre sœur ; 
priez-la de me délier de ma promesse, pour que-jepuisse aller 
en faire part à M. le maire, et qu'il prenne les précautions 
nécessaires. Je n’ai pas revu celte personne-là. 

» Samedi soir un grenadier volontaire de la garde. na- 
tionale de Paris est venu chez moi et m'a dit : je sors du 
comité des recherches, où j'ai fait à M. Silleri telle déclara- 
tion; c'était mol à motce qui n'avail été dit. Comme il 
était très-tard , je suis allé le lendemain chez M Lafayeute et 
chez M. le maire pour leur faire part de la dénonciation qui 
avait été faite au comité des recherches, d’après laquelle 
probablément ce comité leur donnerait des ordres. 

» Hier maun les inquiétudes augmentant de ma part , je 
me suis rendu chez M. le maire; il a rassemblé les officiers 
du tribunal de police. J’ai prié M. le maire d'envoyer deux 
de ces messieurs au comité des recherches lui dire que j'étais 
sûr que samedi dernier il avait recu celle dénonciation , 
et que je croyais qu'il aurait dû en faire part à M. le maire 
et à M, le commandant général. Ces messieurs sont allés au 
comité des recherches à une heure et n’ont trouvé personne; 
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ils y sontéretournés à neuf ou dix heures du soir, et n’ont 
encoretrouvé personne que M. Laparent. 

» Vers les onze heures j'ai reçu'ün nouvel avis-sur cette 
évasion. J'ai chargé quelqu'un de confiance de communiquer 
cebillet à M. le maires il a fait venir M. le commandant 
général, qui m'a placé aux Tuileries : là, en sa présence, 
j'ai donné ordre que toutes les portes et grilles fussent fer- 
mées exactement , excepté la porte de Ja cour des princes 
Deux commandans de bataillon; un capitaine , un aide-major 
de la garde nationaleet un officier d’une compagnie da centre 
ont été toute la nuit dans la cour du château , vis-à-vis la porte 
par où l'évasion devait avoir lieu. Ce n’est que-ce matin que 
j'ai recu la nouvelle, par la mème personne qui m'avait donné 
les renseignemens, qu'ils étaient partis. Elle n’a dit : ils sont 
partis par cette porte là. J'ai répondu : c’est impossible, parce 
que toute la garde certifiera que toute la nuit il y aveu cinq 
officiers devant celte porte, et que moi-même j'y ai été. 
Voilà, messieurs, tout ce que j'ai à vous dire. » 

M. Bailly, maire de Paris. « Je n'ai rien à ajouter aux dé- 
tails qui vous ont élé rapportés par M. Gouvion; jene puis 
qu’en confirmer une partie qui est à ma connaissance. Il y a 
entre lui et moi une relation de différens avis que nous rece- 
vions etque nousnouscommuniquions. Ce matin encore, àune 
heure, nous ne nous sommes retirés qu'après avoir pris les 
précautions dont M, Gouvyion vous a parlé, après nous être 
assurés que toutes les portes étaient gardées, eu il est actuel- 
lement impossible de deviner comment le roi a pu partir, Je 
dois rendre compte à l'Assemblée qu'aussitôt que j'en ai été 
instruit j'ai fait convoquer le conseil général; j'ai envoyé des 
Ordres à la poste pour qu'on ne donnât de chevaux à per- 
sonné ,äux barrières pour qu'on ne laissât sortir que sur 
des passeports de la municipalité, à l'exception des courriers 
des malles. 

» Je prie l’Assémblée de me permettre en finissant de lui 
exprimer le vœu du conseil général de la commune tt de 
tout le peuple; c’est celui dela fidélité, de la soumissionsä 
ses décrets et à ses ordres, et du patriotisme de la ville de 
Paris, sur lequel l’Assemblée peut compter. 
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» Nous demanderons à l’Assemblée nationale la permission 
de nous retirer pouraller à l'Hôtel-de-Ville recevoir les ordres 
qu’elle nous donnera, et pourvoir à la sûreté et à la tranquil- 
lité publique. » ( 4pplaudissemens.) 


M. Laparent. « Je n'ai eu personnellement connaissance 
de ces faits que par la déclaration qui m'a été faite par 
M. Toustain, membre de cette Assemblée, qui me“dit avant 
hier au soir qu’on l'avait assuré que la reine devait se sau- 
ver ; qu’elle faisait faire des habits de sœur grise; que Madame 
royale devait aller avec elle. Hier matin il me-dit que ma- 
dame Freminville, femme de chambre de Madame royale, 
devait partir dans l’après-dinée. Aprèsavoir consulté le comité, 
et suivant ses ordres , je suis allé en instruire M. le maire. J'y 
suis retonrné à dix heures du soir : or, tout me paraissant ran- 
quille, j'ai quitté M. le maire et M. le commandant à une 
heure du matin.» 


Après ces différentes explications l'Assemblée nationale 
adopte ‘ou confie à ses comités plusieurs mesures d'ordre 
public et d'administration; décrète en outre,-sur la pro- 
position de M. Charles Lameth, qu'une 4#résse aux 
Français sur les circonstances présentes sera promptement 
rédigée par le comité de constitution; déclare, sur la de- 
mande de M. Daudré, que la séance de ce jour, ouverte 
à neuf heures du matin, restér4 permanente jusqu'à ce 
qu'un nouveau décret la déclare levée. 

L'Assemblée nationale reprénd ensuite ordre dx jour , 
qui était la discussion sur Île code pénal: (Fordre du jour ! 
Quel calme et quelle dignité !) 

A deux heures M. Laporte, conformément aux ordres de 
l'Assemblée, parait à la barre. Il déclare qu’à huit heures 
un ‘domestique du premier valet de chambre du roi lui a 
remis un paquet cacheté sur lequel était écrit son nom de 
Ja main du roi; que ce paquet renfermait , outre un billet 
particulier, un mémoire également signé de la main du 
roi. Il ajoute qu'il s’estaussitôt rendu chez M. le garde des 
sceaux pour Jui en faire part, et delà chez M.le président 
de l’Assemblée nationale , qu'iln/a pas trouvé. M, Laporte 
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fait le dépôt du mémoire. Plusieurs membres demandent 
que le billet et le mémoire soient renvoyés au Comité des 
recherches et des rapports; la majorité s'y oppose. Il est 
décidé que le billet écrit par le roi à M. Laporte lui sera 
remis comme étant sa propriété, et, quant au mémoire, 
qu'il en sera fait sur le champ lecture par un secrétaire, 
Le voici : 
DÉCLARATION DU ROI, 

Adressée à tous les Français à sa sortie de Paris, 


« Tant que le Roi a pu espérer voir renaître l’ordre et le 
bonheur du royaume par les moyens employés par l’Assemblée 
nationale, et par sa résidence auprès de cette Assemblée dans 
la capitale du royaume, aucun sacrifice personnel ne li à 
coûté; il n'aurait pas même argué de la nullité dont le défaut 
absolu dé liberté entache toutes les démarches qu'il a faites 
depuis le mois d'octobre 1789, si cet espoir eût été rempli: 
mais aujourd’hui que la seule récompense de tant de‘säcri- 
fices est de voir la destruction de la royauté, de voir tous les 
pouvoirs méconnus, les propriétés violées, la sûreté des 
personnes mise partout en danger, les crimes resler impu- 
nis. et une anarchie complète-s'établir au-dessus des dois, 
sans que l'apparence d'autorité que lui donnela nouvelle 
constitution soit suffisante pour réparer un seul des maux 
qui affligent le royaume , le Roi , après avoir solennellement 
protesté contre tous les actes émanés de Jui pendant sa capti- 
vite , croit devoirmettre sous les yeux des Français et de tout 
l'univers le tableau de sa conduite et celui du gouvernement 
qui s'est établis dans leroyaume. 

» On a vu Sa Majesté, au mois de juillét 1789, pourécarter 
tout sujet de défiance, renvoyer les troupes qu’elle n'avait 
appelées auprès de sa personne qu'après que les éuncelles 
de révolte s'étaient déjà mamifestées dans Paris ét dans le 
régiment même de ses gardes ; le Roi, fort de sa Conscience 
et de la droiture deses intentions, n’a pas craïnt de venir seul 
parmiles citoyens armés de Ja capitale. 

» Au mois d'octobre de la même année le Roi, prévenu 
depuis longtemps.des mouvemens que les factieux cher- 
chaient à exciter dans la journée du 5, fut averti assez 'à 
temps pour pouvoir se retirer où il l’eût voulu; mais il craignit 
qu’on ne se servit de cette démarche pour allumer la guerre 
civile , et il aima mieux se sacrifier personnellement, et, ce 
qui était plus déchirant pour son cœur, mettre en danger Ja 
vie des personnes qui lui sont les plus chères. Teut lemonde 
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sait les événemens de la nuit du 6 octobre, et l'impunité qui 
les couvre depuis près de deux ans. Dieu seul a eripéché 
l'exécution des plus grands crimes , et a détourné de la 
nation française une tache qui aurait été ineffaçable. 

» Le Roi, cédant au vœu manifesté par l'armée des Pari- 
siens , vint s'établir avec sa famille au château des Tuileries : 
il y avait plus de cent ans que les rois by avaient fait de ré- 
sidence habituelle , excepté pendant la minorité dé Louis XV. 
Rien n’était prêt pour recevoir le Roi, et la disposition des 
appartemens est bien loin de procurer les commodités aux- 
quelles Sa Majesté était accoutumée dans les autres maisons 
royales, et dont tout particulier qui a de l’aisance peut jouir. 
Malgré la contrainte qui avait été apportée, et les incommo- 
dités de tout genre qui suivirent le changement de séjour 
du Roi, fidèle au pe de sacrifices que Sa Majesté s'était 
fait pour procurer la Se publique, elle crut, dés le 
lendemain deson arrivée à Paris, devoirrassurer les provinces 
sur son séjonr dans la capitale, et inviter l'Assemblée ra- 
tionale à se rapprocher de lui en venant continuer $es tra- 
vaux dans la même ville. 

» Mais un sacrifice plus pénible était réservé an cœur 
de Sa Majesté ; il fallut qu'elle éloignât d'elle ses gardés da 
corps, de la fidélité desquels elle venait d'avoir une preuve 
bienéclatante dans la funeste matinée du 6. Deux avaient péri 
victimes de leur auachement pour le Roi et pour sa famille , 
et plusieurs autres avaient été blessés grièvement en exécutant 
strictement les ordres du Roi, qui leur avait défendu de 
tirer sur la multitude égarée, L'art des factieux a été bien 
grand pour faire envisager sous des couleurs si noires une 
troupe aussi fidèle, et qui venait de mettre le comble à la 
bonne conduite qu’elle avait toujours tenue. Mais -eem'était 
pas tant contre les gardes da corps que Jeurs intentions 
étaient dirigées que contre le Roi lui=même ; on voulait 
l'isoler enticrement, en le privant du service de ses gardes 
du corps, dont on n'avait pas pu égarer les esprits, comme 
on avait réussi auprès de ceux du régiment des gardes fran- 
çaises, qui peu de temps auparavant étaient le modèle de 
l'armée. 

» C'est aux soldats de ce même régiment, devenus troupe 
soldée par la ville de Paris, et aux gardes nationaux volon- 
taires de cettemême ville, que la garde du Roi a été confiée, 
Ces troupes sont entièrement sous les ordres de la muniCipa - 
lité de Print dont le commandant général relève: He Roi, 
gardé ainsi, s’est vu par là prisonnier dans ses propres états ; 
Car, comment peut-on appeler autrement l'état d'un roi qui 
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ve commande que pour jes choses de paride à sa sarde, 
qui ne nomme à aucune des places, et qui est obligé dese 
voir entouré de plusieurs personnes dont il connaît les mau- 
vaisés intentions pour lai et pour sa famille? Ce west pas 
pour incalper la sarde natiogale parisiénné £t ses oupes du 
centre que le Roi relève ces laits; £'est pour faire connäitre 
l'exacte vérité, et en la fuisänt connaître ‘il aime à rendre 
justice au zèle pour le bon ordre et à l'attachement pour sa 
personne qu'en général celte troupe lui a moutré, Le 
les esprits ont été laissés à eux-mêmes, et qu'ils n'ont pas été 
égarés par les clameurs et les mensonges des factienx. 

» Mais plus le Roi a fait de sacrifices pour le bonheur de 
ses peuples, plus les factieux ont travaillé pour en faire mé- 
counaitre le prix et présenter la royauté sous les couleurs les 
plus fausses et les plus odieuses, 

» La convocation des états sénéraux, le doublement des 
députés du tiérs-étal, les peines que le Roi a prises pour 
Mlañie toutes les difficultés qui pouvaient retarder l'as- 
semblée des états généraux , et celles qui s'étaient élevées 
depuis leursouverture; tous lés retranchemens que le Roi 
avait faits sar sa dépense personnelle, tous les sacrilices qu’il 
a faits à ses peuples dans la séance du 25 juin; enfin la 
réunion des ordres opérée par la maniféstalion du Yœu du 
Roi, mesure que Sa Majesté jagea alors indispensable pour 
l’activité des états. généraux ; tons ses soins, toules ses peines, 
toute sa générosité, tout son dévouement pour son peuple , 
tout a été méconnu , tout à été dénaturé. 

» Lorsque les états généraux, S’étant donné le nom d’As- 
semblée nationale, ont commencé à s'occuper de la consti- 
tution du royaüme, qu'on se rappelle les mémoires que les 
factieux ont eu l'adresse de faire venir de plusieurs provinces ; 
et les mouvemens de Paris pour faire manquer les députés à 
unc dés principales clauses portées dans tous leur$caliiers, qui 
portait que la confection dés lois se ferait de concert 
avec le Roi. Au mépris de cétte clause, l'Assemblée a mis 
lé Roi tout à fait hors de la constitution en lui refusant le 
droit d'accorder ou de reluséer sa sanction aux articles qu’elle 
regarde comme constilutionnels, en se réservaut le droit de 
ranger dans celle classe ceux qu'elle juge à propos, et en 
restreignant, sur Ceux réputés purement législatifs, la pré- 
rogative royale à un droit de suspension jusqu’à la troisième 
législature, droit purement illusoire, comme tant d'exemples 
ne le prouvent que trop. 

» Que reste-t-il au Roi autre chose que le vain sunulacre 
dela royauté ? On lui a donné vingt-cinq millions pour les 
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dépenses de sa liste civile; mais la splendeur de la maison 
qu'il doit entretenir pour faire honneur à la dignité de la 
couroune de France, et les charges qu’on a rejetées dessus, 
même depuis l’époque où ces fonds ont éte réglés, doivent 
en absorber la totalité. 

» On lui a laissé l’usufruit de quelques-uns des domaines 
de la couronne avec plusieurs formes gênantes pour leur 
jouissance : ces domaines ne sont qu'une petite partie de 
ceux que les Rois ont possédés dé toute ancienneté, et des 
patrimoines des ancêtres de Sa Majesté qu'ils ont réunis à la 
couronne. On ne craint pas d'avancer que si tous ces objets 
étaient réunis ils dépasseraient de beaucoup les sommes 
allouées pour l'entretien du Roi et de sa-lamiile, et qu’alors 
il n’en coûterait rien au peuple pour cette partie. 

» Une remarque qui coûte à faire au Roi est l'attention 
qu'on a eu de séparer dans les arrangemens sur là finance et 
toutes les autres parties les services rendus au Roi person- 
nellement ou à l'État, comme si ces ubjets n'étaient pas vrai- 
ment inséparables, et que les services rendus à la personne 
du Roi ne l’étaient pas aussi à l'Etat. 

» Qu'on examine ensuite les diverses parties du gouver- 
nement. 

» La justice. Le Roi n’a aucune participation à la confection 
des lois; il a le simple droit d'empêcher jusqu'à la troisième 
législature sur les objets qui ne sont pas réputés consuitu- 
tionnels, et celui de prier l'Assemblée nationale de s'occuper 
de tels ou tels objets sans avoir le droit d'en faire la propo- 
sition formelle. La justice se rend au nom du Roï; les 
provisions de juges sont expédiées par lui; mais ce n’est 
qu’une affaire de forme, et le Roï a seulement la nomination 
des commissaires du Roï, places nouvellement créées; qui 
n’ont qu'une partie des atiributions des anciéns procureurs- 
généraux , et sontseulement destinés à faire maintenir l’exé- 
cution des formes; toute la partie publique est dévolue à 
un autre officier de justice. Ecs commissaires sont à vie et 
non révocables, pendant que lexercice de celles de juges 
ne. doit durer que six années. Un des derniérs décrets de 
VASsemblée vient de priver le Roi d’une des plus belles pré- 
rogatives attachées parlout à la royauté; celle de faire grâce 
et de commuer les peines. Quelque parfaites que soient les 
lois, il est impossible qu’elles prévoient tous les cas, et ce 
sera al@rs les jurés qui auront véritablement le droit de faire 
grâce en appliquant suivant léur volonté le sens de la loi 
quoique les apparences paraissent contraires, Combien d'ail- 
leurs cette disposition ne diminué-t-elle pas la mäjesté royale 
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aux yeux des peuples, étant accoutumés dépuis si longtemps 
à recourir au Roi dans leurs besoins et dans lenrs peines, et 
à voir en lui le père commun qui pouvait soulager leurs 
afflictions ! 

» L'administration intérieure. Elle est tout entière dans 
lesmains des départemens, des districts ét des municipalités, 
ressorts trop multipliés qui nuisent au mouvement de la ma- 
chine et souvent peuvent se croiser. Tous ces corps sont élus 
par le peuple et ne ressortissent du gouvernement, ce 
les décrets, que pour leur exécution ou pour ceux des ordres 
particuliérs qui en sont la suite, Ils n’ont d'un côté aucune 
grâce à attendre du gouvernement; et de l’autre les manières 
de punir où de réprimer leurs fautes, commé elles sont éta- 
blies par les décrets , ont des formes si compliquées qu'il 
faudrait des cas bien extraordinaires pour pouvoir s’en servir; 
ce qui réduit à bien peu de chose A surveillance que les 
ministres doivent avoir sur eux. Ces corps ont d'ailleursacquis 
peu ‘de force et de considération. Les sociétés des amis de la 
constitution { dont on parlera après), qui ne sont päs réspon- 
sables, se trouvent bien plus fortes qu'eux, et par là l’action 
du gouvernement devient nulle. Depuisleur établissement on 
a vu plusieurs exemples que ee bonné volonté qu'ils 
eussent pour maintenir le bon ‘ordre ils n'ont pas osé se 
servir des moyens que la loi leur donnait, par la crainte du 
peuple poussé par d’autres instigations. 

» Les corps électoraux, quoiqu'ils n'aient aucune action 
par eux-mêmes et soient restréints aux élections, ont une 
{orce réelle par leur masse, par leur durée biennale , et par 
Ja crainté naturelle sux hommes et surtout à ceux qui n’ont 
pas d’état fixe de déplaire à ceux qui peuvent servir ou nuire. 

»wLa disposition des forces militaires est par les décrets 
dans la main du Roi. Il à été déclaré chef suprême de 
l'armée et de la marine; mais tout le travail de formation de 
ces deux armes a été fait par les comités de l'Assemblée sans 
la participation du Roi; tout, jusqu’au moindre réglement de 
discipline, a été fait par eux, et s'il reste au Roi le tiers ou 
le quart des nominations, suivant les occasions, ce droit 
devient à Peu”près illasoire par les obstacles et les contra- 
riétés sans nombre que chacun se permet contre les choix 
du Roï: on l’a vuêtre obligé de relaire tout le travail des 
officiers généraux de l'armée: parce que ces choix déplai- 
saient au club: En cédant ainsi Sa Majesté n’a pas voulx 
exposer d’honnêtes et braves” militaires aux violences qui 
auraient sûrement été exercées contre eux, commé on 
n’en à vu-que de trop fâcheux exemples, Lés clubs"et les 
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corps administratifs semêlent des détails intérieurs destroupes, 
qui doivent être absolument étrangers même à ces derniers, 
qui n'on! que le droit de requérir la force publique lors- 
qu'ils pensent qu'il y a lieu à l'employer. Ils se.sont servis de 
ce droit quelquefois même pour contrarier les dispositions 
du gouvernement sur la distribution des troupes, de manière 
qu'il est arrivé plusieurs fois qu'elles ne se lrouyaient pas 
où elles devaient être. Ce n'est qu'aux clubs qu’on doit attri- 
buer Fesprit de révolte contre les officiers et la discipline 
inilitaire qui se répand dans beaucoup de régimens, et qui, 
si lon n’y met ordre efficacement, sera la destruction de 
l'armée. Que devient une armée quand elle n’a plus ni chefs 
ui discipline? Au lieu d'être la force et la sauvegarde d'un 
État, elle en devient alors la terreur et le fléau. Combien les 
soldats français, quand ils auront les yeux désillés, ne rou- 
giront-ils pas ar conduite , et ne prendront-ils pas en 
horreur ceux qi ont perverti le bon Ne Eu qui régnait dans 
l'armée et la marine française ? Funestes dispositions que celles 
qui ont encouragé Îles soldats et les marins à fréquenter les 
clubs Be roi a loujouts pensé que la loi doit être égale pour 
tons + les officiers qui sont dans leur tort doiveut être punis; 
mais ils doivent l'être comme les subalternes, suivant Les 
dispositions établies par les lois et réglémens; toutes lesportes 
doivent être ouvertes pour que le mérite se montre et puisse 
avancer ; tout le bien-être qu'on peut donner aux soldats est 
juste et nécessaire; mais il ne peut y avoir d'armée sans 
officiers et sans discipline, et il n'y en aura jamais tant que 
les soldats se croiront en droit de juger la conduite de leurs 
chefs, 

» Affàires étrangères. La nomination aux places desninis- 
tres dans les cours étrangères a été réservéeran Roi, ainsi 
que la eonduite dés négociations; maisla liberté dn Roi pour 
ces choix est tout anssi nulle que pour ceux des olliciers de 
l'armée; on en a vu l'exemple à la dernière nomination : Ja 
revision et la confirmation des trailés que s'est réservée 
l'Assemblée nationale, et là nomination d'un comité diplo- 
matique, détruisent absolument la seconde disposition. Le 
droit de faire la guerre ne serait qu'un droit illusoire, parce 
qu'il faudrait être insensé pour qu'un Roi, qui n’est ni ne 
veut être despote, allàt de but en blanc attaquer un antre 
royaume lorsque le vœu de sa naiou s’y opposerail etqu'elle 
n’actorderait auenns subsides pour la soutenir. Mais le droit de 
faire la paix est d'un tout autre genre le Roi, qui ne fhit qu'un 
ayéc toute la nation, qui ne.peubavoir d'autre intérêt que le 
sien, connaît ceà droits, connribses besoins et ses ressources, el 
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ne craintpasalors de prendreles engagemens qui Jui paraissent 
propres à assurer son bonheur .et sa tranquillité ; maïs quand 
il faudra que les conventions subissent la révision et.lx con- 
firmation del Assemblée nationale aucune puissance ne voudra 
prendre des engagemens qui peuvent être rompus par d’autres 
qne par ceux avec qui elle contracte ; et alors tous les pouvoirs 
se concentrent dans celle Assemblée; d’ailleurs, quelque fran: 
chise qu'on mette dans les négociations, est-il ocsible d'en con- 
fier le secret à une Assemblée dont les délibérations sont 
nécessairement publiques ? 

» Finances. Le Roi avait déclaré bien avant la convocation 
des états généraux qu'il reconnaissait dans les assemblées 
de la nation le droit d'accorder les subsides, et qu’il ne vou- 
Jait plus imposer les peuples sans leur consentement. Tous 
les cahiers des députés aux états généraux s'étaient accordés 
à mettre le rétablissement des finances au premier rang des 
objets dont cette Assemblée devait s'occuper; quelques-uns 
y avaient mis des restrictions pour des articles à faire décider 
préalablement. Le Roiï.a Jevé les difficultés que ces restric- 
ons auraient pu occasionner en allant au-devant lui-même, 
et accordant dans la séance du 23 juin tout ce qui avait été 
désiré, Le 4 février 1790 le Roi a pressé lui-même lAssem- 
blée de s'occuper efficacement d'un: objet*si important ; elle 
ne s'en est occupée que lard et d’une manière qui peut 
paraître imparfaite. Il n'y a point encore de tableau exac- 
tement fait des recettes et des dépenses, et des ressources qui 
peuventcombler le déficit; on. s’est laissé aller à des calculs 
hypothétiques. L'Assemblée s'est pressée de détruire des 
impôts dont la lourdeur à la vérité pesait beaucoup sur les 
peuples, mais qui‘donnaient des ressources assurées ; -elle les 
a remplacés par un impôt presque unique dont la levée exacte 
sera peut-être très difficile. Les contributions ordinaires sont 
à présent très arriérées, et la ressource extraordinaire des 
douze cents premiers millions d’assignats est presque con- 
sommée, Les dépenses des départemens de la guerre-et de la 
matine, au-lieu d’être diminuées, sont augmentées, sans ÿ 
comprendre les dépenses que des armemens nécessaires ont 
occasionnées.dans le cours de la dernière année. Pour l’ad- 
ministration dece département les rouages en ont été fort 
multipliés en.confiant.les recettes aux administrations de dis- 
trict. Le Roi, qui le-premier. n'avait pas craint de rendre 
publics les comptes de son administration des finances, et 
qui avait montré la volonté.que les. comptes publics fussent 
établis comme une règle du gouvernement, a été rendu, si 
cela est, possible, encore plus élranger à ce département 


(04) 
qu'aux autres, et les préventions, les jalousies et les récri- 
mipations contre le gouvernement ont étévencore plus répan« 
dues sur cet objet. Le réglement des fonds; le recouvrement 
des-impositions, Ja répartition entre les départemens, les 
récompenses pour les services rendus, tout a été ôté à l’ins- 
pection du Roi; il ne lui reste que quelques stériles nomi- 
nations; et pas même la distribution de quelques sratifications 
pour secourir les indigens. Le Roi connaît les difliéultés de 
celte administration , et s'il était possible que la machine du 
gouvernement pût aller sans sa surveillance directe sur la 
gestion des finances, Sa Majesté ne regretterait que de ne 
pouvoir plus concourir par elle-même à établir un ordre 
stable qui pût faire parvenir à la diminution des impositions 
( objet qu’on sait bien que Sa Majesté à toujours vivement 
désiré, et qu'elle eût pu elfectuer sans les dépenses de la guerre 
d'Amérique), et de n'avoir plus ladistribution des secours 
pour le soulagement des malheureux. 

» Enfin ; par los décrets, le Roï a été déclaré chef suprême 
de l'administration du royaume ; d’autres décrets sabséquens 
ontréslé d'organisation du ministère, de manière que le Roi, 
quecelæ doit regarder plus directement, ne peut pourtant y 
rien changer sans de nouvelles décisions de l'Assemblée. Le 
système des chefs du parti dominantaétésibientsuivide jeter 
une telle méfiance sur tous les agens du gouvernement, qu'il 
devient presque‘impossible aujourd’hui de remplir les places 
de l'administration. Tout gouvernement ne peut pas marcher 
ni subsister sans une confiance réciproque entre les admi- 
nistrateurs et les administrés , et les derniers réglemens pro- 
posés à l’Assemblée nationale-sür les peines à infliger aux 
ministres ou agens du-pouvoir exécutif qui seraient prévari- 
cateurs, ou seraient: jugés’ avoir dépassé les limités de leur 
puissance, doivent faire naitre toutes sortes d'inquiétudes. 
( Ces dispositions-pénales s'étendent même jusqu'aux subal- 
ternes; ce qui détruit toute subordination , les inférieurs ne 
devant jamais juger les ordres des supérieurs, qui sont respon- 
sables, de ce qu'ils commandent. ) Ces réglemens , par la 
multiplicité des précautions et des genres de délits qui y sont 
indiqués; netendent qu'à inspirer-de Ja méfiance , au lieu de 
la confiance qui serait si nécessaire. 

» Cette forme de gouvernement, si vicieuse en elle-même, 
le devient encore plus par les causes : 1° L'Assemblée, par 
le moyen deses comités, excède à tout moment les bornes 
qu’elle’ s'est prescrites ; elle s'occupe d’affaires qui tiennent 
uniquement à l’administration intérieure du royaume et à 
celle de la justice, et cumule ainsi tous les po#voirs ; elle 
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exerce même , par son Comité des recherches, un véritable 
despotisme, plus barbare et plus insupportable qu'aucun de 
ceux dont l’histoire ait jamais fait mention. 2° IL s’est établi 
dans presque toutes les villes, et même dans plusieurs bourgs 
ét villages du royaume , des associalions connues sous le nom 
des Amis de la Constitution; contre la teneur des décrets, 
élles n’en souffrent aucunes autres qui ne soient pas affiliées 
avec elles; ce qui forme une immense corporation plus 
dangereuse qu’aucunes de celles qui existaient auparavant. 
Sans y être autorisées, mais même au mépris de tous les 
décrets, elles délibèrent sur toutes les parties du gouver- 
nement , correspondent entre elles sur tous les objets, font 
et reçoivent des dénonciations, affichent des arrêtés, et ont 
pris une telle prépondérance que tous les corps adminis- 
trauifs et judiciaires , sans en excepter l’Assemblée nationale 
elle-même , obéissent presque toujours à leurs ordres. 

» Le Roi ne pense pas qu'il soit possible de gouverner un 
royaume d’une si grande étendue et d’une Si grande impor- 
tance que la France par les moyens établis par l'Assemblée 
nationale stels.qu'ils existent à présent. Sa Majesté, en accor- 
dant à tous les"décrets indistinctement une sanction qu'elle 
savait bien ne pas pouvoir refuser , y a été déterminée par le 
désir d'éviter toute discussion que Vexpérience lui avait appris 
être au moins inutile ; elle craignait de plus re: ne pensât 
qu’elle voulût retarder ou faire manquer les travaux de 
l’Assemblée nationale, à Ja réussite desquels la nation pre- 
naît-un si grand intérêt; elle mettait sa confiance dans les 
gens sages de cette Assemblée, qui reconnaitraient qu'il est 
plus aisé.de détruire un gouvernement que d’en reconstruire 
un sur des bases toutes différentes. Ils avaient plusieurs fois 
senti la nécessité, lors de la révision annoncée des décrets, 
de donner une force d'action et de coaction nécessaires à 
tout souvernement; ils réconnaissaient aussi l'utilité d’ins- 
pirer pour ce gouvernement et pour les lois qui doivent 
assurer la prospérité et l'état de chacun uneConliance telle 
qu’elle ramenât dans le royaume tous les citoyens que le mé- 
contentement dans quelques-uns, et dans la plupart la crainte 
pour leurwwie ou pour leurs propriétés , ont forcés de 
s'expatrier. 

» Mais plus*on voit l'Assemblée s'approcher da terme de 
ses travaux, plus on voit les gens sages perdre leur crédit, 
plus les dispositions qui ne peuvent mettre que de la difculté 
et même de impossibilité dans la conduite du gouyerne- 
ment ; et inspirer pour lui de la méfiance et de la défaveur, 
augmentent tous les jours; les aütres réglemens, au lieu de 
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jeter un baume salutaire sur les plaies qui saignent encote 
dans plusieurs provinces , ne font qu'accroître les inquiétudes 
et aigrir les mécontentemens. L'esprit des clubs domine et 
envahit tout ; les mille journoux et pampblets calomniateurs 
et incendiaires qui sc répandent journellement ne sont que 
leurs échos, et préparent les esprits de la manière dont ils 
veulent les At se Jamais l'Assemblée nationale n’a osé 
remédier à cette licence, bien éloignée d’une vraie liberté ; 
elle a perdu son crédit, et même [a force dont elle aurait 
besoin pour revenir sur ses pas et changer ce qui lui parai- 
trait bon à être corrigé. On voit par l'esprit qui règne dans 
les clnbs, et la manière dont ils s’empareht des nouvelles 
assemblées primaires , ce qu'on doit attendre d'eux, eu s'ils 
laissent apercevoir uelques dispositions à revenir sur quelque 
chose, c'est pour Lente les restes de la royauté , et établir 
un gouvernement métaphysique et philosophique, impossible 
dans son exécution. 

» Français, est-ce là ce que vous entendiez en envoyant 
vos représentans à l'Assemblée nationale? Désiriez-vous que 
l'anarchie et le despotisme des clubs remplaçassent le gou- 
Yernementwmonarchique , sous lequel la nation a prospéré 
pendant quatorze cents ans ? Désiriez - vous voir votre Roi 
comblé d'outrages et privé de sa liberté, pendant qu'il ne 
s'occupait que d'établir la vôtre ? 

» L'amour pour ses Rois est une des vertus du Français, 
et Sa Majesté en a reçu personnellement des marques trop 
touchantes pour pouvoir jamais les oublier. Les factienx sen- 
taient-bien que tant que cet amour subsisterait leur ouvrage 
ne pourrail jamais s’achever: ils sentirent également que pour 
l'aflaiblir il fallait, s'il était possible , anéantir le respect.qui 
l'a toujours accompagné ; et c’est la source des outrages que 
le Roi a reçus depuis deux ans et de tous les maux qu'ila 
soufferts. Sa Majesté n’en retracerait pas. ici l’affliseant ta- 
bleau si elle ne voulait faire connaître à ses fidèles sujets l'es 
prit de ces factieux qui déchirent le sein de leur patrie en 
feisnant de vouloir la régénérer. : 

» Ils profitérent d'abord de l'espèce d'enthousiasme où l’on 
était pour M. Necker pour lu: procurer, sous les yeux 
mêmes du Roi, un triomphe d’autant plus éclatant que dans 
le même instant les gens qu'ils avaient soudoyés pour celæ 
affectèrent de ne faire ancune attention à la présence du 
Roi. Enbardis par ce premier essai , ils osérent dès le lende- 
main, à. Versailles , insulter M. l'archevêque de Paris, le 
poursuivre à coups de Pierres , et mettre sa vie dans le plus 
grand danser. Lorsque l'insurrection. éclâta dans Paris un 
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courrienque-le Roi avait envoyé fut arrêté, a 
fouillé , et les lettres du Roi même furent ouvertes. Pendant 
ce temps l'Assemblée nationale semblait insulter à La donleur 
de Sa Majesté en ne s'occupant qu'à combler de marques 
d'estime ces mêmes ministres dont le renvoi a servi de pré- 
texte à l'insurrection , et que depuis elle n’a pas mieux traités 
pour cela. Le Roi s'étant déterminé à aller porter de lni- 
même des paroles de paix dans la capitale , des gens apostés 
sur toute la route eurent grand soin d'empêcher ces cris de 
vive Le Roi! si naturels aux Français , et les harangues qu'on 
lui fit, loin de porter l'expression de la reconvaissance , ne 
furent remplies que d'une ironie amère. 

» Cependant on accoutumait de pis en plus les peuples 
au mépris de la royauté et des lois ; ce ui de Versailles essayail 
de pendre deux hussards à la grille du château, arrachaïit un 
parricide au supplice , s'opposait à l'entrée d’un-détachement 
de chasseurs destiné à maintenir le bon ordre, tandis qu’un 
énergumène faisait publiquement au Palais-Royal la motion 
de venir enlever le Roï et son fils, de les garder à Paris, et 
d’enfermer la Reine dans un couvent ; et cette motion, au lieu 
d'être rejetée avec l'indignation qu’elle aurait dû exciter , était 
applaudie! L'Assemblée de son côté , non contente de dégra- 
der la royauté par ses décrets, affectait même du mépris pour 
la personne du Roi, et recevait d’une manière qu'il est im 
possible de qualifier convenablement les observations du Roi 
sur les décrets de la nuit du 4 au 5 août. . 

» Enfin arrivèrent les journées des 5 et 6 octobre : le récit 
en serait superflu , et Sa Majesté l'épargne à ses fidèles sujets; 
mais elle ne peut pas s'empêcher de faire remarquer la con- 
duite de l'Assemblée pendant ces horribles scènes. Loin de 
songer à les prévenir, où du moins à les arrêter, elle resta 
tranquille, et sé contenta de répondre à la motion de se trans- 
porter en corps chez le Roï que cela n’était pas de sa dignité. 

» Depuis ce moment presque tous les jours ont élé mar- 
qués par de nouvelles scènes plus affligeantes les unes que 
lessautres pour le Roi, ou par de nouvelles insultes qui lui 
ont été faites. À peine le Roi était-ilaux Tuileries qu’un inno- 
cént fut massacré , et sa tête promenée dans Paris presque sous 
les yeux du Roi. Dans plusieurs provinces ceux qui parais- 
saient attachés au Roi ou à sa couronne ont été persécutés ; 

lusieurs même ont perdu la vie sans qu'il ait été possible au 
Loi de faire punir les assassins, ou même d’en témoigner de 
la sensibilité. Dans le jardin même des Tuileries tous les dépu- 
tésiqui ont parlé contre la royauté ou contre la religion (car 
les factieux dans leur rage n’ont pas plus respectéla religion 
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que le trône) ont reçu les honneurs du triomphe, pendant 
que ceux qui pensent différemment y Soht à tout moment 
insultés, et que leur vie est même continuellément menacée. 

» À la fédération du 14 juillet 1790 l’Assemblée , en nom- 
mant le Roi, par un décret spécial, pour en êtrele chef, s’est 
montrée par la penser qu'elle aurait pe en nommer un autre. 
À cette même cérémonie, malgré la demande dé Roi, la 
famille royale à été placée dans un endroit séparé de célüi qu’il 
occupait, chose inouïe jusqu’à présent! (C'est pendanteette 
fédération que le Roï a passé les momens les plus doit de 
son séjour à Paris; elle s'arrête avec complaisance sur le sou- 
venir des témoignages d’ättachement et d'amonr que lui ont 
donnés les gardes nationaux de toute la France rassemblés 
pour cette cérémonie. ) 

» Les ministres du Roi, ces mêmes ministres que l’Assem- 
bléc avait forcé le Roi de rappeler , où dont elle avait applaudi 
la nomination, ont été contraints, à force d’insultes-ét-de 
menaces, à quitter UT excepté un. 

» Mesdames, tañtes du Roi, et qui étaient restées cons- 
tammentprès de lui, déterminées par un motif de religion, 
ayantvoulwserendre à Rome, les factieux n’ont pas voulu 
leur laisser la liberté qui appartient à toute personne ; et qui est 
établie par la déclaration des droits‘del'hômme. Une troupe, 
api par eux, s’est portée vers Bellevue pour arrêter 

fesdames; le coup ayant été manqué par leur prompt départ, 
les facteux ne se sont pas déconcertés; ils se sont portés chez 
Monsieur, sous prétexte qu'il voulait suivre l'exemple de 
Mesdames; et quoiqu’ils n’aient recueilli de cette démarche 
que le plaisir de lui faire une insulte, elle n’a pas été tout 
à fait perdue pour leur système: Cependant, n'ayant pusfaire 
arrêter Mesdames à Bellévue, ils ont trouvé le moyen de les 
faire arrêter à Arnay-le-Duc, et il a fallu désordres de l’As2 
semblée nationale pour leur laisser continuer letr route, ceux 
du Roi ayant été méprisés. 

* À peine la nouvelle de cette"arrestation fut-elle arrivée à 
Paris qu’ils ont essayé de faire approuver par l'Assemblée 
nationale cette violation de toute hberté; maisléur coup ayant 
été manqué, ils ont excité un soulèvement pour contraindre le 
Roi à faire revenir Mesdames ; maïs la bonne conduite de la 
garde nationale (dontle Roi s’est empressé de lui témoignersa 
satisfaction) ayant dissipé Pattroupement, ils récoururént 
à d'autres moyens. I ne leur avait pas été diflicile d'observer 
qu’au moindre mourement qui se faisait seblir une grande 
quantité de fidèles sujetsse rendsientaux Puileries,etfôrmaient 
une espèce de bataillon capable d'en imposer aux mal-inten- 
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tionnés;.ils excitèrent une émeute à Vincennes, et firent cou- 
rir à dessein le bruit que l’on se servirait de cette Occasion pour 
se porter aux Tuileries .afin que les défenseurs du Roïpussent 
se rassembler comme ils l'avaient déjà fait, et qu’on püût déna- 
turer leurs intentions aux yeux de la garde nationale, en leur 
prêtant les projets des foriails mêmes contre lesquels ils $'ar- 
maient. Lls réussirent si bien à aigrir les esprits, que le Roï 
eut la douleur de voir maltraiter sous ses yeux, sans pouvoir 
les défendre, ceux qui lui donnaïentles plustouchantes preuves 
de leur attachement. Ce fut en vain que Sa Majesté leur de- 
manda elle-même les armes qu'on leur avait rendues suspec- 
tes; ce fut en vain qu'ils lui donnèrent cette dernière marque 
de leur dévouement: rien ne pul ramener lés esprits égarés, 
qui poussèrent l'audace jusqu'à <e faire livrer et briser même 
ces armes dont le Roi s'était rendu dépo:itaire. 

» Cependant le Roi, après avoir été malade, se disposaità pro- 
fiter des béaux jours du printémps pour aller à Saint-Cloud, 
comme il y avait été l’année dermère une partie de l'été et de 
l'automne. Comme ce voyage tombait dans la semaine sainte, 
on osa se servir de l'attachement connu du Roi pour la reli- 
sion de ses pères que animer les esprits contre lui; et dès le 
dimanche au soir le club des Cordeliers se permit de faire 
afficher un arrêté dans lequel le Roi lui-même étaitydénoncé 
comme réfractaire à la loi. Le lendemain Sa Mäjesté, monte 
en voiture pour partir; mais, arrivée à la porte des Tuileries, 
une foule de peuple parut vouloir s'opposer à son passage, ef 
c’est avec bien de la peine qu’on doit dire ici que la garde 
nationale, loin de réprimer les séditieux, se joignit à eux 
et arréta elle-même les chevaux. En vain M. de La Fayette fit 
il tout ce qu'il put pour faire comprendre à cette garde Phor- 
reur. de la conduite qu’elle tenait; rien ne put réussir; les 
discours les plus neo TE les motions les His abominables 
retentissaient aux oreilles de Sa Majesté. Les personnes:de sa 
maison. qui se trouvaient là s’empressérent de. Jui faire au 
moins un rempart de leur corps si les intentions qu'on ne ma- 
riféstaient que trop venaient à s'exécuter : mais il fallait que 
le Roi bût le calice jusqu'à la lie ; -ses fidèles serviteurs fui 
furent encore arrachés avec violence; enfin, après avoir en- 
duré pendant une, heure trois. quarts tous ces oulrages , 
Sa Majesté fut contrainte de céder et de rentrer dans sa prison, 
car après cela on né saurait appeler autrement son palais. Son 
premier soin fut d'envoyer chercher le directoire du dépar- 
tement, chargé par état de veiller à la tranquillité et a#la 
sûreté publiques, et de l'instruire de-ce qui venaitide’se 
passer. Le lendemain elle se rendit elle-même à l'Assemblée 
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nationale pour lui faire sentir combien cet événement était 
contraire même à la nouvelle constitution : de nouvelles in- 
sultes furent tout le fruit que le Roi retira de ces deux 
démarches. I} fut obligé de consentir à l'éloignement de sa 
chapelleetde la plupart de ses grands officiers, et d'approuver 
la lettre que son ministre a écrite en son noïh aux Cours 
étrangères; enfin d'assister le jour de Pâques à la messe du 
nouveau curé de Saint-Germain-l’Auxerroïs. 

» D'après tous ces motifs et l'impossibilité où le Roi se 
trouve d'opérer le bien et d'empêcher le mal qui se commet, 
est-il étonnant que le Roi ait are à recouvrer sa libérté, 
ét à se mettre en sûreté avec sa famille ? 

» Francais, et vous surtout, Parisiens, vous, habitans d’une 
ville que les ancêtres de Sa Majesté se plaisaieut à appeler 
la bonne villé de Paris, méfiez-vous des suggestions et des 
mensonges de vos faux amis ; revènez à votre Roi ; il sera 
toujours votre père, votre meilleur ami ! Quel plaisirw’aura- 
t-il pas à oubliée toutes ses injures personnelles, et de se 
revoir au milieu de vous lorsqu'une constitution qu’il aura 
acceptée librement fera que notre sainte religion sera res- 
pectée, que le gouvernement sera établi sur un pied stable 
ét utile par son action, que les biens et Pétat de chacun ne 
seront plus troublés, que les lois ne seront plus enfreintes 
impunément, et qu’enfin la liberté sera posée sur des bases 
fermes et inébranlables ! 


» À Paris, le 20 juin 1791. Signé LOUIS. 

» Le Roi défend à ses ministres de signer aucun ordre 
en son nom jusqu’à ce qu'ils aient reçu ses ordres üliérieurs ; 
il enjoint au garde du sceau de PFtat de le lui renvoyer 
d’abord qu'il en sera requis de sa part. 

» À Paris, le 20 juin 1791. Signé LOUIS. 

L'Assemblée écouta la lecture de ce mémoire sans faire 
entendre le moindre murmure. M: l'évêque de Blois (Gré- 
goire) en demanda le renvoi au comité de constitution, 
afin que la proclamation décrétée fût rédigée en consé- 
quence : M. Barnave fit en outre la proposition que le mé- 
moire , avant de changer demains, fût signé de celui qui 
l'avait remis, et paraphé des président et secrétaires de l'As- 
semblée : ces deux propositions furent adoptées. L’Assem- 
blée nationale reprit ensuite l’ordre du jour. À cinq heures 
la séance fut suspendue. 


Elle est reprise à six heurés. M. Regnault de Saint- 


Jean-d’Angely, d'après quelques craintes témoignées par 
des ambassadeurs étrangers, propose qu’il leur soit donné 
unegarde d'honneur. 


M. Biauzat. « Jamais il n’y a eu mois de raison: de 
craindre dans Paris. Personne ne le peut savoir mieux que 
M. Maubourget moi, qui l’avous parcouru pendant près de 
six quarts d'heure. Autant vous déployez ici de vigueur , au- 
tant le peuple de Paris montre de sagesse, Si l’on adoptait 
cette proposition on paraitrait avoir dés doutés sur la tran- 
quillité du peuple de Paris, tandis, je le répète, que cette 
capitale présente un aspect tranquille , touchant et fier, qui 
fait présager quels peuvent être jamais les succès des enne- 
mis de l'Etat! Que les ambassadeurs soient donc sans inquié- 
tude sur la garantie de la loyauté d’un peuple généreux qui 
respectera toujours le droit des gens, et qui montre par un 
calme profond le sentiment le plus juste de sa force et de ses 
droits, et sous la garantie sacrée de l’Assemblée nationale. » 


(Applaudissemens.) 


M. Regnaultretire sa motion; il en propose une autre qui 
est sur le champ adoptée en ces termes: 


Décret. « L'Assemblée nationale, le roi absent, ordonne 
que le ministre des affaires étrangères fera connaitre aux am- 
bassadeurs et ministres des puissances résidans aciuellement à 
Paris, ainsi qu'aux ambassadeurs de France auprès des étais 
et royaumes étrangers, la volonté de la nation française de 
continuer avec lesdits états et royaumes la correspondance 
d'amitié et de bonne intelligence qui a existé jusqu’à présent, 
et instruue lesdits ambassadeurs et résidans pour les puis- 
sances qu’ils doivent remettre à M, Montmorin les notes offi- 
cielles dont ils seront chargés de Ia part des princes et 
états respectifs. » 


L'Assemblée recoît de son comité des finances l’état de 
situation des différentes. caisses nationales. Les circonstau- 
ces présentes ne réclamant point de mesures nouvelles , 
elle reprend encore l'ordre du jour, qui est la disoussioz 
sur le code pénal. 


chaman —— 
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Un grand nombre d'officiers supérieurs, les uns en fonc= 
tions selon leurs grades, les autres membres de l'Assemblée, 
font hommage de leur fidélité, de leur zèle; de leur entière 
soumission aux ordres qu’ils recevront. M. Charles Lameth 
propose et prononce leipremier , et tous les autres officiers 
répètent après lui , au bruit des applaudissemens, le ser- 
ment de mourir pour la patrie et pour la constitution. 
L'Assemblée tout entière répète : Je le jure. 

M. Alexandre Lameth fait le rapport des travaux du 
comité militaire. Il propose, et l'Assemblée décrète que 
toutes les gardes nationales du royaume sont en activité, 
et qu’ainsi une force publique de quatre cent mille citoyens 
est opposée à toute tentative que les ennemis pourraient 
faire. 

Il estminuit. L'Assemblée suspend ses délibérations pén- 
dant une heure: À cinq heures nouvelle suspension, et 
décretqui ordonneque le procès verbal contenant les dé- 
libérations de l'Assemblée depuis la veille à neuf heures 
du matin jusqu'à ce moment sera imprimé sur le champ et 
envoyé dans tous les départemens. 


Mercredi 22 juin 1791, neuf heures du matin. Après 
avoir recu plusieurs députations, et pris quelques disposi- 
tions relatives aux circonstances, l'Assemblée passe à l’or- 
dre du jour, qui est la discussion sur l’organisation de la 
marine, le rachat des droits féodaux, etc. Peu d'intereup- 
tions remarquables jusqu’à cinq heures de Vaprès-dinée ; 
alors M. Desmeuniers, au nom du comilé de constitution, 
fait lecture du projet d'adresse qui suit : 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE AUX FRANÇAIS. 
(22 juin 1791.) 


« Un grand attentat vient de se eommettre. L’Assemblée 
nationale touchait.au terme de ses longs travaux, la constitu- 
tion était finie , les orages de la révolution allaient cesser, et 
les ennemis du bien public ont voulu, par un seul forfait, im- 
moler la nation entière à leur vengeance! Le roi et la famille 
royale ont été enlevés dans la auit du 20 au 21 dé ce mois. 


(3) 
(Longs müurmures. Plusieurs voix : — Le roi n'a pas été 
enlevé; il est parti... — Il a... quitté son poste. — 11 
faut dire la vérité. ) 


M. Desmeuniers. Jé prie l'Assemblée d'écouter avec at- 
tention jusqu'à la fin : le comité de constitution a rédigé 
celte adresse dans le sens que les circonstances ont paru 
lui dicter ; peut-être qu'après l'avoir entendue la réclama- 
tion qui vient d’avoir lieu wexistera plus. Je poursuis. 


» Vos représentans triompheront de cet obstacle; ils me- 
surent l'étendue des devoirs qui leur sont imposés. La liberté 
publique sera maintenue les conspifateurs et lès esclaves 
apprendront à connaître l'intrépidité des fondateurs de la 
liberté française; et nous prenons , à la face de la nation, 
l'engagement solennel de venger la loi on de mourir ! 

» La France veut être libre, et élle sera libre : on cherche à 
faire rétrograder la révolution; la révolution ne rétrogradera 
point. Français , telle est votre volonté : elle sera accomplie. 

» Il s'agissait d’abord d’appliquer la loï 4 la position mo- 
mentanée où se trouve le royaume: Le roi, dans la cônsti- 
tution , exerce les fonctions rayales du refus ou de la sanc- 
tion-sur les décrets du corps législatif ; il est en outre chef du 
pouvoir exécutif, et en cetre dermière qualité il fait exécuter 
da loi par desrministrés responsables. Si le prémier des-fonc- 
tionnaires publics déserte son-poste, ou est enlevé malgré 
lui , les représentans de la nation, revêtus de tous les pouvoirs 
nécessaires au salut de l'Etat et à l'activité du gonvernement, 
ont le droit d'y suppléer en prononçant que l'apposition du 
Sceau de l'Etat et la signature du ministre de la justice 
donneront aux décrets le caractère et l’autorité de la loi: 
l’Assemblée nationale constituante a exercé un droit incon- 
testable. Sous lësécond rapport il n'était pas moins facile de 
trouver un supplément; en effet, aucun ordre du roi ne pou- 
vant être exécuté s'il n’est contresigné par les ministres, qui 
en demeurent responsables ;‘il a suffi d'une simple déclara- 
tion qui ordonnât provisoirement aux ministres d'agir, sous 
leur résponsabilité , sans la signature du roi, £ 
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» Après avoir pourvu aux moyéns de compléter et de faire 
exécuter la loi, les dangers de la crise actuelle sont'écartés à 
l'égard de l'intérieur du royaume. Contresles attaques du 
dehors on vient de donner à l’armée un prémier renfort de 
quatre cent mille gardes nationales. Au dedans etau dehors 
la France a donc toutes sortes de motifs de sécurité, si les es- 
prits ne se laissent point frapper d’étonnement, s'ils gardent 
de la modération. L/Assemblée nationale constituante est en 
place; tous les pouvoirs publics établis par la constitution 
sont en activité; le patriotisme des citoyens de Paris, sa 
garde nationale, dont le zèle est au-dessus de tout éloge, 
veillent autour de vos représentans. Les citoyens actifs du 
royaume entier-sont enrôlés , et la France peut attendre ses 
ennemis. 

» Faut-il craindre.les suites d’un écrit arraché avant le dé- 
part de ce roi séduit, que nous ne croirons inexcusable qu'à 
ladernière extrémité? On conçoit à peine l'ignorance et les 
prétentions de ceux qui l'ont dicté : il sera discuté par la suite 
avec plus d'étendue si vos intérêts l'exigent; mais il est de 
notre devoir d’en donner ici uné idée. 

» L'Assemblée nationale à fait une proclamation solennelle 
des vérités politiques; elle a retrouvé, ou plutôt elle a rétabli 
les droits sacrés du genre humain, et cet écrit présente de 
nouveau Ja théorie de l'esclavage. 

» Francais! on y rappelle cette journée du 25 jun, oùle 
chel du pouvoir exécutif, où le premier des fonctionnaires 
publics osa dicter ses volontés absolues à vos réprésentans, 
chargés par vos ordres de refaire la constitution du royaume. 

»On ne craint pas d’y parler de celle ‘armée ‘qui mena- 
cait l’Assemblée nationale au mois de juillet ; on ose se faire 
un mérite de l'avoir éloignée des délibérations de vos re- 
présentans ! 

» L'Assemblée nationale a gémi des événemens du 6 octo- 
bre; elle a ordonné la poursuite des coupables ; et parce qu'il 
est difficile de retrouver queiques brigands au milieu de l'in- 
surrection de tout un peuple, on lui reproche de les laisser 
impunis! On se garde bien de raconter les outrages qui pro- 
voquèrent ces désordres. La nation était plusmuste et plus 
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oénéreuse; elle ne reprochait plus au roi les violences exer- 
cées sous son règne et sous le règne de ses aïeux. 

» On ose y rappeler la Fédératian du 14 juillet dé l’année 
dernière. Qu’en estil resté dans la mémoire des auteurs de 
cet écrit? C’est que le premier fonctionnaire public n’était 
placé qu'à la tête des représentans de la nation. Au milieu 
de tous les députés des gardes nationales et des troupes de 
ligne du royaume il y prononça un serment solennel, et 
c'est là ce qu’on oublie! Le serment du roi fut libre; car il 
dit lui-même que c’est pendant la Fédération qu'il a passé 
les momens les plus doux de son séjour à Paris ; qu'il 
s'arrête avec complaisance sur le soüvenir des témoignages 
d’attachement et d'amour que lui ont donnés les gardes 
nationaux de toute la France. Si un jour lé roi ne déclarait 
pas que des factieux l'ont entraîné, on aurait dénoncé son 
parjure au monde entier. 

» Est-il besoin de parcourir tant d’autres reproches si mal 
fondés? On dirait que les peuples sont faits pour les rois, et 
que la clémence est l'unique devoir de ceux-ci; qu'une grande 
nation doit se régénérer sans aucune agitation, sans tréubler 
un moment les plaisirs des rois et de leur cour! Quelques dé- 
sordres ont accompagné la révolution ; mais l’ancien despo- 
tisme doit-il se plaindre des maüx qu'il avait faits? et con- 
vient-il de s'étonner que le peuple n'ait pas toujours gardé 
la mesure en dissipant cet amas de corruption formé pen- 
dant des siècles par les crimes du pouvoir absolu? 

» Des adresses de félicitations et de remerciemens$ont arri- 
vées de toutes les parties du royaume ; on dit que c’est l’ou- 
vrage des factieux : oui , sans doute, de vingt-quatre millions 
de factieux. 

» Il fallait reconstituer tous les pouvoirs parce que tout 
était corrompü; parce qu'une dette effrayante accumulée 
par l’impéritie et lés désordres du gouvernement allait préci- 
piter la nation dans un abime. On nous reproche de n’avoir 
pas soumis la constitution au refus du roi; mais la royauté” 
n’est établie que pour le peuple, et si les grandes nations sont 
obligées de la maintenir c’est parce qu'elle est la sauve-garde 
de leur bonheur. La constitution lui laisse sa prérogative et 
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son véritable caractère. Vos représentans seraiéht criminels 
s'ils avaient sacrifié vingt-quatre millions descitoyens à l'intérêt 
d’un seul homme. Ÿ 

» Le travail des peuples alimente le trésor de l'Etat ; c’est 
un dépôt sacré, Le premier symptôme de l'esclavage est de 
ne voir dans les contributions publiques qu’une dette envers 
le despotisme : la France devait être sur ce point plus sévère 
qu'aucune autre nation. On a réglé l'emploi des contributions 
d’après la stricte justice ; on a pourvu avec munificence aux 
dépenses du roi; par une condescendance de l’Assemblée 
nationale, il en a lui-même fixé la somme ; et près de trente 
millions accordés à la liste civile sont présentés comme une 
somme trop modique ! 

» Le décret sur la guerre et la paix, ôle.au roi-et.à ses 
ministres le droit de dévouer les peuples au carnage selon 
le caprice ou les calculs de la cour ; et l’on paraît Je regretter ! 
Destraités désastreux ont tour à tour sacrifié le territoire de 
empire francais , les trésors de l'Etat et l'industrie des ci- 
toyens : le corps législatif connaîtra mieux les intérêts de la 
nation; et l’on nous reproche de lui avoir conservé la révision 
et la confirmation des traités! Quoi donc! n’avez-vous pas fait 
une assez longue expérience des erreurs du gouvernement? 

» Sous l’ancien régime l'avancement et la discipline des 
soldats et des officiers de terre et de mer étaient abandonnés 
au caprice du ministère : l'Assemblée nationale, oceupée de 
leur bonheur, leur a restitué des droits qui leur appartien- 
nent; l'autorité royale n'aura plus quevlestiers ou le quart 
des places à donner ; et l'on ne trouve point celte part 
suffisante ! 

» On attaqué votre ordre judiciaire, sans songer que le 
roi d’un grand peuple ne doit se mêler de l'administration de 
la justice que pour faire observer les lois et exécuter les jnge- 
mens. On veut exciter des regrets sur le droit de faire grâce 
£t de commuer les peines; et cependant tout, le monde sait 
comment ce droit est exercé , et sur qui les monaïques ré- 
pandent de pareilles faveurs. 

.» Se plaindre de ne pouvoir. plus ordonner toutes les 
parties de l'administration, c’est revendiquer le despotisme 
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ministériel : certes le roi ne pouvait l'exercer lui-même. On 
a laissé au peuple le choix de ses administrateurs; mais cés 
mêmes administrateurs sont sous-l’autorité du roi éntout ce 
qui.ne concerne pas la répartition de l'impôt; il peut, sous la 
responsabilité de ses ministres, annuller leurs actes irrégu- 
liers, les suspendre de leurs fonctions. 

» Les pouvoirs une fois départis, le corps législatif, comme 
tout autre pouvoir public, né pourra sortir des bornes qui 
lui seront assignées. Au défaut des ministres , l’impérieuse 
nécessité a forcé quelquefois l'Assemblée nationalé à se mêler 
malgré elle de l'administration : ce n’est pas au gouvernement 
à le lui reprocher : on doit le dire; il n’inspirait plus de con- 
fiance ; et tandis. que tous lés Français se portaient vers le 

corps législatif comme centre d'action, elle ne s'est jamais 
occupée sur ce point que des-dispositions nécessaires au ain- 
tien de la liberté. Dévait-elle conserver de la défiance? Vous 
pouvez en juger d’après le départ du roi. 

» La faction qui à la suite de ce départ a tracé la longue 
liste de reproches auxquels il sera si facile de répondre 
s'est démasquée elle-même ; des imputations souvent renou- 
velées en décèlent la source. On se-plaint de la complication 
du nouveau régime; et, par uné contradiction sensible, on sc 
plaint en même temps de la durée biennale des fonctions des 
électeurs. On reproche amèrément aux sociétés des Amis de 
la Constitution cet amour ardent de la liberté qui a taut sérvi 
la révolution, et qui peut être si utile encore , si dans les 
circonstances actuelles il est dirigé par un patriotisme tout 
à la fois prudent et éclairé. 

» Faut-il parler enfin de cette insinuation relative à la re- 
ligion catholique ? L'Assemblée nationale, vous le savez, n’a 
fait qu'user des droits de la puissance civile; elle a rétabli la 
pureté des premiers siècles chrétiens; et ce ne sont pas les 
intérêts du cielqui dictent ce reproche ! 

» Français! l'absence du roi n'arrêtera point l’activité du 
gouvernement, et un seul danger réel vous menace : vous 
avez à vous prémunir contre la suspension des travaux de 
l'industrie, du paiement des contributions publiques , contre 
celte agitation sans mesure qui, bouleversant l'Etatpar excès 
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de patriotisme ou à l'insugation de nos ennemis, c 
rait par l'anarchie, et finirait par la guerre civile. 
» C’est sur ce danger que l’Assemblée nationale appelle 
la sollicitude de tous les bons citoyens; c’estice malheur vé- 


olumence- 


ritable qu'il faut éviter. Vos représentans vous exhortent, au 
nom de la patrie, au nom de la liberté , à ne pas le perdre 
de vue! Dans les momens de crise il est nécessaire de déve- 
lopper un grand caractère ; C’est alors que les haines privées 
et les intérêts particuliers doivent disparaître : de peuple qui 
vient de reconquérir sa liberté doit surtout "montrer cette 
fermeté tranquille qui fait pâlir les tyrans: t 

» Le grand, presque l’unique intérêt qui doive nous occu- 
per particulièrement jusqu’à l’époque trés prochaine où PAs- 
semblée nationale aura pris une résolution définitive , c'est 
le maintien de l’ordre. L'ordre peut exister partout où il existe 
un centre d'autorité; ilse trouve dans l'Assemblée de vos re- 
présentans : il suffira provisoirement si la voix des citoyens 
prononce-avec énergie obligation de respecter la loi , ‘Si la 
Torce publique de l'armée, des gardes nationales et de tous 
les Français en appuie l'exécution. Nous gémirons des mal- 
heurs de notre roï; nous appellerons la vengeance des lois 
sur Ceux qui l’ont-entraîné loin de son poste; mais l'empire 
ne Sera point ébranlé; activité de l'administration et-de la 
justice ne sera point ralentie. Ralliez-vous donc sur ce point, 
auquel le salut de la Frañcé est attaché : surveilleze ces 
hommes qui ne voient dans les calamités publiques qu’une 
occasion favorable à leur brigandage. Unissezvos efforts pour 
empêcher les violences, pour assurer le paiement des contri- 
butions et la libre circulation des'subsistances ; pour main- 
tenir la sûreté des personnes et de toutes les propriétés. Mon- 
trez Ja-loi aux coupables ; fortifiez les autorités constitution- 
nelles de-tounte la puissance de la volonté générale ; que les 
facticux qui demandent le sang de leurs concitoyens voient 
l'ordre se'maintenir au milieu des orages, la constitution 
s’affermir, et devenir plus chère anx Français par les coups 
qu'ils lui portent; et qu'enfin les dangers qui vous étaient ré- 
servés n’atlélencnt que les ennemis de votre bonheur ! La 
capitale peut servir de modèle-aureste de: la France : le dé- 
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part du roi n'ya point causé d'avitation; et;ce qui fait le 


désespoir de nos ennemis , elle jouit d’une tranquillité par- 
faite. 

» Ilest envers les grandes nations des attentats que la 
générosité seule: peut faire oublier. Le peuple Francais était 
fier dans la servitude : il montrera les vertus et l'héroïsme de 
Ja liberté. Que les ennemis de la constitution le sachent ; 
pour asservit de nouveau le territoire de cet empire il fau- 
drait anéantir la nation ! Le despotisme formera , s’il lé veut, 
une pareille entreprise ; il sera vaincu, ou, à la suite de son 
affreux triomphe , ilne trouvera que des ruines! » 


Cette adresse, que des applaudissemens avait souvent 
interrompue , est adoptée par acclamation. 


« L'Assemblée nationale approuve la proclamation dont 
un membre (M. Desmeuniers) du éoMité de constitution lui 
à donné lecture; décrète qu’elle sera imprimée et envoyée à 
tous les départemens, districts et municipalités du royaume , 


ainsi qu'à toutes les colonies de l'empire français. » 


IL est dix heures du soir; onsüsperndmia séance. Quel- 
ques minules s’écoulent ; tout à coup on.entend ces mots 
du dehors et bientôt dans l'intérieur de la salle : ilest pris! 
il est arrété! le roi est arrété! En un instant tous les dé- 
putés ont repris leur place; un grand silence règne dans 
l'Assemblée. Be président annonce qu'il vient de recevoir 
un paquet contenant plusieurs lettres; un secrétaire én fait 
lecture. 


Lettre de la municipalité de Varennes. 
æ Dans l'alarme où nous nous trouvons nous autorisons 
M. Mangin , chirurgien à Varennes, à aller prévenir l'Assem- 
blée nationale que le roi est ici, etque nous la supplions 


de nous tracerila marche que nous devons tenir. » (Woyez 


plus loin le récit de M. Mangin.) 
Lettre, des officiers municipaux de S'ainte-Menchould. 


« Monsieur le président, nous vous prions de rendre compte 
à l'Assemblée nationale de l'événement qui vient de mettre 
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notre ville dans les plus vives alarmes,.et qui intéresse toute 
la France. 

» Hier sur les onze heures du matin est entré dans celte 
ville, par, la porte de Verdun, un détachement de hussards 
du sixième régiment, commandé par plusieurs officièrs. Celui 
d’entre ces officiers qui le commandait en chef ayant été 
requis de déclarer à la municipalité quel était l’objet de sa 
mission ,. il a communiqué des ordres signés Bouillé, -qui 
portaient que ce détachement était chargé d'aller au-devant 
d'un trésor destiné pour les troupes de la frontière. Cet officier 


et son détachement devaient être rewplacés ici par un autre, 


détachement de dragons qui devait recevoir le trésor sur la 
route de cette ville à Châlons. Les hussards ont quitté Sainte. 
Menehould ce matin sur les sept heures, et ont pris la route 
de Châlons. Vers les neuf heures est entré, par li même 
porte de Verdun, le détfthement de dragons. Nous joignons 
ici monsieur le président, copie des différens ordres dont 
Vofficier était chargé. -I1 a d’abord été difficile de connaître 


le motif véritable de ces ordres; aussi, entre sept heures et” 


demie.et huit heures de cet après-midi , est-il passé par cette 
ville deux voitures, la traversant de l'est À l’ouést; elles 
étaient précédées d'un courrier et suivies d’un autre, tous 
deux habillés de couleur chamois ; et elles ont sorti de la ville 
après avoir été relayées, sans que personne ait pu deviner 
quelles personnes elles contenaient. 

» À peine ces deux voitures ont-elles été perdues de vue, le 
sieur Drouet, maître de poste, qui avait quelques soupçons, 
a cru devoir en prévenir Ja municipalité ; nous nons sommes 
aussitôt assemblés à l'hôtel commun , et tous nos habitans ont 
pris les armes. Cependant le détachement de dragons était 
tranquille; mais le peuple ayant demandé le désarmement 
de ces militaires, nous avons invité le sieur Berdoin, qui 
les commandait, à se rendre à lHôtel-de- Ville : en même 


temps nous avons. élé confirmés dans nos craintes par un 


exprès qui nous a été envoyc par Je directoire du département 
de la Marne. Nous avions déjà chargé lé sieur Drouet, 
maître de poste, et un autre dé mos babitans,. de-courir 
après les voitures et de les faire arrêter s'ils pouvaient les 
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| joindre. 11 est deux heures du matin, et 1l$ ne sont point 
encore de retour. Nous avons cru, monsieur le président , 
devoir exiger, à la demande de nos habitans, le désarmement 
des dragons, et, aulant pour nous assurer de la personne de 
l'officier que pour le soustraire aû ressentiment dés habitans 
des municipalités de Verrières, Maurefontaine, Neuville et 
autres, nous l'avons fait conduire dans les prisons de la ville. 
Nous ne devons pas, monsieur le président, oublier de vous 
informer que la municipalité de la Neuville nous a envoyé un 
| exprès vers les neuf heures ; avec avis que le détachement des 
hussards a passé par son territoire et tenu la route de Varen- 
nes. Nous venons de voir passer M. Baillon, commandant de 
bataillon, allant à la poursuite des voitures. Nous désirons, 
monsieur le président, que notre zèle soit suivi de tout le 
succès que l’Assemblée nationale doit attendre de notre sou- 
mission à ses décrets. Signé, les officiers municipaux: » 


Les autres pièces étaient la copie des ordres donnés par 


M. Bouillé. 


M. Alexandre Lameth. « D'aprèsla connaissancedes pièces 
qui viennent d’être lues, et qui, en annonçant que le roi 
et la famille royale sont arrêtés à Varennes, jettent les 
soupçons les plus graves sur la conduite de M. Bouillé, 
je pense que l’Assemblée nationale a trois mesures impor- 

| tantes à prendre; elle doit s'occuper de Ja sûreté et du 
retour de la personne du roi; elle doit instruire le royaume 
que son enlèvement a été empêché par le zèle des ciloyens ; 
elle doit donner des ordres pour s'assurer de la personne de 
M. Bouillé. ( Applaudissemens.) Ces mesures doivent être 
prises avec promptitude et sévérité; mais employer ane heure 
à en combiner les moyens, loin d’en retarder léxéculion, 
c'estiemassurer le succès et la promptitude. Je demande donc 
que le comité militaire se retire à Pinstant pour s'en occuper, 
et qu’il rapporte à l'Assemblée un projet de décret pour l’exé- 
cution des mesures qüe J'ai proposées. » (Applaudissemens.) 


om 


La proposition de M. Alexandre Lameth est adoptée à 
l'unanimité. La séance est suspendue. 
À minuit elle est reprise. M. Emmery, au nom du 
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comité militaire, propose, et l’Assemblée adopte le décret 
ci-après : 


« L'Assemblée nationale, oui la lecture des lettres et autres 
pièces à elle adressées par les municipalités de Varennes, 
Sainte-Menehould, le directoire du district de Clermont et 
les administrateurs du département de la Marne , décrète : 

» Les mesures les plus puissantes et les plus actives Seront 
prises pour protéger la sûreté de la personne du roi, de 
l'héritier présomptif de la couronne , et des autres personnes 
de la famille royale dont le roi est accompagné, et assurer 
leur retour à Paris ; 

» Ordonne que, pour l'exécution de ces dispositions, 
MM. Latour-Maubours , Pétion et Barnave se rendront à 
Varennes et autres lieux où il serait nécessaire de se trans- 
porter, avec le titre et le caractère de commissaires de l'As- 
semblée nationale ; 

» Leur donne pouvoir de faire agir les gardes nationales 
et les troupes de ligne, de donner des ordres aux corps ad- 
ministratifs et municipaux, et à tous officiers civilsetmili- 
taires, et généralement de faire et ordonner tout ce qui sera 
nécessaire à l'exécution de leur mission; 

» Leur recommande spécialement de veiller à ce que le 
respect dû à la dignité royale soit maintenu ; 

» Décrète en outre que lesdits commissaires seront accom= 
pagnés de M. Dumas; adjudant général de l’armée,schargé 
de faire exécuter leurs ordres. » 


Un second décret, rendu également sur la proposition 
du comité militaire , ordonne l'arrestation de M. Bouillé. 

IL est une heure du matin ; VAssemblée suspend ses déli- 
bérations, après avoir décrété la proclamation qui suit, 


proposée par M. Dandré : 


« L'Assemblée nationale , éprouvant une pleine satisfac= 
tion de l’ordre et de la tranquillité qui ont régné dans la 
ville de Paris, invite les citoyens de cette ville àxpersister 
dans des sentimens si conformes au patriotismequi les a 
toujours animés ; enjoint au département de Paris, à la mu- 
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nicipalité etau commandantde la garde natioriale, de prendre 
toutes les précautions nécessaires à la sûreté de la personne du 
roi et de sa famille. » 


Jeudi 23 juin 1791, huit heures du matin.M. le président, 
suivi d’un grand nombre de membres, quitte l'Assemblée 
pour se rendre à la procession de Saint-Germain-l’Auxer- 
rois , à l’occasion de la solennité de la Fête-Dieu. Quelques 
députationssont introduites. Des citoyensqui ont contribué à 
arrêter le roi sont admis à la barre: l’un d’eux, M. Mangin, 
envoyé par la municipalité de Varennes, s'exprime ainsi : 


« Hier, 22 juin, Vers une heure du matin, il entra à Va- 
rennes , ville du district de Clermont, département de la 
Meuse , une voiture qu’on était bien éloigné de soupçonner 
renfermer le roi et la famille royale; elle était éscortée par un 
détachement de hussards de Lauzun , et accompagnée de quel- 
ques personnes qui servaient de courriers. Le maître de poste 
de Sainte= Menehould, qui avait eu des soupcons sur celle 
voiture, et qui l'avait suivie jusqu’à Clermont, où-les cour- 
riers avaient déclaré aller à Verdun; s’aperçut qu'elle pre- 
nait la route de‘Varennes. Il devança alors la voiture, et vint 
crier dans la ville d’arrêter une voiture qui allait passer. Deux 
jeunes gens (nommés Paul Leblanc et Joseph Ponsin), qui 
se trouvèrent sur la place, s'opposèrent au passage. Les pos- 
iillons voulurent continuer la route; maïs ces deux jeunes gens 
ayant dit qu'ils allaienttirer dans la voiture si elle n’arrêtait, 
on ordonna d'arrêter. Pendant cet intervalle plusieurs per- 
sonnes qui s'étaient assemblées sonnèrent l'alarme; à l'ins- 
tant toute la garde nationale fut sur pied. Ces personnes 
forcèrent celles qui étaient dans la voiture de descendre, ce 
qu’elles firent sans résistance. La-garde nationale arrêta le 
détachement des hussards de Lauzun, qui ne firent aucune 
résistance. Besprocureur de la commune fit entrer ces per- 
sonnes chez lui, ouelles demandèrent à se rafraichir. 

» Jusque là on ignorait qui elles étaient , lorsqu’étant enlré 
je reconnus le roi, la reine, le-dauphin, madame Royale, 
madame Elisabeth. Jesors, etje.déclare à tous mes concitoyens 
que c'étaient le roi et la famille royale ; ils témoignent le 
plus grand zèle pour s'opposer à leur départ, et écarter cer- 


ren 
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tains officiers de hussards et de dragons-qui essayaient de le 
favoriser. La bonne contenance des gardes nationaux et la 
fermeté des officiers municipaux firent échômer tous leurs 
efforts. Le roi donna ordre alors à une personne de sa suite 
d’avertir le détachement de dragons à Clermont de ne pas 
s’avancer. Je monte à l'instant à cheval, ainsi que douze de 
mes concitoyens; nous courons de village en village cher- 
cher du secours, eten moins d’une heure nous étions plus de 
quatre mille hommes de gardes nationales, sans compter les 
hussards et les dragons qui se sont joints à nous, et se sont 
comportés en bons patriotes. 

» Lorsque je vis que nous pouvions répondre de l’arresta- 
tion du roi et de sa famille, je m'empressai de voler vers là 
Capitale pour tranquilliser les bons citoyens et les représen- 
tans de la nation. Je partis vers les quatre heures du matin ; 
J'arrivai à la barrière de Paris à sept heures du soir. Le peuple 
de la capitle, auquel j'ai fait part (chemin faisant) dé ma 

S mission; m'a empêché dé paraître plutôt dévant cette augusté 
Assemblée par l’empressement qu'il a mis à s'assurer des 
faits que je viens d’avoir l'honneur-dé vous exposer, » 


De nombreux applaudissemens sont donnés à M, Mangin, 
M. Robespierre demande quil soit décerné à ce citoyen. 
une Couronne civique ; on fait la même réclamation en fa- 
veur de M. Drouet, maître de poste à Sainte-Menehould: 
ces proposilions sont renvoyées au comité de constitution, 
La séance est suspendue à deux heures.de l'après-midi; à 
quatre elle est reprise. 


M. Thouret, au nom du comité de constitution: « Mes- 
sieurs , le comité de constitution a cru devoir vous présenter 
des dispositions nécessaires et indispensables dans le moment 
où nous nous trouvons. 

» Il y a un grand crime dans l'événement qui a eu lieu la 
nuit du 20 au 21 de ce mois. Sous quelque rapport que cét 
événement soit envisagé, soit que le roi ait été violem- 
ment enlevé, soit. que, par des suggestions perfides et dés 
conseils détestables , on ait séduit et égaré sa raison, il est né- 
cessaire que l'Assemblée nationale éaractérise “ce crime, 
race ainsi aux tribunaux la marche qu'ils doïvent suivre , et 
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dévoue les coupables à la vengeance des lois : cela est d'au- 
tant plus nécessaire que le crime peut. encore se reñouveler , 
et que de nouvelles tentatives peuvent être faites jusqu'a ce 
que le roi soit arrivé à Paris. C’est là , messieurs, l'objét du 
premier article du projet de décret que nous allons avoir 
l'honneur de vous soumettre. 

» Les autres articles seront relatifs aux dispositions qu'il 
est nécessaire de prendre pour la sûreté de la personne 
du roi et pour garantir la dignité royale, tant pendant la 
durée du voyage qui reste à faire pour arriver à Paris qu’au 
nioment même de l’arrivée à Paris. Vous avez déjà pris à cet 
égard quelques mesures; mais elles ne sont peut-être pas assez 
directes ; il est nécessaire que l'Assemblée nationale entoure 
de la force d'un décret précis tous les fonctionnaires qui 
sont appelés à assurer l’arrivée du roi à Paris. » 


Voici le décret proposé par M. Thouret : 


« Art, 1. L'Assemblée nationale déclare traîtres à la nation et au roi 
ceux qui ont conseillé , aidé ou exécuté l’enlèvement du roi; et tous 
ceux qui, pour favoriser des desseins pervers ebaussi contraires aux 
droits imprescriptibles du peuple français qu'aux intérêts de la royauté , 
tenteraient de mettre obstacle au retour du roi dans la capitale , età 
sa réunion aux représentans de la nation. 

2 Art. 2. L'Assemblée nationale ordonne à tous fonctionnaires civils 
ét à tous commandans des tronpes de ligne, de gendarmerie natio- 
nale, de gardes’ nationales , d'employer chacun en ce qui le concerne 
l'autorité qui leur est confiée pour maintenir en, pleine sûreté la per- 
sonne du roi et celle des individus de sa famille dont il est accom- 
pagné. 

» Art. 3. Elle ordonne également de repousser par Ja force, de 
saisiren état d'arrestation , pour être immédiatement soumis à la pour 
suite des tribunaux , tous ceux qui oséraient manquer ENVeTs le roi au 
respect dù à l'autorité , à Ja dignité royale, ou violer dans les personnes 
qui l’accompagnent la sûreté individuelle garantie à tous les citoyens 
par la constitution. 

» Art. 4. Enjoint aux accusateurs publies auprès des tribunaux de 
Paris de poursuivre rigoureusement et sans délai quiconque entre- 
prendra de troubler l’effet des dispositions qui seront prises par le dé- 
partement et par la municipalitéde Paris , d’après les décrets de l’As- 
semblée nationale, pour assurer la tranquillité de V'Assembléenationale 


et garantir la sûreté du roi et des personnes qui l’accompagnent au 
miomentdeleur arrivée à Paris.» 
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Quelques membres demandent que cé projet soit sur le 
champ mis aux voix. 


M. Robespierre. « Le décret qu'on vous propose préjuge 
de grandes questions. On ne voit dans la première partie 
qu’une disposition sévère contre les conseillers de l'évasion 
du roi : le devoir des représentans de Ja nation les oblige 
à agiter une question plus importante... Vous la pressentez 
tous... Je ne veux pas la développer, et j’en demande l’ajour- 
nement. Vous avez reconnu avec sagesse que vous ne devez 
pas supposer des intentions coupables contre la personne du 
roi : depuis cet événement le peuple a montré une conduite 
si sage, si imposante, qu’il est impossible de ne pas se re- 
poser sur sa modération ; ce sérait lui faire injure que de 
ne pas regarder comme suffisantes les précautions déjà 
prises. Je finis en disant que prévoir un désordre qui ne 
peut exister, c'est faire naître le danger. » 


M. Resvbel. « Le comité de constitution emploie dans son 
projet le mot d'enlèvement : après un acte aussi évident n’ose- 
rons-nous donc dire la vérité? C’est pour ne l'avoir pas dit 
que nous en sommes Jà ! ( Applaudissemens.) Le mot d’en- 
lèvement est déplacé pour tout membre de l'Assemblée qui 
n’est pas complice de l’évasion. Le roi doit revenir, et nous 
devons protéger son retour ; maïsje demande qu’on retranchie 
du décret présenté ces mots : Pour sa réunion auæ repre- 
sentans de la nation. Je v’en dirai pas davantage’, car qui- 
conque ne m’entend pas est indigne d’être Français. » (4pplau- 
dissemens. ) 


M. Toulongeon. « Sans doute, messieurs, nous n'oublions 
pas que nous allons écrire une grande page de l’histoire de la 
nation , et transmettre à la postérité de grandes circonstances, 
dont peut-être Vhistoiredumondene donne pas d'exemple, ou 
du moins que nous donnerons celui d’une comparaison hono= 
rable par les rapprochemens qui pourraientse faire, et qu'ont 
fourni les événemens précédens chez d'autres peuples. Nous 
sommes placés bien favorablement ; car il est beau des vain- 
queurs de ne pas vouloir toutee qu'ils peuvent.»(Murmures.) 
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M. Réwbel. « Vous ne l’êtes pas encore. » 


M. Toulongeon. « Toutes les dispositions du projet de dé- 
cret sont également dignes de l'Assemblée et du peuple fran- 
çais; elles sont justes en ce qu’elles ne préjugent rien. On dit 
dans le décret qui vous est proposé que le roi doit venir se 
réunir aux réprésentans de la nation, parce que la loi n’a encore 
rien prononcé de contraire , et qu'on ne juge point sans des 
formes, sans avoir vu, sans avoir examiné. » 


Une voix du côté gauche. « Et son manifeste, monsieur ! » 
(Murmures, ) 


Plusieurs membres demandent l’ajournement ; le prési- 
dent suspend la séance pendant une heure. La discussion 
du décret n’est plus reprise. 


Des députations des villes, des adresses, qui montrent 
que-partout le peuple était animé du même amour de la 
patrie et de la constitution ; des prestations de serment ; 
une discussion assez longue sur le passeport dont le roi 
était porteur (1); de nouveaux récits sur son arrestation, 
entr’autres le récit de Drouet, qui explique comment il 
a reconnu le roi d’après l'effigie empreinte sur un assignat 
de 50 livres; des rapports, des ordres relatifs à toules les 
branches de l'administration du royaume ; l’ordre du jour, 
que l'Assemblée reprenait chaque fois que les-circons- 


(i) M. Montmorin, d’abord accusé à'ce sujet, fut ensuite déclaré: 
irréprochable par les commissaires vérificateurs de l’Assemblée. Ce 
passeport, délivré dans ses bureaux , avait été sollicitépar M. Simolin, 
ambassadeur de Russie en France. Le voici : 

« De par le Roi. À tous officiers civils et militaires chargés de sur- 
veiller et dé maintenir l'ordre publie dans les différens départemens 
du royaume, et & tous autres qu'il appartiendra, salut. Nous vous 
mandons et ordonnons que vous ayez à laisser librement passer la 
baronne de Korff, allant à Francfort avec deux enfans , une femme et 
un valet de chambre, et trois domestiques ; sans lui donner ni soufrir 
qu'il lui soit donné aucun empêchement. Le présent passeport valable 
pour un mois seulement. — Donné à Paris, le 5 juin 1791: 

» Signé Louts. Par le roi, signé Montmorin.» 
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tances ne réclamaient point ses délibérations ; tels sont les 
objets qui occupèrent la séance permanente jusque dans 
la matinée du samedi 25. Alors M. Thouret, au nom du 
comité de constitution, exposa à l’Assemblée le danger 
qu'il ÿ aurait, au moment de l’arrivée du roi, d’aban- 
donner le pouvoir exécutif à des intentions évidemment 
et nettement déclarées contre la constitution; que ce serait 
compromettre de nouveau le salut de l'Etat que de sou- 
mettre les décrets de l’Assemblée à une nouvelle sanction 
sujette à être désavouée. En conséquence il proposa le 
décret suivant, combattu par M. Malouet comme étant 
hors de la constitution , défendu par M. Alexandre Lameth 
comme respectant et consacrant les principes, et adopté 
ensuite à la presque unanimilé : 


« L2Assemblée nationale décrète : 

» Art: 1°": Aussitôt que le roi sera arrivé au château des 
Tuileries il lui sera donné provisoirement une garde qui, 
sous les ordres du commandant général deslagarde nationale 
parisienne ; veillera à sa sûreté et répondra de sa personne. 

» Art. 2. 11 sera provisoirement donné à l'héritier pré- 
somptif de la couronne une garde particulière, de même 
sous les ordres du commandant général, et il lai sera nomme 
un gouverneur par l’Assemblée nationale. 

» Art. 3. Tous ceux qui ont accompagné la famille royale 
seront mis en état d’arrestation et interrogés..Le roiet la 
reine seront entendus dans leurs déclarations; le tout sans 
délai; pour être pris ensuite par l’Assemblée nationale les 
résolutions qui seront jugées nécessaires. 

» Art. 4. 11 sera provisoirement donné une garde parti- 
éulière à la reine. 

» Art. 5. Jusqu'à ce qu’il en ait été autrement ordonné , 
le décret rendu le 21 de ce mois, qui enjoint au ministre 
de la justice d’apposer le $ceau de l'Etat aux décrets de 
Y'Assemblée nationale sans qu’il soit besoin de la sanction 
ou de l'acceptation du roi, continuera d’être exécuté dans 
toutes ses dispositions. 

5 Art. 6. Les ministres et les commissaires du roi pour 
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la trésorerié nationale , la caisse de l’extraoxdinaire et la 


direction de liquidation, sont de même autorisés provisoi- 
rement à continuer de faire, chacun dans leur département 
etsous leur responsabilité, les fonctions du pouvoir exécutif. 
» Art. 7. Le présent décret sera publié à l'instant même 


à son de trompe dans tous les quartiers de la capitale, » 
Il est sept heures et demie de l’aprés-midi (samedi 25); 
une grande agitation se manifeste dans toute la salle : Les 
voici, Les voici, s’écrié-t-on. On annonce que le roi est 
arrivé aux Tuileries ; peu d’instans après MM. Latour- 
Maubourg , Pétion et Barnave paraissent au sein de l'As- 
semblée, qui les reçoit avec transport. M. Barnave rend 
compte ainsi de leur mission : 


« Messieurs, nous allons vous rendre compte en peu de 
mots de la mission dont vous nous avez fait l'honneur de nons 
charger : elle s’est terminée de la manière la plus satisfai- 
sante. 

» Nous avons pris la route qui devait nous conduire au 
lieu où les nouvelles -que nous avions reçues annoncaïent la 
présence du roi et de plusieurs membres de la famille royale. 
En nous acheminant vers le lieu où nous espérions le trouver, 
nousavons pris des instructions sur les faits relatifs à sa pré- 
senceà Varennes, et employé tous les moyens qui pouvaient 
nous procurer le plus grand ordre et la plus grandettran- 
quillité pour le retour du roi et sa famille. 

»_{l avait d’abord été conduit dans la ville de Châlons 
par un rassemblement nombreux de gardes nationales que 
le bruit de son arrivée avait attirés des départemens voisins. 
(On se plaint de ne pas bien entendre.) 

». Vous me justifierez peut-être derne pas parler plus‘haut 
quand vous saurez que depuis que nousavons quitté l’Assem- 
blée nationale nousm'avons pas encore pris un moment de 
repos , lant nous eräignions d'omettre quelques précautions 
qui pussent assurer le succès de l’inquiétante et importante 
mission dont vous nous aviez chargés, ( ZZ se fait un grand 
silence. ) 

» Pour remplir les intentions de l'Assemblée, et pour que 
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le respect dû à la dignité royale fût partout maintenu , nous 
avons distribué dans notre route les ordres nécessaires pour 
que les gardes nationales et la gendarmerie nationale se 
missent sur pied dans tous les lieux où elles pourraient être 
nécessaires , et pour que les officiers civils joignissent leur 
autorité à l'emploi de la force publique. 

» Arrivés à Dormans, premier lieu où nous nous sommes 
arrêtés, nous avons su que le roi était parti de Chälons pour 
se transporter à Epernay, et peut-être jusqu’à Dormans ; 
mais nous avons appris en même temps qu'il s'était répandu 
des alarmes assez vives sur la nouvelle qui avait été semée 
que le roi était poursuivi par des troupes rassemblées par 
ceux qui auraient voulu faciliter sa sortie du royaume. 

» D'autres versions annonçaient que, sans être poursuivi ; 
il était possible que ces troupes , prenant des routes moins 
fréquentégs et beaucoup plas coûrtes, arrivassent beaucoup 
plus-tôt à la Ferté, qui est le lieu commun où tous les che- 
mins se réunissent. 

» En conséquence M. Dumas, qui, conformément au dé- 
cret de l'Assemblée, était chargé d'exécuter les ordres que 
nous lui donnerions pour le succès de notre mission , a pris, 
avec un zèle et une activité qu'on ne saurait trop témoigner 
à l'Assemblée nationale, les précautions militaires les plus 
étendues, afin que les poursuites qui pourraient être faites 
sur le roi ..et les marches qu'on pourrail faire pour éowper 
la nôtre, fussent repoussées par des forces suffisantes; en 
conséquence il à fait placer dans les différens postes toutes 
les forces que nous avons pu réunir. 

» Pour assurer jusqu’à un certain point celle prenrière me- 
sure, nous avons employé la plus orande rapidité pour nous 
rendre aulien où était le roi, afin d'échapper aux poursuites 
peu vraisemblables sans doute, mais néanmoins toujours di- 
gnes d’atténtion , attendu l'importance de la commission dont 
nous étions chargés , et les maux qui auraient pu résulter du 
retardement dé notre marche. 

» Un quart de lieue à peu près avant d'arriver à Epernay, 
ayant rencontré le roi, accompagné d’une suite très - nom- 
breuse de gardes nationales rassemblées des départemens voi 
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sins, nous avons fait arrêter la voiture. Nous y avonstroüvé le 
roi, la reine, M. le dauphin, Madame royale, fille duroi; mas 
dame Elisabeth, sœur du roi, et madame Tourzel, gouver= 
nante de M. le dauphin. Sur le siége de la voiture étaient trois 
prisonniers , qui nous ont dit s'appeler Valory, Moustier et 
Maldan, et être tous les trois d'anciens gardes du corps ; ces 
trois personnes étaient vêtues en postillon , et portaient dés 
vestes jaunes. 

» À la suite de la voiture du roi était une autre voiture, 
dans laquelle étaient deux femmes , qui nous ont dit s'appeler 
l'une madame Régnier, l’autre madame Tourville ; elles sont 
l’une et l’autre femmes de chambre, attachées lune à M. le 
dauphin, l'autre à Madame royale. Ce sont les seules per- 
sonnes qui étaient alors environnées de gardes-nationales: 

» L’un de nous a faitlecture au roi du décret de l'Assem- 
blée nationale qui établissait notre mission. Le roi à répondu 
en peu de mots; eta marqué sa sensibilité à l'attention de 
l’Assemblée nationale pour la sûreté'de sa personne et-pour 
le maintien du respect dû à la dignité royale: Il :nousaajouté 
de plus qu'il n'avait jamais eu l'intention dé passer les limites 
du royaume. (Murmures.) Tel est littéralement le sens de la 
très courte réponse du roi , et dont nous avons dû vousrendre 
compte. 

» Après la réponse du roi nous avons fait lecture du même 
décret à la garde dont ïl était environné ; et en conséquence 
nous lui avons ordonné d’obéir aux ordres qui lui seraient 
transmis par M. Dumas, et nous avons continué notre marche 
après ces dispositions, 

»be roi, la famille royale et les personnes qui l’accompa- 
gnaient ont passé la nuit.a Dormans. Notre marche jusque 
là ,-et-même en partant de Dormans, avait été fort lente, 
parce que les=gardes nationnkés qui nous accompagnaient 
étaient la plupart ä-pied,, et n'auraient pa suivre la marche 
rapide de la voiture; mais les bruits qui nous étaient par= 
venus, el qui nous avaient paru faux, relativement à la pour: 
suite du roi et à l'intention decouper notre marche, parais- 
sant se confirmer, nous avons pensé que le plus important 
c'était de presser notre arrivée à Paris. 
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» En conséquence, après avoir placé les différens postes 
qui pouvaient assurer notre marche, nous nous sommes sépa- 
rés de l'infanterie, et nous n'avons gardé auprèsde:la personne 
du roique les hommes à cheval. Par la notre marche est de- 
venné beaucoup plus prompte et s'est faite avec leplus grand 
succès jusqu'à Meaux, où la famille royale a passé Jamuit, etoù 
elle a été reçue par l'évêque constitutionnel de cette-ville, 
ainsi qu'elle l'avait été à la dinée par le maire de La Ferté. 

» Nous avions dépêché, soit de Dormans, soit de Meaux, 
trois mots à. M. le président de l’Assemblée nationale, à M.le 
maire-de. Paris et à M. le commandant de la garde nationale 
parisienne, pour les prier de vouloir bien prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la tranquillité et l'ordre convenable 
à l'arrivée du roi à Paris, pour faire porter un corps de gardes 
nationales du devant de la famille royale, afin que lesavenues 
de la capitale fussent soigneusement gardées. 

» Nous nétnous en sommes pas encore (Cenus à ces pré- 
cautions. Du moment que nous nous sommes Vus En possession 
de la. famille royale, nous nous sommes fait-précéder d’une 
proclamation où était inséré le décret qui annonçaïit.les pou- 
voiré dont l'Assemblée nationale nous avait revêtus, et dans 
laquelle nous avons ordonné, avec les détails les plus circons- 
tanciés, aux corps administratifs, de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour que,surlaroute que le roi allait par- 
courir, sa personne ‘soit, parfaitement en süreté,setique le 
respect que l'Assemblée avait exigé soit maintenu soigneu- 
sement. 

» Ces proclamations ont été faites, et les mesures. pres- 
crites rigoureusement suivies. En général sur notre route, 
soit en allant à la suite du roi, soit en le ramenant vers Paris, 
nous avons trouvé partout le plus grand zèle, le maintien le 
plus assuré, le courage le plus ferme; mais en même temps 
ce calme, cette tranquillité; ce-bon ordre qui estun signede 
la puissance, el qui promel bien plus qu'aucun autre signe le 
succès du courage. Les gardes nationales des différens lieux 
que nous aVons.parCOurus ont montrélemême caractère qu’on 
a pu remarquer dans la capitale lorsque la nouvelle du départ 
du roi a été répandue :-dans les dispositions où nous les avons 
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trouvésilsnous ont non seulément offert la plusgrande force 
pour assurer la mission dont nous étions chargés, mais ils se 


soñt partout trouv és sur nos pas: Aidés du zèle infatigable des 
officiers municipaux des différentes municipalités que mous 
avons parcourues, du courage de nos gardes nationales des 
bonnes disposi tions des citoyens, qui se sont certainement tenus 
dans le plus grand ordre, nous avons marché avec toute la 
rapidité qu'il a été possible; nous n'avons élé interrompus 
par aucun accident; nous n'avons souffert que les incommo- 
dités inséparables de la saison. Nous sommes venus coucher à 
Meaux. Partis le matin à six heures et demie, nous avons 
trouvé la garde nationale parisienne à Bondi; le nombre s’en 
est sensiblement aceru, au point que, d'abord environnés de la 
seule cavalerie, nous avonsété aussitôt environnés d’uneinfan- 
teriemombreuse. Dès lors la marche a été beaucoup-ralentie; 
le concours du peuple des lieux circonvoisins a ralenti encore 
notre marche. Nous avons cru pouvoir assurer à l'Assemblée 
que nous serions ICI à trois heures; mais dans la position où 
nous avons été nous ne pouvions marcher qu’à pas très lents, et 
nous étions obligés de nous arrêtér au moins tous les quarts 
d'heure. Malgré la lenteur de notre marche, malgré lem- 
barras que nous avons eu, aucun trouble n’a été occasionné , 
et nous n’en avons aperçu nulle part l'intention. Arrivés au 
lieu-de notre destination avec le roi, la reine, le dauphin, 
Madame royale, fille du roi, madame Élisabeth, sœur du roi, 
madame Tourzel, gouvernante du dauphin, les trois gardes 
du corps déguisés en courriers dont j'ai eu l'honneur de vous 
rendre compte, deux femmes de chambre dont j'ai également 
dit les noms, nous avons réuni ces différentes personnes dans 
le château-des Tuileries; nous les avons mises sous la garde du 
commandant général de la garde nationale parisienne, et 
nous lui ävôns. annoncé que nous allions rendre compte 
de ces-faits X l'Assemblée nationale, afin de prendre d’elle 
les ordres ultérienrssqu'elle voudra nous donner. Voilà; 
messieurs; dans toute sa simplicité,le récit de notre mission: 
Ce que nous. pouvons ajoutérs, c'est le sentiment de tran= 
quillité et de confiance qui à paranimer les différens mem- 
bres dela famille royale pendant sa route, » 
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À l’occasion des trois gardes du corps déguisés en postil- 
lons, M. Goupil demande aussitôt que les quatre compa- 
gnies de gardes du corps soit licenciées. M. Bonnay, garde 
du corps lui-même, combat vivement et courageusement 
celte motion ; il justifie ses trois camarades, et déclare qu'à 
leur place il serait mort aux côtés du roi. La discussion 
s'engage ; et il reste démontré que Jes gardes du corps sont 
nécessairement plus attachés au roi qu’à la patrie; cepen- 
dant les voix se réunissaient pour renvoyer la motion de 
M. Goupil au comité militaire, lorsque M. Latour-Mau- 
bourg, invoquant l’humauité de l'Assemblée nationale, fait 
observer que Lous les gardes du corps ont cessé d’être en 
sûreté depuis que le peuple connait l'arrestation de trois 
d'entr'eux, et qu'ainsi leur licenciement peut seul les 
soustraire au danger qui les menace. L'Assemblée nationale 
décrète queles quatre compagnies de gardes du corps sont 
licenciées , et charge son comité militaire de lui en pré- 
senter les moyens d'exécution. 

Ce décretrendu , l'Assemblée vote desremerciemens aux- 
trois commissaires chargés de la conduite du roi. Il est près 
de minuit; la séance permanente est suspendue pour quel- 
ques heures. 


La nuït se passe toujours séance tenante ; mais les déli- 
bérations ne sont reprises que le dimanche matin, 26, à neuf 
beures. Bientôt s'engage une importante discussion; elle est 
relative à l’interrogatoire du roi. 


M. Duport. « IL s'agit, messieurs,:.de mettre à exéculion le 


décret que vous avez rendu hier.-Vous vous rappelez qu'il 
ordonne que toutes les personnes qui ont accompagné la 
fanille-oyale;seront mises en état d'arrestation pour être 
interrogées sans délai ; il porte enmêmetemps que le roi et la 
reine seront-entendus dans leurs déclarations, et qu'ikséra pro- 
cédé-ensuite.à-une information. exécution de ce décret nous 
a paru très-simple. Les événemens qui donnent lieu à cette 
poursuite sont d’une nature telle que-l'information doit en 
être faite par le tribunal de l'arrondissement du lieu où les 
événemens se sont passés: Relativemenit à Piitérrogaloire et 
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à l'audition des témoins, ce sont des commissaires de ce tribu- 
pal qui doivent y procéder; relativement à l'audition du roi 
et de la reine, nous avons pensé que ce devait étre des com- 
missaires pris dans le sein de l’Assemblée nationale qui re- 
çussent les déclarations... (urmures.) Les motifs du comité 
à cet égard sont d’abord la distinction que vous avez vous- 
mêmes établie, et qu’il était nécessaire d'établir entre l’inter- 
rogatoire de ceux qui ont accompagné le roi et la déclaration 
du roi et de la reine. Il nous a paru ensuite que c'était peut- 
être répondre à la confiance que le public nous a marquée 
dans cette circonstance, et que vous donneriez peut-être plus 
de consistance à cette démarche en chargeant des membres de 
cette Assemblée de cette mission impertante; nous avons Cru 
enfin que cela était peut-être nécessairé à l'observation de la 
dignité réciproque des deux pouvoirs qui existent à côté l’un 
de l’autre, et qui doivent tant qu'ils existent être respectés, 
Voici le projet de décret : 


« Art. 1er, Îl sera, par le tribunal de l'arrondissement des Tuileries, 
lequel à cet effet nommera dans son sein deux commissaires , informé 
partout où besoin sera sur les événemens de la nuit du 20 at 21 de 
ce mois, ainsi que sur les faits antérieurs et postérieurs qui y sont 
relatifs. 

» Art. 2. Il sera par lesdits comunissaires procédé sans délai à linter- 
rogatoire de ceux qui sont en état d’arrestation en vertu du décret du 
25 de ce mois, ainsi qu’à l'audition des témoins. 

» Art. 3. L'Assemblée nationale nommera trois commissaires pris 
dans son sein pour recevoir par écrit, de la bouche du roi, sa décla- 
ration, laquelle sera signée du roi et des commissaires. Il en sera de 


même pour la déclaration de la reine. 
» Le tout sera rapporté à l’Assemblée nationale , pour être pris par 
elle les résolutions qu’elle jugera convenables, » 


Après une légère discussion les deux premiers articles 
sont décrétés. 


M. Robespierre. « Je demande à parler contre l'arucle 3: 
Le parti d'attribuer à des commissaires pris dans le sein de 
l’Assemblée le soin de recevoir les déclarations du roï et de 
la reine ne me paraît ni le plus sage ni le plus conforme aux 
principes. Comme il s'agit ici d’un fait grave, comme toutes 
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les mesures que vous prenez tendent à connaître, à cons- 
tater la vérité d’un seul fait, il faut que la même autorité qui 
prendraune partie desinformations soit chargée de les prendre 
toutes : ce sont les premiers principes qui le disent. Il n’y a 
donc aucune raison d'attribuer à des commissaires de l’As- 
semblée nationale une autorité spéciale pour recueillir les 
lumières qui peuvent émaner du roi et de la reiné, tandis 
que vous attribuez les mêmes fonctions au pouvoir judiciaire. 
Vous devez donc attribuer au tribunal des Tuileries, chargé 
d'interroger les autres témoins, le soin de recevoir les 
déclarations du roi et de la reine, qui ne peuvent être 
considérés que comme d'autres agens de ces mêmes évé- 
nemens. 

» Et que l’on ne dise pas que la confiance de la nation, 
qui s’est ralliée autour de l'Assemblée naiionale , impose à 
cette Assemblée le devoir ou la convenance de se charger 
elle-même de nommer des commissaires pour entendre le 
roi et la reine; car, messieurs, plus la confiance de la nation 
se rallie autour de vous, plus vous devez la ménager avec 
soin, et, j'ose le dire, avec délicatesse. I ne faut point donner 
lieu à la nation de s'étonner de ce que vous auriez fait une 
division aussi extraordinaire; de ce que vous auriez violé tous 
les principes pour faire une exception aussi singulière pour 
le roi et pour la reine, lorsqu'ilrést évident qu'ils devaient 
être entendus par le même tribunal chargé de recweillir 
toutes les lumiéres relatives à la procédure, Qu'on ne dise 
pas non plus que l'autorité royale serait dégradée par le main- 
tien de la règle que je propose; un citoyen, une citoyenne, 
de quelque rang qu’il soit, un homme quelconque, quelque 
élevé qu'il soit en dignité; ne peut jamais étre dégradé 
lorsqu'il est soumis à la règle établie par les lois. La reine 
n’est qu'une citoyenne; le roi, dans le moment actuel et pour 
l'affaire dont il s'agit, est un citoyen comptable envers la 
nation, @t en qualité de premier fonctionnaire du royäume 
il est soumis aux lois, et doit suivre les principes della loi. » 
( Applaudissemens. ) 


M, Duport défend article du comité d'aprés Les consis 
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dérations qu’il a déjà-exposées. M. Puzot appuie l'opinion 
de M. Robespierre, contre laquelle M. Malouet s'élève. 


MT. Malouet. « Je vous prie de vouloir bien remarquer 
que lorsqu'on vous a proposé d'entendre la déclaration du 
roi ét de la reine, et lorsque je me suis opposé à la forme 
impérative que le roi serait entendu dans sa déclaration, on 
m'a objecté qu'il avait toujours été d'usage que la déclaration 
du roi dansuneaflaire devait être entendue... Mais alors c'était 
le roi lui-même qui recevait ses propres officiers comme bon 
Jui semblait. (Murmures.) Vous ne pouvez point assimiler 
les formes, les principes, les motifs d’après lesquels dans 
cértains cas on a vu une déclaration du roi, aux formes, 
aux principes, aux motifs d'après lesquels... ( Murmures. ) 
D'après cela, messieurs, je vous supplie de considérer ce que 
devient l'inviolabilité du roi si vous en permettez la moindre 
altération; si, par une forme quelconque, un juge’ a le droit 
de se présenter devant le roi pour recevoir une déclaration. 
Autre chose est d'envoyer des commissaires pris dans le sein 
de l'Assemblée nationale; et encore devez-vouslaplus grande 


attention à la formule d'après laquelle ces commissaires par- 
leront au roi... 


( Plusieurs voix : « À genoux, sans doute!» }) 


5%Te-suis étonné que dans une circonstance - aussi grave 
on réponde par des ironies aux considérations les‘plusimpor- 
tantes.... Je dis, messieurs, que si un tribunal quelconque 
se-présente devant le roi pour recevoir sa déclaration ; dès 
lors. une autorité supérieure est en présence du roï..… 


(Plusieurs voix : « La loi. ») 


» Sans donte la loi est au-dessus du roi ; (Applaudisse- 
mens.) mais-prenez garde qu’en décrétant l'inviolabilité du 
roi (et sans Ce déeret/vous ne pouviez jamais avoir ni roi ni 
monarchie), prenez garde qu’en décrétant l'inviolabilité du 
roi vous avez dès lors déclaré le roi étranger à tout crime, 
à tout complot... (Wurmüres prolongés.) Au milieu des 
explications que vous a données M. le r. porteurs je me suis 
atlächié à ce qu'il y a d'incertain dans ce qu'il adit plus qu’à 


décret d’hier , nôus nous sommes réunis, MM. Duport, 
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ce qu’il y a de positif. Je déclare donc que je m’oppose à ce 
qu'un juge vienne recevoir la déclaration du roi. Je demande 
que les commissaires de l’Assemblée nationale soient chargés 
de lui dire purement et simplement qu'ils viennent par les 
ordres de l’Assemblée nationale pour recevoir les déclara- 
tions qu'il voudra bien leur donner... 


Plusieurs voix du côté gauche : « Allons donc! » 


» Toute autre parole proférée par eux serait un manque 


de respect, un attentat à la dignité royale. » 


Plusieurs orateurs sont encore entendus, les uns pour 
le projet du comité, ies autres pour l'opinion de M, Robes- 
pierre. La discussion est fermée, et l’article 3, mis aux 
voix, est décrété tel que le comité l’a présenté. 

On procède à lélection au scrutin des commissaires indi- 
qués dans ce troisième article du décret. La majorité ab- 
solue donne les suffrages à MM. Tronchet , Dandré, 
Duport; ils sont proclamés commissaires pour.recevoir les 
déclarations du roi et de la reine. 

Il est trois heures et demie. L'Assemblée nationale 
décrète que la séance permanente, commencée lesamedi 1 
juin à neuf heures du matin, est levée ( dimanche 26 ). 

Ainsi se termina, après-cinq nuits et six jours, cebte 
mémorable séance pendant laquelle tous les pouvoirsréunis 
dans les mains des représentans du choix dela nation, 
furent tous exercés d’une manière qui prouve que ces 
pouvoirs peuvent sans aucun danger remonter à leur 
source, quand la sagesse et le patriotisme se présentent 
pour les diriger. 


Dans la séance du lundi 27 les commissaires nommés 
pour recevoir les déclarations du roi et de la reine firent 
leur rapport à l'Assemblée. 


Rapport par M. Tronchet. 


« Messieurs, en‘exécution des ordres contenus dans votre 
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Dandré et moi, et nous nous sommes rendus au château des 
Tuileries vers les sept heures du soir, précédés de deux de 
vos huissiers. Nous avons été introduits dans la chambre à 
coucher du roi, où nous l'avons trouvé seul. Après avoir 
fait lecture de la totalité de votre décret, j'ai cru devoir 
observer au roi que la déclaration que nous étions chargés 
de recevoir par l’article 3 du décret, se référant aux mêmes 
objets sur lesquels l'Assemblée nationale avait ordonné une 
information par l'article 1, nous paraissait devoir porter, 
conformément au texte de cet article, sur les événemens de 
la nuit du 20 au 21 de ce mois, ainsi que sur les faits anté- 
rieurs qui y étaient relatifs. 

» Le roi apris alors la parole, et après nous avoir observé 
qu’il n’entendait pas subir un interrogatoire, mais qu'il con- 
sentait de répondre au vœu de l'Assemblée en s'expliquant sur 
l'objet qui lui était indiqué , il nous a fait la déclaration que 
vous trouvérez contenue dans notre procès-verbal, et quenous 
avons recucillie de sa bouche , et dans les mêmes expres- 
sions dont il s’est servi. 

» L'opération finie, le roi a pris lui-même de nos mains 
le papier, dont il a fait lecture À voix haute; et ayant reconnu 
qu'il ne contenait que la rédaction fidèle de sa déclaration, 
sauf un objet qu'il avait omis et qu’il nous à fait ajouter, il 
a signé le procès-verbal, et paraphé, ainsi que nous, le bas 
des pages. 

» Après avoir reçu la déclaration du roi nous nous sommes 
transportés à l'appartement de la reine; nous y avons trouvé 
le roi et madame Elisabeth, qui étaient prêts à se mettre à 
table. Madame Elisabeth nous ayant observé que la reine ne 
pouvait pas nous recevoir en ce moment, parce qu'elle venait 
de se-mettre au bain, nous l'avons priée de vouloir bien 
nous faire indiquer par la reine l'heure à laquelle elle pour- 
rait nous recevoir :-madame Elisabeth nous étant venu rap- 
porter elle-même que la reine pourrait nous recevoir ce 
matin vers onze heures, nous nous sommes retirés. 

» Etant retournés ce matin chez la reine, nous avons été 
introduits dans sa chambre à coucher, où nous l'avons trouvée 
seule. Nous lui avons fait la lecture de votre décret; nous 
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Jüi avons fait la même observation préliminaire que nous 
avions faite au roi; aprés quoi elle nous adicté la déclaration 
que vous trouverez contenue dans-un second procès-verbal: 
La reine a relu elle-même cette déclaration , de même que 
le roi l'avait fait, et a signé et paraphé le bas de‘la page. 

» Telle est, messieurs, la manière dont nous-avons exé- 
cuté la mission que vous nous aviez confiée. Nous-désirons 
avoir rempli nos devoirs avec l'exactitude scrupulense que 
son imporlance exigeait. » 

M. Duport fit ensuite à l’Assemblée lecture des pièces 
qui suivent. 

Procès-verbaux des commissaires nommés pour entendre 
la déclaration du roiet de la reine. 
DÉCÉARATION DU noOI. 

& Cejourd'hui dimanche 26 juin 1791, nous, François- 
Denis Tronchet, Adrien-Jean-François Duport, et Antoine- 


Balthazar-Joseph Dandré , commissaires nommés par l’Assem- 
blée nationale pour l'exécution de son décretwdece jour, 


ledit décret portant que l’Assemblée nationale nommera trois - 


commissaires pris dans son sein pour recevoir par écrit, de la 
bouche du roi, sa déclaration , laquelle sera signée du roi et 
des commissaires, et qu’il en sera de même pour la déclara- 
tion de la reine ; 

» Nous étant réunis at comité militäire, nous eh#sommes 
partis à l'heure de six et demie pour nous rendre au château 
des Tuileries, où étaut nous avons élé introduits dans la 
chambre du roi, et, seuls avee lui , le roi nous a fait la décla- 
ration suivante : 


— »Je vois, messieurs, par l’objet dela mission qui vous 
est donnée, qu'il ne s'agit point iei d’un interrogatoire; mais 
je veux bienrépondreiau désir de l'Assemblée nationale, et 
je-ne craindrai jamais de rendre publics les motifs de macon- 
duite. 

» Les motifs de mon départ sontles outrages etlesmenaces 
qui ont été faits. le 18.avril.àoma famille et ä#moi-même. 
Depuis ce temps plusieurs écrits ont chesché à provoquer 
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des violences contre ma personne et contre mañfamille, et 
ces insultés sont restées jusqu'à présent impawiesæ'ai cru 
dès lors’ qu'il n'y avait pas de ‘sûreté ni même de décence 
pour ma famille et pour moi de rester à Paris. 

» J'ai: désiré en conséquence de quitter cette ville ne 
le pouvant faire publiquement, j'ai résolu de sortir de nuit 
et sans suite Jamais mon intention na été de sortir du 
royauine ; Je n'ai eu aucun concert sur cet objet ni avec:les 
puissances étrangères, ni avec mes parens, niavec aucun des 
autres Francais sortis du royaume. 

» Je pourrais donner pour preuve de mon intention que 
des lozemens étaient préparés à Montmédy pour me recevoir 
ainsi que ma famille. J'avais choisi cette place parce qu'étant 
fortifiée ma famille y aurait été en sûreté, et qu’étant près 
de la frontière j'aurais été plus à portée de m’opposer atoute 
espèce d'invasion dans la France si l’on avait voulu en tenter 
quelqu'une ;.et de me porter moi-même partout où: j'aurais 
puæroire qu'il y avait quelque danger; enfin j'avais choisi 
Montmédy comme le premier point de:ma retraite jusqu’au 
moment où j'aurais trouvé à propos de me rendre dans telle 
autre partie du royaume qui m'aurait paru convenable. 

» Un de mes principaux motifs en quittânt Paris était de 
faire tomber l'argument qu'on tirait-de ma non hberté ; ce 
qui pouvait fournir une occasion de-troubles. 

» Si javais-eu-intention de sortir du royaume je n'aurais 
paspublié mon mémoirele jour même de mon départ; mais 
j'aurais-attendu d’êtrehors des-frontières, 

» Je conservais toujours le désir de retourner à Paris; c'est 
dansce sens qu'il faut entend la dernièrephrase de mon 
mémoire ; dans laquelle il est dit : « Français, ‘vous surtout 
» Parisiens , quel plaisir n’antais-je pas ème trouver au mi- 
» lieu devons!» 

»-Je n'avaistdans ma voiture que 13,200 livres en or et 
560,o0o1livres eñ-assignals, contenus dans le. portefeuille 
qui m'a été renvoyé pat le département. 

» Je n'ai-prévenu Monsieur de mon départ que peu de 
temps auparavant; il n'a passégdans le pays. étranger que 
parce qu'ilavait été convenu: entre Jui cLanoi qué-nouscne 
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suivrions pas la même route, et il devait revenir en France 
auprès de moi. 

» J'avais fait donner des ordres peu de jours avant mon 
départ, aux trois personnes qui m'accompagnaient en cou}- 
riers , de se faire faire des habits de courriers, parce qu'ils 
devaient être envoyés porter des dépêches: Ce m'est que la 
veille que l’un d'eux a reçu verbalement mes ordres. 

» Le passeport était nécessaire pour faciliter mon voyage; 
il n’a été indiqué pour un pays étranger que parce qu'onnw’en 
donne pas au bureau des affaires étrangères pour l’intérieur du 
royaume, et la route indiquée pour Francfort n’a pas même été 
suivie dans le voyage. 

» Je n’ai jamais fait aucune autre protestation que dans le 
mémoire que j'avais laissé à mon départ. 

» Cette protestation même ne porte pus, ainsi que le con- 
tenu au mémoire l’atteste, sur le fond des principes de la 
constitütion, mais sur la forme des sanctions, c’est à dire 
sur le peu de liberté dont je paraissais jouir, et sur ce que, 
les décrets n'ayant pas été présentés en masse, je ne pouvais 
pas juger de l’ensemble de la constitution. Le principal re- 
proche qui est contenu dans ce mémoire se rapporte aux 
difficultés dans lès moyens d'administration et d'exécution. 

» J'ai reconnu dans mon voyage que l'opinion publique 
était décidée en faveur de la constitution. Je n'avais pas cru 
pouvoir connaître pleinement eëtte opinion publique àParis; 
mais dans les notions que j'ai recueillies persontiellement 
dans ma route je me suis convaincu combien‘il était néces- 
saire, même pour le soutien de la constitution, de donner de 
la force aux pouvoirs établis pour maintenir l’ordre public. 

» Aussitôt que j'ai reconnu la volonté générale je n’ai point 
hésité, comme je n'ai jamais hésité, de faire le sacrifice de 
tout ce qui m'est personnel pour le bonheur du peuple, qui 
a toujours été l’objet de mes désirs. 

» J’oublierai volontiers tous les désagrémens que je peux 
avoir essuyés, pour assurer lapaix et la félicité de la nation. — 


» Le roi, après avoir fait lecture de la présente déclara- 
tion , a observé qu’il avait omis d'ajouter quela gouvernante 
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de son fils et les femmes de la suite n’ont été averties que 
peu de temps avant son départ. Et le roi a signé avec nous. 
Ainsi signé Louis, Tnonower, Apniex Duronr, et Danxpné.» 


DÉCLARATION DE LA-REINE. 


« Cejourd'hui lundi 27 juin 1791, nous, François-Denis 
Tronchet, Adrien-Jean-François Duport, et Antoine-Bal- 
thazar-Joseph Dandré, commissaires nommés par l’Assem- 
blée nationale pour l'exécution de son décret d'hier, ledit 
décret portant que l’Assemblée nationale nommera trois com- 
missaires pris dans son sein pour recevoir par écrit, de la 
bouche du roi, sa déclaration, laquelle sera signée du roi et 
des commissaires, et qu’il en sera usé de même pour la dé- 
claration de la reine; nous étant réunis at comité de consti- 
tution, nous en sommes partis à dix heures et demie du matin 
pour nous rendre au château des Tuileries, où étant nous 
avons été introduits dans la chambre de la reine, et, seuls 
avec elle, la reine nous a fait la déclaration suivante : 


— » Je déclare que, le roi désirant partir avec ses enfans, 
rien dans la nature n'aurait pu m'empêcher de le suivre : j'ai 
assez prouvé depuis deux ans, dans plusieurs circonstances, 
que je ne le quitterai jamais. 

»Ce qui m'a encore plus déterminée, c’est l'assurance posi- 
tive que j’avaisquéle roine voudrait jamais quitter le royaume: 
s'il én avait eu le désir, foute ma force aurait été employée 
pour l'en empêcher. 

» La gouvernante de mon fils, qui était malade depuis cinq 
semaines , n’a reçu les ordres que dans la journée du départ ; 
elle ignorait absolument la destination du voyage : elle n'a 
emporté avec elle aucune espèce de hardes; j'ai été obligée 
moi-même de lui en prèter. 

» Les trois Courriers n’ont pas su la destination ni le but 
du voyage ; sur le chemin on leur donnait l'argent pour payer 
les chevaux, et ils recevaient l’ordre pour la route. 

» Les deux femmes de chambre ont été averties dans l’ins- 
tant même du départ, et l’une d'elles, qui a son mari dans 
le château, n’a pas pu le voir avant de partir. 
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» Monsieur et Madame devaient Venir nous rejoindreeñ 
France, et'ils n’ont passé par le pays étranger que pour ne 
pas embarrasser et faire manquer de chevaux sur la route. 

» Nous sommes sortis par l'appartement de M. Villequier, 
en prenant la précaulion de ne sortir que séparément et à 
diverses reprises. — 

» Et après avoir fait lecture à la reine de la présente dé- 
claration , elle a reconnu qu’elle était conforme à ce qu’elle 
nous avait dit. Et elle a signé avec nous. Signé Manre- 
Anronnerre , Troxcurr, Annïex Duprour, et Daxoné. » 


L'Assemblée nationale, après avoir entendu la lecture 
de ces pièces, en ordonne le renvoi au comité qui sera 
chargé du rapport de cette affaire. 


oo 


Présidens de l'Assemblée nationale pendant les six 
premiérs mois de 1791. 


M, Emméery , du’4 au 18 janvier. 
Grégoire , du 18 au 50 janvier. 
Mirabeau l'aîné, du 30 janvier au 15 février.- 
Duport, du 15 au 27 février. 
Louis Noailles , du 27 février au 14 mars, 
l'abbé Montesquiou ; du 14 au 30 mars. 
Tronchet,, du 30 mars au#fo avril. 
Chdbroud, du 10 au 25 avril. 
Rewbel, du 25 avril au 10 mai. 
Dandré, du 10 au 27 mai. 
Bureaux-Puzy , du 27 mai au 6 juin. 
Dauchy, du 6 aw 19 juin. 


Alexandre Beauharnais; du 9 juin au 5 juillet. 


LIVRE PREMIERS 


FIN DU 


LIVRE II. 
LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 


DE LA RÉSIDENCE DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. . 


Rapport fait au nom du comité de constitution par 
M. Chapelier. (Séance du 25 février 1791.) 


( Payez, pages 6o et suivantes de ce volume, les circonstances qui 
ont motivé ee rapport et la diseussion qui le suit. ) 


« Messieurs, vous avez renvoyé à votre comité de consti- 
tation la pétition de la commune de Paris sur l’état et les 
obligations de la famille du roi dans le gouvernement 
français. 

» Vous avez donc voulu une loi constitutionnelles et non 
un décret du moment qui laisserait en arrière une loi impor- 
tante du royaume , et n’en serait que l’ajournement. 

»-Nous partageons les vues de votre sagesse; nous pen- 
sons , après un examen très réfléchi, que le corps consti- 
tuant doit faire le plus rarement qu'il est possible des décrets 
de circonstance : ainsi c’éstune loi constitulionnelle que nous 
vous apportons. 

» Noûs n’avons point à craindre que les événemens actuels 
portent leur influence sur votre décision; ce ne sont ni les 
alarmes qu’on se plait à répandre, ni les agitations qu’on 
cherche à exciter, ni un départ qui peut blesser les conve- 
nances; “mais qui n’enfreint pas les lois, qui peuvent vous 
occuper; Vous ne porterez votre attention que sur la cons- 
titution décrétéé par vous et acceptée par le roi, et vous cher- 
cherez pour la confection de la loi que vous allez discuter 
quelles sont les conséquences de cette constitution, dont 
toutes les parties doivent être d'accord et sortir du même 
principe. 

HI, 10 
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» Le travail que nous vous soumetlons aujourd'hui n’est 
cependant qu'une portion de celui qu'embrasse celte matière, 
Pour fixer complètement l’état et les obligations des membres 
de la famille du roi il faut non seulement dire quels sont 
ceux d’entr'eux qui, comme fonctionnaires publics , ou pro- 
chainement appelés à le devenir, sont assujétis à'la résidence, 
mais encore déterminer les règles qui seront suivies pour la ré- 
gence, et l'éducation de l'héritier présomptif ou du roi mineur. 
RE Sous fort peu de jours nous vous apporterons ces projets 
de loi, et plus promptement encore nous vous soumettrons 
un projet de décret sur les émigrans. ( Voyez page 63 de 
ce volume, ) 

» Cette dernière loi est aussi nécessaire que les autres, et 
la liberté ne s'en alarmera pas : il faut distinguer le droit qui 
appartient à l'homme en société d'aller, de venir, de partir, 
de rester, de fixer son domicile où bon lui semble, et le 
délit qu'il commet quand, pour exciter ou pour fuir lâche- 
ment les troubles de sa patrie, il en abandonne le sol; l'ordre 
ordinaire est alors dérangé; les lois qui lui conviennent ne 
sont plus les lois applicables ; et comme dans un moment 
d'émeute la force publique prend la place de la loi civile, 
ainsi dans les cas d'émigration la nation prend des mesures 
sévères contre ces déserteurs coupables qui ne peuvent plus 
prétendre ni à ses bienfaits pour leurs personnes, ni à sa 
protection pour leurs propriétés, 

» Nous sentons et la justice et l'urgence de cette lonymous 
n’en ferons pas attendre le projet : ce sera engore, une loi 
constitutionnelle, mais qui, comme la Loi marliale, ne sera 
applicable qu’à ces momens de: désordre et d’incivisme qui 
en’solliciteront l'application. 

» Aujourd’hui c’est un décret sur la résidence des fonc- 
tionnaïres publics : ceux qui sont à des titres différens char 
gés du gouvernement de l'empire sont certainement obligés 
de résider :? mais ce n’est aussi qu’à ceux-là que la loi, desla 
résidence doit être imposée. Tous les autres,citoyens ne peu- 
vent être dans leurs voyages) dans la fixation de leur domi- 
cile, ni aperçus-par la société ; ni attéints par une loi, à 
moins que ce ne soil plus ni leur liberté dont ils fassent 
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usage, ni leurs droits qu'ils exercent, mais une émisration 
dont ils se rendent coupables. 

» Outre le roi, qui est le premier fonctionnaire de l'Etat - 
il est des membres de sa famille qui, sans être encore fonc- 
tionnaires publics en activité, sont si prochainement appelés 
à Ja suppléance héréditaire que la constitution leur défère, 
qu'ils doivent être assujétis à la résidence. L’héritier pré- 
somptif, quand celui-ci est en minorité, celui de ses parens 
majeurs qui est le plus prés de la succession au ‘trône , doi- 
vent résider dans le royaume, et un devoir de famille sur 
l'observation duquel la nation doit veiller assujétit à cette 
résidence la mère de l'héritier présomptif mineur. 

» C'est là quedoit s'arrêter la loi, parce que , quoique tous 
les mâles de la famille du roi soient par Ja constitution appelés 
à la succession du trône par droit de primogéniture, la loi 
qui arrête la libre disposition des personnes ne peut pas être 
étendue au-delà de ce qui est strictement exigé par l'utilité 
publique. 

» Ce sera déjà une fiction que celle qui placera dans la 
classe des fonctionnaires publics en activité continue les 
membres de la famille du roi qui, venant immédiatement 
après lui, sont ses premiers suppléans au trône : un double 
danger résulterait de la loi qui, prolongeant la fiction jusqu’au 
dernier individu. de cette famille, les astreindrait à la rési- 
dence ; leur liberté serait attaquée sans qu'ils eussent accepté 
aucunes fonctions publiques qui les assujétissent à aucuns 
devoirs; la famille du roi serait, sans avantage pour elle, 
frappée d’un esclavage politique dans lequel chacun de ceux 
qui la composeraient, n'étant ni fonctionnaires publics ni 
citoyens, désapprendraient les devoirs de ceux-ci , Sans avoir 
niintérétni-occasion de s’instruire des obligations de ceux-là. 

» Ensuitesce serait une famille privilégiée jusqu'à son 
dernier rejeton, et qui, pouvant s'accroître à l'infini par ses 
ramifications diverses ®menacerait l'égalité politique , sauve 
garde de la liberté et base dela constitution. 

» Que les premicrs membres-dé la famille du roi soient 
considérés comme fonctionnaires publics, parce qu'ils peu- 
ventà chaque momentle devenir: mais que les autres soient 
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libres comme tous les citoyens; qu’ils en exercent les droits, 
ssent du bénéfice de toutes.les lois sociales , en 


et qu'ils joui 
toujours les titres à la suppléance héréditaire 


conservant 
qu'ils tiennent de la constitution et de leur naissance : voilà 
les conséquences les plus pures de la constitution française, » 
(Suivait le projet. — Plus loin nous donnerons le décret. ) 


DISCUSSION. 


L'Assemblée ayant ordonné l'impression du rapport de 
M. Chapelier, la discussion ne s’ouvrit que le 25 février. 


M. Barrère. (Séance du 25 février 791.) 


« La loi et les conditions de la résidence des fonctionnaires 
publics de tout genre sont si évidentes qu'ilest inutile d'in- 
sister sur ce point. Le comité de constitution a présenté les 
principes avec beaucoup de clarté et de méthode; mais son 
projet de décret m'a paru insuffisant et mal concu : je viens 
vous en proposer un autre qui embrasse avec plus d’étendue 
et d'énergie le principe de. la résidence, et qui.se concilie 
avec le droit naturel d'émigration : ces deux objets sont 
essentiellement liés entr’eux, et.c’est sous ce double rapport 
que je vais présenter quelques réflexions. La loi de la ré- 
sidence, combinée avec la liberté de l'émigration, est une 
grande question qui présente différentes raisons de décider 
suivant les temps. et suivant les personnes. J'ai dit suivant les 
temps, qui peuvent être des temps ordinaires deälme et de 
sécurité, on des temps extraordinaires de crise et de révolu- 
tion. J'ai dit encore suivant les personnes, qui peuvent être 
de simples citoyens, des fonctionnaires publics, le chef de la 
dynastie régnante,, de Lous les fonctionnaires publics le plus 
éminent , et les divers membres de cette dynastie. Dans cha- 
cune de ces hypothèses la nécessité de la résidence, la liberté 
de l'émigration se décident par des moufs différens, et pour 
les bien sentir il faut poser avant toute chose les principes 
généraux dont les motifs sont les conséquences nécessaires. 
Commençons par considérer la question dans les temps ordi- 
naires de calme et de sécurité. Dans cé cas le simple citoyen 
a une liberté indéfinie d’émigration, qui estuné conséquence 
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nécessaire des droits de l'homme: il n'y a que le bonheur et 
la volonté qui peuvent l'attacher à un pays, et ibn'y a que 
les .tyrans qui peuvent méconnaître ces principes. Dans le 
fonctionnaire public, au contraire, le droit de l’homme à 
cetégard n’est pas entier, parce qu'il y a renoncé librement 
eù acceptant, avec les fonctions publiques, la loi de la rési- 
dence ; il n’est pas alors l’esclave de cette loi, parce qu'il est 
libre de renoncer à ses fonctions publiques, et de reprendre 
ainsi les droits de l’homme dans l'état de simple citoyen. 

» Le roi doit être considéré comme un fonctionnaire pu- 
blic par excellence, par conséquent plas soumis que tout 
autre à la loi de la résidence dans les limites de l'empire, 
qui sont celles deses fonctions. C’est lui-même qui a re- 
noncé à cette partie des droits de l’homme. en.acceptant:le 
pouvoir exécutif; sa gêne à cet égard est volontaire; parce 
qu'il conserve la liberté d'abdiquer la couronne. 11 peut ce- 
pendantexisterdes circonstances et un tel état de choses qu’il 
soitnécessaire ou ulile que le roi puisse sortir de son royaume ; 
les voyages furent souvent la meilleure écoledes-rois. La dy- 
nastie régnante, soit qu'on veuille la-restreindre à Ja<ligne 
dirécte , soit qu’on veuille comprendre les lignes collatérales, 
est soumise pour les mêmes raisons aux mêmes restrictions 
dans la liberté de l’émigration ,; dans les temps même de calme 
ét-de sécurité ; mais ce n’est pas comme fonctionnaires pu- 
blics : les membrés divers de cette dynastie sont devrais 
citoyens actifs, et, sousce rapport essentiel à fixer, sont de 
simples citoyens compris dans la loi générale de légalité po- 
litique ; par conséquent si Ponne les considérait que sous ce 
rapport als auraient une liberté entière d’émigration: Je suis 
loi-de penser avec le comité qu'on puisse-les regarder 
comme fonctionnaires publics par fiction, ou comme sup- 
pléans :läny a pas de fiction dans les lois-constitutionnelles ; 
il ya pas desuppléans à la couronne; elle a des successeurs 
éventuels.et des‘héritiersprésomptifs, qualité qui s'étend.aux 
mâles de la branche directe et des branches collatérales: 

» C’est sous ce rapport, ét:comme:membres de la dynastie, 
qu'ils sortent de l'ordre de simples citoyens, sans sorti des 
lois de égalité politique. Leur titre, depuis le premier héri- 
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ter présomptil de la couronne jusqu'au dernier membre 
des branches collatérales, donne à chacun d'eux un droit 
éventuel à la couronne : ce droit éventuel les attache à la 
nation plus intimement que les simples citoyens, et les atta- 
che plus intimement encore à la personne du roi. Ils jouissent 
tous des grands bienfaits de la nation; ils participent tous 
en diverses manières aux avantages et.aux agrémens insépa- 
rables d'un état qui tient de fort près au pouvoir exécutif 
suprême; c'est à la nation qu'ils doivent la magnificence de 
leur état et de leurs espérances : on ne contestera donc pas 
à la nation le droit de mettre à ces grands bienfaits la condi- 
tion qu'ils ne s'éloigneront pas d’elle sans son consentement, 
et cette condition, avant même que vous l’ayez décrétée, 
doit être considérée comme une condition.tacite qu'il faut sup- 
poser nécessairement entre une nalion sagement généreuse et 
des princes d’une-âme honnête et sensible. Je dis plus; elle 
existait même dans l’ancien régime ; l’histoire de Louis XIV 
nous en {fournit plus d’un exemple. Quand le moment est 
venu où des membres de la dynastie paraissentenfreindre cette 
condition essentiellement tacite, c'est à vous de la consacrer 
par un décret formelqui puisse à jamais assurer à cet égard les 
droits de la nation et les devoirs de la dynastie entière. Les 
mêmes raisons s'appliquent aux femmes qui sont ou la femme 
du roï ou la mère de l'héritier présomptif de la couronne; 
quant aux autres femmes, membres de la dynastie, qui à 
l'exception du droit éventuel de la couronne, jouissent des 
grands bienfaits que la nation accorde aux-membres de la 
famille royale, et des avantages qui rejaïllissent sur elles de 
léur proximité du trône, -cela.ne peut détruire leur liberté 
d’émigrer comme les autres <itoyens dans les temps ordi- 
paires, 

» Ainsi, si cette question est déjà décidée contre la dy- 
nastie régnante dans les temps ordinaires de calme et de sécus 
rité, comment-ne le serait-elle pas dans l'hypothèse des temps 
de crise et d'orage? L'histoire des révolutions politiquesnous 
apprend que cet état est Loujours un état de crise wiolente 
qui contient des germes de guerre intérieure , el.qui menace 
toujours de la guerre au-dehors contre des-puissances inté- 
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ressées à étouffer autour d'elles les explosions de la liberté. 11 
faut donc appliquer aux temps de révolution les droits qui ap- 
partiennent à une nation dans les temps de guerre ; et surtout 
dans les guerres d’où dépendent le salut du peuple et le destin 
dela patrie. Qui pourrait douter que dans de pareilles cir- 
constances la nation ne puisse suspendre pour un temps la 
liberté naturelle aux citoyens de sortir du royaume? L’Angle- 
terre , si jalouse de la liberté individuelle, ne la sacrifie-t-elle 
pas dans des temps orageux à la liberté politique, en suspen- 
dant pour un temps l’exercice de l'acte d’habeas corpus, quoi- 
qu'il soit la sauvegarde et le plus ferme rempart de la liberté 
civile ? Quelque contraire que paraisse être aux droits de 
l'homme le droit dé retenirle citoyen, ce droit n'est-il pas en 
temps de guerre une loi dictée souvent par la sagesse et lhu- 
manilé , comme un gasetde la sûreté et de la foi publique? 
« J'avoue, dit Montesquieu , que l'usage des peuples les plus 
» libres qui aient jamais été sur la terre me fait croire qu’il 
» y a des cas où il faut méttre pour ün moment un voile sur 
» la liberté, comme l’on cache lesstatuües des dieux: 

» D'après ces principes, que penserez-vous de la prétention 
que montreraient les membres de la dynastie régnante de 
s'éloigner s'il leur plaît de l'empire qui les a élevés à une 
grande liauteur, et du peuple qui les entretient avec un 
grand luxe ; de s'éloigner du monarque dont ils sont les acces- 
soires inséparables ; de s'en éloigner contre le vœt général 
de la nation; de s’en éloigner dans un temps de troubles, et 
lorsqu'une heureuse révolution jette le royaume dans une 
crise qui doit réunir tous les bons Français contre les cou- 
päbles manœuvres des citoyens pervers ; de s’en éloigner en 
exportant.une masse immense de numéraire, dans un temps 
de détresse qui force l'Etat à chercher son salut dans une 
abondante émission de papier libérateur ? Ah ! si la liberté ne 
fut jamais la faculté de mal faire, si elle ne fut jamais le 
droit de nuire à 14 patrie, si elle ne fut jamais le droit de 
fuir les dangers de la patrie, même de les augmenter 
pour prix de ses immenses bienfaits, vous rendrez un décret 
qui, après avoir appris à la dynastie les droits que lui donne 
la nation, Jui apprendra aussi les devoirs qu’elle est en droit 
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de lui imposer. C'est d'après ces considérations que je propose 
le décret suivant. » ( M. Barrère fait lecture d’un projet de 
décret rédigé dans les principes qu’il a exposés. ) 

M. Cazalès combattit le projet du comité comme détrui- 
sant l'inviolabilité reconnue du roi, et conclut à l’ajourne- 
ment, motivé sur l'importance de la question. M. Barnave 
appuya l’ajournement jusqu’à l’époque où l’Assemblée aurait 
stalué sur la régence, mais demanda’ qu'un décret provi- 
soire interdit dès le moment aux membres de la famille 
royale la faculté de quitter la France. 


M. l'abbé Maury. ( Séance du 25 février 1791.) 


« Je viens appuyer la proposition d’ajournement faite par 
M. Cazalès. Parmi plusieurs autres motifs il a présenté le 
peu de temps-que vous aviez eu pour étudier le projet qui 
vousést.offert; maïs je m'appuierai encore sur une raison : 
ce nest point seulement parce que l’Assemblée n’est pas suf- 
fisamment instruite que je demanderai l’ajournement; je le 
démanderai parce que le comité nous présente un, travail 
qu’il n'a pas assez médité, et qué ce serait nous dévouer à 
une perte inévitable de temps que de délibérer sur des idées 
dont les imperfections ont frappé tous les esprits. J'ai lu ce 
projet; ilest intitulé : Projet de loi et rapport sur la rési- 
dence des fonctionnaires publics. 

» J'avoue que je.né m'attendais pas à trouver à cechapitre 
une loi sur l’organisation du pouvoir exécutif. He roi, ainsi 
qu'ilest exprimé dans ce projet, estun fonctionnaire public: 
le roi est bien un fonctionnaire public,"mais c’est un fonc- 
tionnaire si élevé que la loi ne peut le confondre avec les 
autres ; il faut des lois quine conviennent qu'à lui, et il suffit 
que le comité l'ait ainsi confondu pour qu'il soit démontré 
que son travail n’est pas suffisamment préparé. Après.avoir 
lu le titre je me suis demandé; afin de pouvoir mettresde 
l'ordre dans mes idées, quelles étaient les lois des. peuples 
libres relativement à la résidence des rois. En. Angleterre, | 
dans ce pays qui sera toujours dignedenouÿdonner desleçons 
et des exemples , il n’y a pas deloë qui oblige lesroi à résider | 
dans la Grande-Bretagne: Le-père de celui. qui règne actuel- | 
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lement a passé une partie de sa vie dans les états d'Hanovre: 
J'ai souvent entendu dire que le prince de Galles nepouvait 
sortir du royaume sans la permission du parlement; c’est une 


opinion assez généralement recue. J'ai voulu vérifier-si cette 
loïexistait, et je ne l’ai pas trouvée. Après avoir été frappé | 
de ces réflexions; j'ai jeté les yeux sur le projet. Chaque 
article caractérise évidemment la précipitation ; il ne peut être 
que l’ouvrage d’un seul homme; il est impossible que tous 
les membres du comité y aient eu part, etj'en ai leurs lumières 
pour garant. Le premier article est,ainsi conçu : « Les fonc- 
tionnaires publics dont l'activité est continue ne pourront 
quitter les lieux où ils exercent les fonctions qui leur sont 
déléguées, s'ils n’y sont autorisés. » 

» D'abord je fais une question qui pourra paraître illusoire 
aux-personnes prévenues. J'ai besoin qu'on me dise ce que 
c'est qu'an fonctionnaire public; car depuis le trône je des- 


cendraiïjusqu'à ladermière classe, jusqu’à une classe d’hommes 
que je n’ose pas même nommer; on me montrera toujours des 
fonctionnaires publics. (Murmures:) Je ne m'écarte point de 
mon opinion, mais je motive les raisons de l’ajournement : je 
suis obligé de vous faire l'hommage de mes réflexions, pour 
engager Je comité à améliorer son travail. Le second article 
porte : « Ceux des fonctionnaires publics dont l’activité n’est 
pas continue seront tenus de se rendre aux lieux de leur 
résidence politique pour le temps où ils doivent reprendre 
l'exercice de leurs fonctions, s'ils n’en sont point dispensés. » 
Ilya beaucoup de fonctionnaires dont on ne connaît pas les 
supérieurs : par exemple, qu'un évèque veuille s’absenter de 
son-diocèse, je demande quel est son supérieur, si on ne le 
lui a pas fait connaître? Un juge de paix est un fonctionnaire 
publicy-je connais bien des juges supérieurs, mais je ne 
connais passlès supérieurs immédiats du juge de paix. Il faut 
donc qu'on explique précisément ce qu'on entend par ces 
mots; sans cela on serasans cesse obligé de recourir à des 
décrets interprétatifs. L'article 4 surtout est d’une extrême 
importance , et aurait , indépendamment des autres, besoin 
d’être ajourné ; ilest ainsi conçu : « Le roi, premier fonc- 
tionnaire public , doit avoir sa résidence à portée de l'Assem- 
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blée nationale lorsqu'elle est réunie ; et lorsqu'elle est séparée 
le roi peut résider dans toute autre partie'du royaume. » 

» Je croirais caloninier votre comité si je pouvais lui sup- 
poser les intentions dont cét article présenté cependant le 
résultat. Il donne la merveilleuse facilité, pardonnez- moi 
l'expression, car j'offrirais de lé prouver; il donne, dis-je, 
la merveilleuse facilité de détrônér ‘ting ou six rois par am. 
On dit que le roi doit résider auprés du corps législatif quand 
il est assemblé : hé bien, qu’on suscite une émotion popu- 
laire, et qu'a moment mème on aille dire au roi que ses 
jours sont menacés ; qu’en même temps On lui ouvre une 
route pour s'enfuir; il nésera pas à deux lieues qu’il sera 
détrôné constitutionnellement. Je ne crois pas au pouvoir 
d’ancun membre du comité de me contesler cette consé- 
quence, et c'ést parce que je suis certain qu’elle wentre pas 
dans Seswues que je l'invite à méditer plus sérieusement les 
lois "qu'il proposé. S'il est une vérité politique reconnue, 
c'est que la liberté des peuples ëst fondée sur l'indépendance 
des pouvoirs. Le roi sera-t-il iidépendant sil nepeut s’ab- 
senter sans être détrôné? Que dirait l'Europe entière si elle 
apprenait que nos délibérations sont fondées sur de pareils 
principes ? Que diriez-vous , car je suis obligé de recourir à 
des sappositions, que diriez-vous si l’on vous proposait de 
décréier que le corps législatif suivra le roi partout où il ir; 
et qu'il sera tenu de délibérer, par exemple , danslumie cita- 
delle? Vous ririez d’une pareille proposition: Hébbien , il faut 
que le pouvoir exécutif soit aussi indépendant que le pouvoir 
législatif ; sans cela plus de monarchie plus de liberté pour 
le chef de cette même nation qui veut être libre. (Applau- 
dissemens du côté droit; murmures du côté gauche.) Je dis 
cela, parce que je sais bien que vous ne voulez pas mettre 
la nation à la merci des événemens qu'il faut espérer que la 
Providence éloignera de cet empire ; mais il mé paraît cons- 
tant que l'Assemblée nationale, au lieu d’obliger le roi ré- 
sider auprès d'elle, doit lui donner le droit de s’'éloignér dans 
tous les temps du corps législatif. 

» Quant à ce qui regarde l'héritier du trône l'article me 
paraît présenter un imbroglio, et l'ajournement en est d’au* 
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tant plus de rigueur, qu’on préjuge la loi sur la régence. 
Le 19 septembre 1789 M. Mirabeau fit une motion relative 
à la régence, et il demanda qu'il fût décrété que nul ne pût 
exercer la régence qu’un homme né en France : l'Assemblée 
n’a rien statué sur cette proposition... » 


M. Mirabeau l'aîné. « Je fis la motion expresse qu'il fût 
déclaré constitutionnellement que nul ne pourrait exercer la 
régence qu’un homme né en France. Cette proposition ne fut 
pas rejetée, mais renvo*ée au comilé de constitution ou 
ajournée. » 


M. l'abbé Maury. « La proposition m'avait tellement 
frappé que-je l'ai répétée sans y changer une seule syllabe. 
11 importe que la loi sur la régence soil décrétée avant la loi 
sur la résidence. 

» Il est trés ordinaire de trouver dans les constitutions 
des peuples libres. des lois qui ne s'appliquent que dans des 
momens extraordinaires ; mais je né pense pas qu'ils aient 
jamais pris des momens extraordinaires pour époque quand 
il s’est agi de déterminer une loi constitutionnelle. 

» Ou lit dans le neuvième article : « Tout fonctionnaire 
public qui contreviendra aux dispositions du présent décret 
sera censé avoir renoncé sans-retour à ses fonctions ; et les 
inémbres de la famille du roi seront censés de même, en cas 
de contravention, avoir renoncé personnellement et sans 
retour à la succession au trône. » 

» Cet article est en contradiction ayec votre précédent 
décret, car il préjuge la question des droits de la branche 
d'Espagne à la succession à la couronne. Réfléchissez à ce 
qu'il renferme ; prenez garde de prononcer des peines qu’on 
n’applique pas par des décrets; n’abandonnez pas la sûreté 
de vos lois 4 de pareilles chances. Qui peut empêcher le roi 
de France de sortir à la tête de son armée pour aller repous- 
ser l'ennemi? Il y à une grande obscurité dans la partie de 
l'article qui porte « que tout fonctionnaire public qui con- 
treviendra aux dispositions de ce décret sera censé avoir 
renoncé sans retour à ses fonctions. » Il s’agit ici du dauphin 
ou des princes du sang... » 
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M. Duval ( Éspréménil). « Je vous demande pardow, 
monsieur l'abbé Maury, mais vous devez diré que l’Assem- 

blée n'a pas le droit de délibérer sur cette question. » 


M. Regnault ( de Saint-Jean-d'Angely ). « I faut char- 
ver M. Duval d'en faire le rapport au parlement de Paris. » 
( Applaudissemens. ) 


l 
| 

hi M. l'abbé Maury. « L'Assemblée voit combien ce projet 
présente à l'arbitraire. Je demande donc qu’elle le renvoie 

à son comité de constitution pour y être revu et corrigé. Je 
demande que la loi constitutionnelle relative à la régence 

soit auparavant discutée, et qu’on reconnaisse que le roi est 

séparé des autres fonctionnaires publics. J'ajoute qu’il n’est 

ni prudent, ni sage, ni surtout nécéssaire d'adopter la loi 
provisoire que propose M. Barnave. Pourquoi donnér au 
peuple.de nouvelles inquiétudes ? Il n’en a déjà que trop! | 
(Murmures dw côté gâuche.) Il me semble généralement | 
connu qu'aucun des membres de la famille royale ne demande | 
à se séparer de la personne du roi (Murmures.); cesserait 
rendre leur patriotisme suspect que de prendre des précau- 

tions superflues :‘ils n’ont pas le désir de s’absenter. On me 
répond qu’il y én a déjà de partis (Mesdames ) : je dis dans 

ce cas que le décret qu’on nous présente est bien peu rai- 
sonnable, car il ne pourra pasdesifaire revenir. » 


La discussion devint très -orageuse ; elle sesprélongea 
longtemps encore, et ramena successivement les divers 
argumens en faveur de l’ajournement; Assemblée décréta, 
le même jour 25 février, que la discussion sur là résidence 
des fonctionnaires publiés ne serait reprise qu'après qu'il 
aurait élé statué sur la régence. 

La discussion sur la régencé, commencée le 22 mars, 
fut terminée le 26 du même mois. (Voyez plus loin Par- 
ticle Régence.) Aussitôt, dans la même séance, sur la*pro- 
position de M. Thouret, l'Assemblée reprit la diseussion 
sur la résidence des fonctionnaires publics. 


M. Cazalès. (Séance du 26 mars 1793.) 


« Le comité a persisté dans les expressions irrespectucuses 
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par lesquélles il confond le roi avec la foule des fonction 
naires publics. 11 ne devait pas ignorer qu’une nation s’ho- 
nore en honorant son chef; il devait songer à l’exemple.que 
hous donne l'Angleterre : ce peuple est libre sous le roi le 
plus respecté. 11 ne devait pas proposer l'article 8, dans 
lequel il dit que « si-le roi sortait du royaume, et si, après 
avoir été invité par une proclamation du corps législatif, il 
ne rentrait pas en France, il serait censé avoir abdiqué la 
royauté. » Cette disposition décide que le roi ne commandera 
jamais ses armées, qu'il ne pourra remplir le premier de ses 
devoirs; elle le réduit à cet état de dégradation et d’avilis- 
sement où étaient descendus les derniers individus par,les- 
quels ont fini les-deux premières races. Je ne dirai pas com- 
bien il est absurde, l'hérédité ayant été déclarée pat la nation, 
de vouloir la détruire lorsque le roï ne rentrera passdans le 
roÿäüme à la voix du corps législatif. Je dis que s'il est des 
cas où-le peuple peut détrôner son souverain légitime, ces 
cas sont tellement rares... 


M. Duval. « Jamais, jamais: 5 


M. Cazaiès reprend : » Ces cas sont tellement rares, que 
la loi ne doit ni les prévoir ni les supposer : le silence de la 
loi serait sans danger : quand le peuple serait arrivé à ce 
degré de malheur, quand ce malheur; quand le besoin d’un 
nouveau-chefserait reconnu par tous, l’insurrection n'aurait 
pas besoin de loi. S'il est. des cas où le roi soit justiciable , il 
est des cas où le pouvoir exécutif est dépendant : or on ne 
dépend pas de la loi, qui n’est qu’un êtremoral, maisde l'homme 
organe de la loi; or, dis-je, si le roi est justiciable , il est 
dépendant ; s'ilest dépendant, le pouvoir exécutif est asservi; 
sile pouvoir exécutif est asservi, il n'y a plus de gouverne- 
ment, plus-de bonheur pour la nation. 

».Mais je vous dirai que l'hérédité du trône n’est pas éta- 
blie parvotre faitÿelle existait avant que vous fussiez assem? 
blés; vous n’avez pas décrété, vousavez reconnu que le trône 
était héréditaire ; vous l’'avézreconnu après en avoir reçu 
Pordre formel detous les citoyens de l'empire. Ce-n'est pas 
devous,; de votre moderne constitution quela famille royale 
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tient le droit de succession à la couronne; elle le tient du 
vœu du peuple francais depuis huit cents ans, du vœu que 
ce même peuple a exprimé de nos jours quand il vous a 
ordonné de reconnaître ce principe, sous peine d’infidélité 
au roi et à la nation. 

» Si la délégation de cette prérogative ne vient pas de 
vous , si l’hérédité du monarque au trône est indépendante 
de votre pouvoir , vous n'avez pas le droit de lui imposer des 
conditions. ( Murmures.) Je ne sais pas en vérité comment 
on ose‘croire qu'un homme peut imposer des conditions pour 
un bienfait qui ne vient pas de lui! Quant à moi je ne crains 
pas de dire que délibérer sur cette matière c’est une véritable 
trahison. ( Murmures.) Si, par une ivresse de pouvoir qui 
l’a souvent égarée , l’Assemblée nationale persiste à délibérer 
sur cette question, je lui déclare que je ne prendrai nulle 
part à sa délibération. ( Eclats de rire. ) Je jure de lui 
désobéir; je jure de rester constamment fidèle au sang de 
Henri IV et de Saint-Louis ; je jure que, quels que soient 
Yos décrets et les événemens, je ne cesserai pas de défendre 
le sang de mes légitimes souverains !.... 


( Un grand nombre de membres du côté droit, debout 
et la main levée : nous Le jurons tous!) 


» Je vous propose donc d’écarter par la question préalable 
les articles évidemment destructeurs de l’inviolabilité per- 
sonnelle du roi et de l'hérédité du trône : c’est sut ces deux 
principes qué repose la monarchie françaiseÿ nous ne pou- 
vons y toucher sans nous rendre coupables de trahison envers 
Je roi et la nation. » 


M. Duval. « M, Cazalès a si courageusement réparé l’er- 
reur involontaire où il est tombé relativement à la stabi- 
lité du trône, que.je ne le combattrai pas ; d’ailleurs il s’agit 
tniquement ici, d’une. question d'ordre... ( Plusieurs voix 
du côté gauche : dites de désordre.) Je réponds à M. Thouret 
qu'il a changé totalement l’état de laiquestion, ef je suis 
habitué à cette sorte de réplique. Jé m'attache-aux expres- 
sions, el non au sens. Ile s'agit pas de-sayoir sila royauté 
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est une fonction publique (1) si elle impose.des oblisations 

il n’est personne qui n’en éonvienne; mais il faut décider si ’ 
quand vous ravalez le roi à la condition de fonctionnaire; 
public, il peut être puni s'il ne remplit pas ses fonctions. 
( Murmures.) Or la destruction formelle et litiérale de Vinz 
violabilité personnelle du-roi est le principe nécessaire sans 
lequel les articles du comité ne sont ni proposables ni intelli- 
gibles. Cette destruction est done la théorie fondamentale 
des articles qu’on vous présente ; c’est donc cette théorie que 
je somme le comité d'établir ou d'abandonner, Je demande 
qu’on aille aux voix là-dessus. » 


M. Pétion. « Pouvons-nous souffrir qu’on dégrade, qu’on 
avilisse ainsi la_ nation ! Nous sommes tous d'accord de ce 
principe incontestable que la nation est souveraine; on con= 
vient de ce principe, et cependant on en tire des-consé- 
quences absurdes et odieuses, et l’on entend dire ici, dans 
celte Assemblée; que la nation entière , la nation souveraine, 
est composée de sujets du roi! ( Applaudissemens mélés de 
quelques murmures. ) Des citoyens libres ne sont sujets que 
de la loi; en corps ils ne sont pas sujets d’un roi ; en corps 
ils sont souverains. » (V1fs applaudissemens du côté gauche.) 

M. l'abbé Maury. « Monsieur le président, rappelez l’opi- 
nant à l’ordre. » 


M, Cazalés. « I} faut apprendre à M. Pétion que le roi 
est la loi ellé-même. » 


M. Pélion. « Une autre vérité qui ne peut pas plus être 
contestée , c’est que le roi est le sujet de la loi. » 
M. Custine. « C'est une vérité qu’il faut croire et non 
expliquer, » 
M. Pélion. « Le roi étant sujet à la loi, je fais une 
hypothèse très-simple ; et je prie qu’on y réponde. Que le 
eq En 22 JU TE 
(1) M. Duval avait, quelques momens auparavant. sommé M, Thouret 
d'expliquer la théorie du comité; M. Thouret avait répondu par cette 
seule phrase qui. commence où rapport sur Ja régence (voyez plus 


Joia. ce xapport)}#eLa royauté, la plus. émivente des iuagistralur 253 
est essentiellement une fonction publique, » 
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rôi entre dans le royaume à la tête d’une armée étrangère 
pour opprimer la nation, le roi alors ne serait-il pas punis- 
sable? » 

Plusieurs voix de la droite. « Non, non, non. » 


M. l'abbé Maury. « Henri IV devait donc être pendu? » 


(Quelques momens se passent dans la plus grande agita- 
tion. ) 


M, Pétion. « N'avez-vous pas exigé que le roi prétät 
serment de maintenir la constitution ? Si un roi refusait de le 
prèter quelle conséquence tireriez-vous de ce refus? Main- 
tenant il faut rentrer dans la question. Il s'agit d’un projet 
déjà discuté et renvoyé au comité; le comité représente ce 
projet; on doit le discuter. Je demande que la discussion 
s'ouvre à Pinstant. » 

M. Alexandre Lameth. « J'avais demandé la, parole pour 
appeler l'attention de l’Assemblée sur le système singulier 
qu'on ose lui présenter. M. Cazalès à dit que si l’on délibé- 
rait sur cette matière on se rendrait coupable de trahison 
envers le roi... 


(Quelques membres du côté droit : Oui, out. M.Alexan- 
dre Lameth continue :) 


» Je dis moi que proposer et admettre les motifs de 
MM. Cazalès et Duval c’est trahir la nation. Sur quoi se 
fonde la théorie de M. Cazalès? Sur ce queñle roi est pro- 
priétaire de la royauté, et que la nationsné pourrait changer 
son gouvernement !..… » 


M. Duval. « Je le pense, mais je ne l'ai pas dit. » 

M. Alexandre Lameth. « Quand il a été décrété que la 
souveraineté réside dans la nation... » 

M. l'abbé Maury: « Cela n’est pas vrai. » 


M. Alexandre Lameth. « Je dis que dans une Assemblée 
où l’on a décrété que la souveraineté réside dans la nation, 
que la loi se fait par l'expressiontde la volonté générale ; il 
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€st bien étonnant qu'on-parle de fidèles sujets, comme: si l'on 
pouvait ne pas être fidèle à la souveraineté !. Nous-serons 
fidèles à la loi; nous l'avons juré, et ces messieurs l'ont jure 
avec noùs. On dit que le pro;et du comité attaque l'inviola- 
bilitépersonnelle du roi. Mais &’ést en remplissant ses foné- 
tions que le roi est inviolable. (Applaudissemens; suivi 
d'une grande agitation.) À quel point ose-t-0n donc’se 
jouer de nous et de la nation, pour supposer qué le roi ne 
contracté aucune obligation! Nous-sommes fidèles au roi, 
mais au roi de la conslitution; nous sommes, surtout fidèles 
à la nation souveraine... » 


M. Duval. «Monsieur le présidènt, réprimez donc cé 
blaspliémateur ! » 


M. Alexandre Lameth. « Comment, monsieur le présidènt, 
est-il possible qu'on vienne nous dire qu'il mesbpas ur cas, 
. pas une occasion où le roi puisse être regardé comme ayant 
abdiqué la couronne, pas même dans le cas-où il déserterait 
son poste, où il abandonnerait la place qui lui est-assignée 
par la constitution ! Comment -est-il possible qu’on vienne 
nous dire que la nation, qui a le droit de changer son gou- 
vernement, n'ait pas le droit de répudier un roi qui quilte 
ses fonctions! » 


M. Caxzalës. « Je vais vous répondre dans le moment, 
(4 Lordre, à l’ordre.) Il m’accuse forinellementt » 


M: Alexandre Lameth, « West certain qu'il faut que les 
fonctionnaires publics restent à leur poste ; c'est de cela seul 
qu'il s'agit dans les articles. Le roi est fonctionnaire public: 
le comité présente avec raison la désertion possible d’un 
roi comme. une abdicalion. Je demande que, sans s'arrêter 
à la motion d'ordre, on passe à la discussion des articles: » 


M. Cazalés veut répondre à M. Alexandre Lameth; les 
cris à lordre l’'empêthentde parler; tumulte: il est:trois 
heures ; le président lève la Séance. 

Plusieurs autres objets se trouvant à l’ordre-du jour, 
la discussion ne fut reprise que le 28: La délibération-sur 
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les deux premiers articles du projet entraina peu de débats. 
En reproduisant le troisième, relatif à la résidence du roi, 
M. Thouret prononça ladmirable discours qui suit : 


Discours de M. Thouret, au nom du comité de constitu- 
tion, sur l'obligation du roi de résider dans le royaume, 
et sur l’idée qu'on doit se faire de la royauté:.(Séance 
du 28 mars 1791.) 


« Messieurs, la question que nous agitons ne doit pas être 

traitée avec cet enthousiasme de commande qui met des élans 
étudiés à la place de la franche et simple raison. Que nos es- 
prits soient calmes, et notre méditation impartiale ; nous re- 
connaîtrons bientôt que le problème dont on présente la solu- 
tion comme si délicate et si épineuse n'offre pas une difficulté 
réelle. 
_ a Hoin: de nous tout projet odieux d'avilir la majesté du 
trône etde dénaturer la royauté; (Murmures du côté droit.) 
elle est üne pierre angulaire de la constitution, et une des 
garanties de la liberté nationale. Qui de nous, indigne des 
fonctions qu'il remplit ici, pourrait n'être pas fidèle au roi ? 
Cette fidélité , commandée par la constitution, est un des ar- 
ticles du serment civique et de celui de tous les fonctionnaires 
publics, de tous les corps électoraux, des gardes nationales 
et de l’armée. S’est-il présenté une seule occasion d’épancher 
au dehors ce sentiment dont nos cœurs sont remplis sans 
que les voûtes de cette enceinte aient retenti de nos acclama- 
tions? ( Vifs applaudissemens du.côté.gauche.et du public.) 
Nous sommes encore ce que nous n'avons jamais cessé d’être, 
ete, moment est venu qui.peut découvrir enfm de quel 
côté sont les vrais amis du roi et les sincères défenseurs 
de la royauté. (Les mémes applaudissemens recommen- 
cent.) 

» Ce n'est pas en ne délibérant point sur le projet de dé- 
cret proposé qué noüs prouverions notre attachement: à la 
royauté et au roi ; C'est au contraire en le discutant set endé- 
crétant ce qu’en nos consciences nons’aurons reconnu être la 
vérité. L’utilité publique avaitparw à votre comité, dès son 
premier travail, exigér les dispositions que nous avons pré- 
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senfées 3 elles étaient devenüés d’un intérêt plus pressant après 
la première attaque qui leur avait été livrée, Il est aujour- 
. d'hui d'une nécessité impérieuse de les faire triompher de la 
contradiction réitérée qu’elles éprouvent; autrement nous 
laisserions en suspens;-clest à dire livrés à l'incertitude des 
systèmes , des préjugés et des querelles de parti, la nature de 
la royauté, et l'état relatif du roi à l'égard de la nation; ou, 
ce qui serait pire, nous paraîtrions renier et trahir les vérités 
fondamentales qui font les bases du décret proposé. 

» Entrons donc, en bons citoyens, dans l'examen de Ja 
question , et apportons-y sincèrement le désir du plus grand 
bien publie, dontile respect du trône et de sa prérogative lé- 
gitime.est inséparable. 

». Le comité a deux choses à justifier; 1° les expressions du 
décret , c'est à dire les qualifications de premuer fonctionnaire 
public à l'égard du roi, et de premier suppléant. du roi à l'é- 
gard-.de l'héritier présompuf ; 2° le fond du décret même ” 
c’est à dire l'obligation du roi à la résidence dans le royaume, 
de manière que s'il en était sorti, et qu'invité il refusàt d'y 
rentrer, él serait censé avoir abdiqué la royauté. 


». 1. Pour juger si les qualifications de premier fonction- 
naire public et de premier suppléant. du roi doivent sub- 
sister ou être retranchées, il y à trois choses à examiner : 
sont-elles vraies? sont-elles utiles? n’ont-elles aucun incon- 
vénient ? 

» Si la royauté, quelque éminente et relevée qu'elle soit 
au-dessus des autres magistratures, est indubitablement une 
fonction publique , il est vrai de dire que le roi est le premier 
Jfonctionnaire public. En vrais amis du roi, voilà ce que 
nous devons défendre et consacrer; car enfin si la royauté 
mérite tous nos respec:s, ce n’est essentiellement que parce 
qu'elle est la p'us haute fonction publique dont un homme 
puisse être revêtu : nous indiquerait-on bien à quel autre titre 
elle pourrait obtenir notre vénération ? (Applaudissemens. ) 

» De ce que la royauté est urfesfonetion publique ,»il suit 
que la qualité de premier suppléant est Ja seule qui convienne 
proprement à l’expectant qui est appelé-à la remplir immé- 
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diatement après le roi. Prenons bien garde à la qualité d'hé- 
ritier présomptif qu'on lui donne vulgairement; car l'hérédité 
suppose et appelle l'idée de la patrimonialité. La royauté 
n'est pas transférée héréditairement dans le mème sens que 
l'est un patrimoine ; elle se transmet comme fonction pu- 
blique, par continuation de la délégation primitive qui suit 
l'ordre héréditaire : ainsi expliquer, en parlant de l'héritier 
présomptif, qu'il est le premier suppléant du roi, c'est 
énoncer une seconde vérité indisputable, 

» L'uulité de déclarer netlement ces deux vérilés se 
démontre par cette seule considération que l'idée de pro- 
priété, lorsqu'elle vient se joindre à celle de royauté, inlro- 
duit le paradoxe et prépare l'établissement du pouvoir ab- 
solu. Dès que les rois et les peuples croient que l'autorité 
royale n’est pas une &inänation de la souveraineté nationole , 
mais un bien de famille qu'on tient de Dieu et de l'épée, et 
qu’on se transmet patrimonialement , le fondement du despo- 
tisme est établi. ( Nombreux applaudissemens du côté 
gauche. ) 11 faut donc déräciner! cette erreur, aussi dange- 
reuse pour les rois que pour les nations : c'est ici que Îles 
mots qui assainissent les idées, et qui préviennent toute mé- 
prise sur la chose, sont infiniment précieux au bonheur de 
l'humanité et au repos de l'univers. 

» Est-ce de bonne foi qu'on peut craindre qu’en définis- 
sant la royauté telle qu’elle est réellement on risque de lui 
faire perdre le respect qui lui est dû ? — Un roi fonction- 
naire public comme un municipal! Un héritier présomptif de 
la couronne devenir comme un député suppléant à l'Assem- 
blée! Quel avilissement !.A. — Eh! messieurs, laissons là les 
caricatures, les faux räpprochemens et les saillies de l’an- 
ciénne moreue déprisanté; cherchons la vérité sincèrement: 
c’est ainsi que je vais vous faire ma profession de foi. 

» La royauié n’est pas un mystère sans doute; on peut ÿ 
croire, l'aimer et la respecter, ruême en la concevarit bien, 
et en sachant comment elle s’est faite et peut encore se faire. 
(Applaudissemens du côté gauche.) Hwy a point là de 
tromperie politique où religièuse exposée à pérdre son crédit 
lorsqu'on parvient à ny voir que ce qui y est réellement, 
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» Si la vénération qu'elle mérite pouvait être compromise 


ce neserait que parses faux amis,zélateurs imprudensqui, cher- 
chant à l’avilir dans ce qu’elle est réellement , ne veulent la 
fairé valoir et respecter que dans ce qu’elle n’est pas. Combien 
ils se trompent! Ignorent-ils encore qu’il n’y à plus rien de 
respectable pour nous et qu'il n’y aura plus rien de stable 
que ce qui est juste et vrai? Quels yeux ont donc ceux qui 
ne voient pas que le règne de l’empirisme en tout sens est 
passé ? Fausses orandeurs, fausses propriétés, fausses doc- 
trines, fausses autorités, faux talens, tout ce qui n’était pas 
à l'épreuve de l'opinion et de la raison publiquesa péri ! (Les 
mémes applaudissemens redoublent.) Est-ce par un véri- 
table amour de la royauté qu'on voudrait lui conserver ces 
mêmes fondemens ruineux qui n'ont pu soutenir rien de ce 
qu’ils portaient? N’en doutons pas, le dogme politique-dela 
royauté pourrait périr lui-même s’il n'était pas purgé de toutes 
les interpolations injurieuses à lhumanité par lesquelles 
l'ignorance, l’adulation êt la force ont altéré sa pureté origi- 
pelle. Voulez-vous assurer la stabilité des rois à la tête des 
nations éclairées, il n’y a qu’un seul moyen ; faitesque lapréro- 
gative royale ne répugne pas aux principes imprescriptibles 
de Ja justice éternelle, et que rien n’éloigne des hommes 
libres ét raisonnables de s'y soumettre. ( Applaudissemens.) 

»_J'ai pensé, messieurs, à l'effet que pourrait produire cette 
discussion si le roi en était témoin : juge dans. sa, propre 
cause, intéressé à né pas se tromper lui-même, l'opinion 
qu’il prendrait ue m'a pas paru douteuse. Après avoir souri au 
zèle, à l'enthousiasme et aux grandes protestations de fidélite 
de son’sujet soumis, champion si ardent de sa prérogative, 
il écouterait peut-être avec moins d’hilarité d’abord; mais 
toujours avec plus d'attention, les représentations du second 
interlocuteur, moins adulatrices, moins rampantes par le 
style, mais beaucoup plus sensées, plus profitables.fet dictées 
par un attachement pluswrai et plus éclairé pour sa personne; 
à l'aide de quelques réfléfions bien simples, il aurait bientôt 
résolu le problème que j'ai posé d'abord ; de quel côté sont 
ses francs ct sincères amis ? ( Le côté gauche applaudit.) Le 
fai à déjà eu tant d'occasions d'éprouver que-ceux-qui s'C— 
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ehauffent si fort pour son autorité s'échauflent beaucoup plus 
pour leur profit que pour le sien! 


» IL. Le fond du décret proposé par le comité n’est pas 
plus difficile à défendre queles qualifications que je viens d 
justifier. 

» Distinguons ses différentes parties. Par la premiére le 
roi doit résider dans le royaume , et cetté résidence doit être 
à portée du corps législatif lorsqu'il sera rassemblé : le comité 
a entendu par là que le roi séjournera à une journée de dis- 
tance au plus du lieu où le corps législatif tiendra sa session 
Je ne m'étendrai pas pour prouver que le roi, comme pre- 
mier fonctionnaire public , est obligé à la résidence , sans 
laquelle il ne pourrait pas remplir les fonctions attribuées 
à la royauté par la-constitution ; il a déjà suffisamment re- 
connuet contracté cette obligation, puisque le gouvernement 
établi par cette constitution qu'il a acceptée rend sa rési- 
dence plus que jamais nécessaire. L'obligation existant indu- 
bitablément, la contradiction ne peut pas être portée jusqu’à 
prétendre que la constitution nepeut pas établir ou déclarer 
ce devoir du roi. Si ce devoir n'était pas réduit en loi il ne 
serait pas une obligation politique et légale, et les rois pour- 
raientconstitutionnellement transporter leur résidence hors du 
royaume ; Car , suivant l’article V de la déclaratiou des droits, 
tout ce qui n'est pas défenduparlaloi ne peut étreempéehé. 

» On a fait une première objection en disantqé Pobli- 
gation de résider dans le royaume mettrait lewoï dans Fim- 
possibilité d’en sortir jamais , soit pour des oyages, soit pour 
le commandement de l’armée. Je réponds que le projet de 
décret ne préjuge rien sur cette question; mais nous propo- 
sons une chose qui nous paräîl indubitable dans tous les cas ; 
c’est que si le roi était sorti du royaumé , soit que les motifs 
de-sa sortie enssent été communiqués au corps législauf et 
approuvés par-lui,-soit qu'ils ne l'eussent pas é&, et si le 
corps législatif jugeait que le retour du roi et sa présence 
dans le royaume importassent au’salut public , il gurait le 
droit de l'inviter par une proclamation à rentrer en France. 
» On à prétendu que-l'Assemblée natonalé na pas le 
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droit d'imposer au roi-la charge de la résidence, parce qu'il 
ne Lient pas d'elle sa couronne, dont l'hérédité était préexis- 
tante, Si ce raisonnement était vrai, jamais une nation ne 
pourrait rien rectifier ni modifier dans son. gouvernement ; 
car toute convention nationale troùverait toujours des droits 
et des usages établis ayant elle. Le roi ne tient pas sans doute 
sa couronne de l'Assemblée nationale; mais il la tient de la 
nation, que l’Assemblée actuelle représente éminemment. Le 
roi n’a jamais fait difficulté de reconnaître cette Assembléo 
comme constituante , et il a reconnu de même qu'il tient sa 
couronne du peuple français en acceptant le décret qui porte 
que tous les pouvoirs émanent de la nation el ne peuvent 
émaner que d'elle. Les choses sont donc dans les mêmes 
termes qu'au moment de la délégation primitive faite par nos 
pères au premier roi qu'ils élevèrent sur leurs boucliers : si 
les conditions en avaient été écrites la charge de la résidence 
nécessaire pour l’exercice des fonctions s’y trouverait suüpulée; 
elle est tellement de droit nécessaire et de raison éternelle, 
qu’elle ne pourrait être omise sans. être sous entendue et 
suppléable dans tous les temps, parce quele droit dupeuple 
au perfectionnement de l’organisation sociale, dont dépend 
son bonheur , fait partie de sa souveraineté imprescriptible. 
Or revoir et. refaire. la constitution, c’est renouveler et 
confirmer ce qui est bon, expliquer et éclaircir ce qui était 
resté douteux, suppléer à ce qui avait été omis , et modiler 
les anciennes bases pour les accommoder à tousles change- 
mens par lesquels le gouvernement est amélioré, 

» ILest donc démontré jusqu'ici que l’Assemblée nationale 
peut et doit déclarer deux choses ; la premiére que le roi, 
comme premier fonctionnaire public, est obligé à résider 
dans le royaume; la seconde que sil sortait du royaume le 
corps législatif pourra, lorsqu'il le jugera nécessaire , l'in- 
viler par une proclamation à rentrer en France. S'il n'y 
avait que ces deux dispositions dans le décret il est assez 
évident qu’il serait déjäpassé à l’assentiment unanime, car. il 
n'aurait pas laissé un seul prétexte plausible à l'opposition, 

» La troisième disposition du.décret est celle qui exeile 
principalement cettexésistance , plus bruyante que raisonnée , 
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qui, fidèle ayégpstème entretenu depuis le commencement de 
nos travaux, tache toujours maladroïtement au nom du 
roi comme à uné occasion naturelle de discorde , cherche à 
échauffer les esprits toutes les fois que la constitution règle la 
prérogative royale, comme si la constitution était ennemie de 
Ja royauté , et, rattachant dans ses spéculations secrètes la 
résurréction de toutes les aristocraties foudroyées à celle des 
anciens abus politiques qu’on décorait du nom de l'honneur du 
trône, prèche la contre-révolution sous le drapeau d'un faux 
voyalisme! ( Tout le côté gauche applaudit avec force. ) 

» Voyons donc si celte troisième disposition n’est pas juste 
en elle-même, si elle n’est pas rigoureusement nécessaire au 
maintien de la constitution et de la liberté , et si elle a ces 
inconvéniens atrôces sur lesquels l'exaltation et le délire pro- 
voquent si ridiculement l'horreur de tous les bons citoyens !.… 
Elle porte que si le roi , invité par la proclamation du corps 
législatif, refusait de revenir en France, il serait censé avoir 
abdiqué la royauté. 

» Cette disposition n'a rien qui blesse l'équité , car si la ré- 
sidence est un devoir, une obligation qui sera contractée et 
jurée en recevant la couronne, une condilion coustitution- 
nelle enfin sans laquelle la royauté n'aurait pas élé déléguée 
ni à Ja famille ni à l'individu , il est dans les principes im- 
muables de la plus rigoureuse justice que l'intention de sc 
refuser à l’accomplissementde la condition, et le fait duwefus 
obstiné, soient pris et traités comme l'intention de remettre 
Ja fonction même; cela est parfaitement équitable à l'égard 
de l'individu roi qui a été averti par la loi, qui s’y était 
soumis , et qui prononce ensuite sur Iui-même par un acte 
libre de sa volonté. 

» Ceute disposition est encore juste dans les principes lé- 
gislatifs, comme moyen de donner un effet à la loi et d’em- 
pêcher qu'elle ne reste illusoire. La loi ne peut être portée 
qu’afin que le roi soit tenu de l’exécuter ; mais s'il n’y avai 
ancune sanction ou disposition coercitive au décret de la rési- 
dence, il resterait imparfait ; ilné serait pas décret; il se 
réduirait au terme d’un simple vœu où d’un conseil impuis- 
sant, Ainsi le retranchementdes dérmiers termes du décret 
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vaudrait autant que la radiation dudécretentier, ouque la ques- 
tion préalable admise sur la proposition qui vous a été faite. 

» Icise découvrent les motifs secrets de cette opposition 
qui s'occupe beaucoup plus de ce qu’elle ne nous dit pas que 
de ce qu’elle paraît défendre dans cette question avec tant 
de chaleur! Vous ne doutez pas que sa grande affaire est le 
renversement de la constitution... » 


M. Cazalès. « Je prie M. Thouret de ne point juger 
l'intention. » 


M. Thouret. « Ceux qui sont assez malheureux pour trouver 
dans l’absurdité même et dans toutes les illusions de la dé- 
raison la plus incurable des moyens de revenir un jouf aux 
ordres, aux fiefs , aux parlemens , et à toutes les tyrannies 
qui s’exercent au nom d’un roi quand il entend assez peu sa 
gloire et ses vrais intérêts pour sacrifier sa nation aux jouis- 
sances personnelles d'un petit nombre d’ambitieux ; (lai 
M. Cazalés interrompt encore l’orateur en disant : Tout cela 
est pitoyable !} ceux-là spécunlent. sans cesse sur tous les 
événemens , el comme ils trouvent possible ce qui est impra- 
ticable , il ne faut pas s'étonner qu'ils espèrent aussi que telles 
circonstances, qu’un long avenir rendrait seul conjecturables, 
pourront se réaliser prochainement. Ils veulent donc que la 
loi de la résidence , ou n'étant pas portée, ou les rois n'y 
trouvant aucun lien ; pas même un intérêt qui lés prému- 
nisse contre leur tentation propre ou inspirée de s'y sous- 
traire , aillent s'ils le veulent résider hors du royaume; ils 
veulent que, déserteur de son poste, un roi sacrifie le soin du 
gouvernement à des fantaisies , ou que, s’il est ennemi de la 
nation , il aille névocier auprès des despotes les moyens de 
l'asservir ; ils veulent aussi sans doute que l'héritier présomptil 
puisse allers a cet âge où le caractère et l'esprit se forment 
pour toute la vie; "puiser dans les cours étrangères des prin- 
cipes et des mœurs contraires à notre gouvernement, et nous 
rapporter, avec son Inaptitude , ou son indifférence où sa 
haine; ils veulent que le parent appelé à la régence aille faire 
de même son cours d’incivisme! Toutes les spéculations qu'on 
peul arranger sur de telles bases méritent peut-être peu 
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d'attention en ce moment ; mais Ja-wivacité qu’on met à em- 
pêcher le décret qui les ruinera pour. le présent et pour 
avenir nous annonce assez, si nous ne l’avions pas déjà 
senti, de quelle importance estice décret. L'Assemblée na- 
tionale ne peut plus douter qu'il est rigoureusement néces- 
saire au maintien de la constitution et de la liberté. 

» I ne reste qu'à examiner si la disposition proposée ren- 
ferme un tel excès de félonie que ce soit déjà un erime de 
haute trahison de la soumettre à la délibération. 

» On a dit d’abord qu’elle viole l'hérédité du trône , etc'est 
un pur sophisme; qu'y a-t-il dans le principe de l’hérédité 
du trône? Une seule chose; savoir, que la royauté n’est pas 
élective, mais déléguée héréditairement dans la famille du 
roi , suivant l’ordre constitutionnellement établi : ainsi, 

pourvn qu'à la vacance du trône on n’élise pas un roi tant 
qu'il reste desparens appelés, et pourvu que le parent qui 
vient au trône soit le parent premier appelé, la loi de l'héré- 
dité est remplie; elle n'a, ni par son objet ni par sa lettre, 
aucune autre application. Comment le trône , devenu vacant, 
est-il rempli? Voilà ce que détermine exclusivement le.stafnt 
de l’hérédité, Comment le trône peut-il vaquer ? C’est ce qu'é- 
videmment le statut de l’hérédité ne détermine pas. 

» On a dit ensuite que décréter que le roi qui ne ren- 
trera pas en France sur l'invitation du corps législatif 
sera censé avoir abdiqué la royauté, c’est déclarer lesroi 
punissable, justiciable ,-et par conséquent non inviolable. 
Il ÿaici un abus de mots et d'idées qu'il faut'faire cesser. 
L'idée du despect pour la personne du roiet de l’avilissement 
du trône , idée qui fait toute l’enluminure del'objection, tient 
à celte peinture d’un roi puni et justicié, comme s'il s'agis- 
sait de l’accuser, de le poursuivre dans les tribunaux, de lui 
infliger un châtiment écrit d'avance dans le code pénal ! 

» Remarquons d’abord que le décret est conçu d’une ma- 
nière qui ne provoque aucune de ces idées , el en termes qui 
n’offrent rien-d’irrespectueux. 487 /e roi, invité par une pro- 

.. clgmaæion du corps législatif, ne rentrait pas en France, 
su serait réputé avoir abdiqué la-royauté. Ainsi Ja loi n'ex- 


OR 


he que l'eilet légal qu'elle attache à la volonté du roi, 
à > : | 
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qui, placé dans l'alternative de revenir en France ou d'y 
être regardé comme renonçant à la royauté , aurait opté la 
renonciation pour continuér de résider en pays étranger. 
Cette fiction de la volonté du roi absent, que la constitution 
a le droit de réaliser par une présomption légale expressé- 
ment établie, fait disparaître ici toute application des termes 
de justiciement , de punition ct de chätiment. Vie roi s'était 
engagé , lors de son avénement au trône , à gouverner la na- 
tion française suivant sa constilution ; depuis il préfére à 
l'exécution de son engagement la faculté de séjourner hors 
du royaume : la loi lui en laisse le droit; mais comme la na- 
tion ne peut pas rester engagée au roi qui rompt l’engage- 
ment qu'il avait pris avec elle, la constitution déclare que la 
preuve légale de l'intention du roi sera son refus de rentrer 
en France après l'invitation du corps législatif, Le principe 
de ce décret n’est pas tiré du système des lois pénales en ma- 
tière dé délitsret dé'crimes, mais de celui des lois civiles, 
c'est à dire de la raison écrite sur la résiliation des ensa- 
génieus. : 

» Nous montrerait-on bien ce qu'il y a de despectueux pour 
les rois à professer qu’ils doivent , comme les autres hommes, 
tenir à leurs engagemens et à leurs sermens? Est-ce encore 
pour les faire aimer et respecter qu'on veut grossir leurs 
prérogätives du yprivilése immoral de fausser leurs pro- 
messès avec Ja plus scandaleuse impunité ? Est-ce toujours 
pour l'honneur et l'intérêt du roi que les bons amis du roi 
veulent souiller, par cette doctrine impolitique, la doctrine 
saine et pure de la royauté? Je l'ai dit, le torrent des lu- 
mières.ira toujours en grossissant : il est grand temps d'epu- 
rer Lout ce qu’on veut conserver, et, pour conserver les rois, 
faisons qu’ils ne puissent pas être infidèles à leurs peuples! Si 
quelqu'un blämait Ja hardiesse de ma proposition je lui di- 
rais+.cette hardiesse-là n’est pas l'audace de l'esprit de faction 
qui renverse ; c'estle courage du zèle qui rectifie pour sauver 
étmaintenir. ( Le côté gauche applaudit avec transport, )} 

» On a dit encore que la contravention des rois amflus . 
solennel de leurs engagemens ne doit pas étre prévus GAS 
que de silence de la loi à cet égard n'est pas ur dausraé F" 


et. 


(372) 
parce que dans le cas d’une nécessité impérieuse l’insur- 
rection n'a pas besoin d'être autorisée. Voilà une excel- 
lente raison de ne pas faire une loi sage qui préviendrait les 
insurrections, le plus grand des malheurs politiques! Ainsi, 
de votre propre aveu, si-un roi, s’obstinant à rester en pays 
étranger, paralysait par son absence le corps législatif, et 
laissait le souvernement sans activité, et si le peuple soup- 
connait dans cette absence des desseins perfides contre sa li- 
berté, vous convenez qu'il faudrait un remède; ce reméde 
vous le placez dans l'insurrection, dans un détrônement à 
main armée! Vous ne le trouvez pas plus doux, plus conve- 
nable au bon ordre, et plus révérencieux pour la majesté 
royale, dans l'autorité de la loi, établissant la présomption 
légitime de labdication volontaire! Je crois qu'entre ees 
deux partis le choix de l’Assemblée ne restera pas longtemps 
douteux. 

» Nous voyons maintenant combien l’arsument tiré de l’in- 
miolabilité est futile et sophistique en cette matière : on veut 
que linviolabilité enchaîne la loi en accordant que la viola- 
bilité devenue nécessaire s’exécutera par la force! Dans tous 
les cas, très-rares sans doute, où le détrônement est reconnu 
légitime par l'insurrection, il faut reconnaître aussi que l’in- 
violabilité ne subsiste plus : ce cas existe, n’én doutons pas, 
lorsqu'un roi parjure au serment sur la oi duquel il règne, 
désertant son poste et préférant le séjour d’une terre-étraän- 
gère , plonge le royaume dans l'anarchie ou prépare son 
asservissement. C’est que linviolabilité établié par la cons- 
titution n’est accordée qu’au roi qui règne et qui gouverne 
constitutionnellement; il serait trop inepte de soutenir que 
Ja constitution eût fait cette prérogative pour être tournée 
contre elle-même. Je sais combien cette vérité torture ceux 
qui la traitaient l’autre jour de blasphème; elle leur ravit 
leurs plus chères espérances; le messie qu'ils attendent est 
an roi qui veuille et qui puisse désavouer la constitution : 
pour leur tranquillité, désabusons-les encore de cette chi- 
mere. 

» On a dit que le décret proposé aurait l'inconvénient de 
provoquer et d'encourager les faclieuæ, puisqu'il ne s'agi= 
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raitque d'effrayer un roi et de l'obliger à chercherson salut 
dans la fuite pour légitimer son détrôénement. Cette hypothèse 
se résout par la distinction que voici:ou le factieux qui emploie- 


raitce moyen pour détrôner le roi seraitappuyé par le vœu dela 
nation et par la force publique, ou il serait désavoué par le vœu 
national. Au premier cas le roi seraitdétrôné par la nation dont 
il aurait provoqué l'insurrection; au second cas le roi, expli- 
quant par une proclamation le motif de sa fuite, dévoilant Pat- 
tentait aux yeux de la nation et l'appelant à son secours pour 
rétablir l’ordre public, ne serait pas dans le cas de l’abdica- 
tion. présumée. 


» III. Permettez-moi, messieurs, avant de finir, quelques 
réflexions que je crois utiles pour achever de venger les prin- 
cipes qui font la base du décret de l'attaque calomnieuse qu'ils 
éprouvent, pour justifier pleinement le comité, qu’on à si 
inconsidérément interpelé, et pour fixer enfin l'opinion de la 
France entière sur la confiance due à tout le parti qui ne 
feint de s’alarmer sur la royauté que-pôur en tirer occasion 
d'invectiver contre la constitution. 

» On a dit à cette tribune, et j'ai la depuis imprimée cette 
phrase : « De quel droit le comité se permet-il an langaye 
» aussi contraire aux usages, aux idées, aux principes qui 
» ont depuis tant de siècles gouverné la France? » Je réponds 
que c’est du droit qui appartient à des hommes libres, et par 
le devoir qui est imposé à des représentans de la nation 
française, commissaires de cette Assemblée pour préparer 
ses décrets constitutionnels, de proclamer courageusement la 
liberté et de propager la raison , les deux seules puissances qui 
gouverneront désormais l'opinion publique, et par elle le 
monde entier, J'ajoute que c’est par un zèle pour l'honneur 
et la stabilité du trône, plus sûr, mieux entendu et plus utile 
à ses intérêts que tout l'enthousiasme des royalistes déclama= 
teurs, 

» J'avoue bien que les usages, les idées et les prétendus 
principes qui ônt.trop longtemps gouverné, c’est à dire désolé 
ét tyrannisé la France, ne ressemblaient pas aux vérités éter- 
nelles que les lumières et le patriotise de cette Assemblée 
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réhabilitent aujourd’hui ; mais en quel sens et au jugement de 
qui cetLe heureuse disparité qui nous donne une patrie a-t-elle 
pu fournir un sujet d’objurgation? 

» De quels auteurs si sûrs en doctrine et si purs en inten- 
tions procédaient donc ces usages, ces idées etees principes 
auxquels on voudrait nous ramener comme au symbole de 
notre foi politique? Ne serait-ce pas de ceux-là mêmes qui 
n'ont jamais connu ou du moins professé et revendiqué pour 
le roi ni pour le peuple les maximes vraies qui fondent le 
bonheur réciproque des peuples et des rois? Pendant le long 
sommeil de la nation française, insouciante sur ses droits, qui 
donc avait-dans l'Etat cette influence qui crée les usages, 
modifie les idées eLintroduitles principes? C'étaient les nobles, 
intéressés à dénaturer l'autorité légitime du trône et à la por- 
tér au despotisme, qu'ils exerçaient ensuite à leur profit par 
les commandèmens et par les emplois, et qu’ils transportaient 
dans leurs domaines par la domination féodale; c'était le 
clergé, qui, après s'être fait confirmer dans ses priviléges au 
commencement de la cérémonie de. chaque sacre; et avoir 
prononcé que le roi acquévait le trône par la délivrance 
qu'il lui en faisait, pér hanc traditionem nostram, termes de 
la liturgie , favorisait volontiers le système du pouvoir absolu 
sur le peuple, eten usait lui-même par les lettres de cachet 
qu'il avait facilement à sa disposition; c'étaient enfin les par- 
lemens, qui ne conteslaient pas que le seigneur-roimetenait 
son autorité que de Dieu.et de son épée lorsqu'il en usait à 
leur satisfaction; qui admettaient le brocard si veut Le roi si 
veut la Loi (1), pourvu toutefois que:la loi fût à leur gré, et 


(xy A propos de ce brocard , rappelons une circonstance qui égaya 
beaucoup l'Assemblée. Le décret sur le Panthéon venait d’être rendu. 
Dans la séance du 30 avril 1791 un secrétaire fit lecture d’une pétition 
de M. Loïsel tendante à ce que son aïeul fût mis au rang des grands 
hommes. — Qu’a-tAl fait ? s’écrient plusieurs voix. — C’est, répond 

M. Goupil, ün jurisconsulte de Beauvais, Antoine Loisel, qui le 
premier, dans ses Znskitutions du Droït civil, a consacré la maxime 
si veut le roi si veut la loi. — En cecas, ajoute M. Prieur, il faut 
retivoyer la pétition à l’ancien-régime. On applaudit; on rit ,'et 
lontréprit l’ordre du jours 
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qui ne se (âchaient pas tonjours de voir le gouvernement 


tendre am pouvoir absolu, surtout lorsqu'on leur en faisait 
leur part pour maitriser le peuple. 

»Gertes ce n’est pas de ces sources qu'il pouvait sortir des 
usages, des idées et des Principes bien purs sur les droits 
des nations , sur la nature de la royauté, et sur les obligations 
politiques des rois! Hé bien, il est aisé de voir , et ce qui s’est 
passé dans celte discussion même l’a clairement prouvé, que 
toutes les erreurs inconstitutionnelles et anticiviques sur cette 
matière vivent encore ; élles sont les semences du despotisme, 
qui n’attendent que la saison favorable à leur développement. 
11 faut étouffer ces germes funestes, non seulement pour 
l'intérêt de la liberté nationale ; mais encore pour l'intérêt du 
trône et du roi de la constitution. 

» Le roi d'une grande nation n’a besoin d’être que ce qu'il 
est pour mériter un grand respect et pour l’obtenir; mais il 
ne faut plus que le peuple soit trompé sur les vrais motifs de 
Ja vénération due au trône. Le peuple sentra bien les raisons 
d'aimer et de respecter un roi-qui ést son délégué; son repré- 
sentant héréditaire , le dépositaire de sa confiance et de ses 
droits, pour veiller à ses intérêts dans la confection des lois, 
pour lui assurer la paix intérieure par leur exécution, ét 
pour le garantir par sa vigilance et par l'emploi de la force 
publique contre les-attaques du dehors. Observons bien que 
la réalité de ces motifs d'amour et de respect est attachée à 
l'importance des fonctions dont le rot estchargé, et à l'utilité 
ressentie de leur bon exercice. 

» L'intérêt du trône n’est plus de dissimuler que la royauté 
n’est pas une propriété du roi et de sa famille, et qu’elle ne 
lui confère pas le droit de commandement au même titre qu'un 
maître Pa sur ses esclaves : le peuple doit savoir que c’est de 
lui-même qu'émane l'autorité déléguée au roi; que chaque 
acte d'exercice detcette autorité est un devoir de la royauté 
envers la nation, et que par ces actes le roi remplit la haute 
mission dont la confiance nationale l’a chargé, C’est par là 
que, ne séparant plus l'intérêt dütrône de celui de la naliob, 
et se rendant compte du besoin qu’un grand peuple a deXa 
royauté; chaque ciloyen se portera, par sentiment &t par 
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conviction, à l'obéissance dont sa propre raison aura recoit 
la nécessité. 

» Plus le roi se trouvera identifié de cette manière avec la 
nation même, plus la royauté gagnera dans la confiance et 
dans la vénération publique. Il faut donc consacrer expres- 
sément le grand acte national qui lie réciproquement le 
peuple au roi et le roi au peuple. Disons que le roi est insé- 
parable de la nation, et que celte union est tellement essen- 
telle à la royauté que celle-ci cesse de reposer sur la tête du 
roi qui refuse de résider au milieu de la nation, 

» Je répète que la royauté gagnera quand, purgée ainsi de 
toute apparence d’usurpation et de tyrannie, et rendue à la 
pureté de ses élémens , le peuple y verra une institution faite 
pour son bonheur, et l'obligation qu’elle impose au roi de 
rester attaché à la France pour remplir sa mission en la ren- 
dant heureuse, 

»Le comité persiste à vous demander ce décret pour l’hon- 
neur des principes, pour le perfectionnement de la consti- 
tution et pour l'intérêt du trône. » 


Réplique de M. Cazalès,(Méme-séance , etimmédiatement 
après M. Thouret..) 


« Encore plus ennemi des déclamations que le préopinant, 
encore moius que lui désireux. des applaudissemens, j'éviterai 
toutes les personnalités, je tàcherai de nepastatténuer mon 
opinion €n la souillant de l'esprit de paru; jenesonderaipasles 
intentions ; je les croirai pures. Après avoir montré les incon- 
véniens êt les dangers des dispositions que votre-comité vous 
propose, je prouverai qu’elles sont inutiles. J'entre en matière, 

« Ces dispositions peuvent paraitre inutiles dans des temps 
ordinaires, et dangereuses dans des temps d'orage; dans tous les 
temps élles seront réellement destructives du droit de suspen- 
dre lés lois accordé au roi parlaconstitution. Elles sont inutiles 
dans des temps ordinaires ; en efiet, toutes lesyconvenances 
déterminent alors le roi à sc rapprocher le plus possible du 
corps lésislauf, Elles seront dangereuses dans des temps d'o- 
rage; car si une faction dominait l’Assembléesnationale ; si 
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elle faisait partager l'esprit de parti an peuplé de la ville où 
siégerait le corps législatif, il est évident que le roi seraït:es= 
clave, que sa volonté serait nulle, sa sanction dérisoire, ct 
qu'il ne pourrait user du droit de suspension que la loidui 
accorde. Or l'esprit de cette Joi n’est point équivoque: la 
constitution a voulu que,le dissentiment qui aurait lie éntre 
le roi et le corps.législatif fût porté au jugement du peupie 
français, et non sans doute à-celui du peuple d’une ville: vous 
avez en. conséquence donné an roi le droit de suspéridre. la 
loi pendant deux législatures. Il est évident que: si au bout 
de quatre ans le peuple renvoie les mêmes représeñtans s'il 
les charge d'exprimer la même volonté; iLest évident ; disje!, 
que vous avez ce que vous voulez avoir, opinion du peuple 
entier, et mon l'opinion du peuple de 1x capitale. Si vois 
exigez que le roi résle près du corps dégislatif il: serà 
dominé par l'Assemblée nationale et par le peuple d'une ville 
donc il ne le sera pas par la volonté du peuple:entier ; done 
yotre propre intention, sera déçue. ‘Je crois: done que les dis- 
positions proposées sont destrnctives du-droit accordé al roi 
par la constitution de suspendre la loi; je crois-done qu'étant 
inutiles et dangereuses elles doivent être supprimées; En 
conséquence j'invoque contre elles. la question préalable. : 

» Je passe à un-objet plus important Le comité veut qué 
sile roi sort. du royaume ét refusé d'y-rentrer il soitecnsé 
avoir abdiqué Ja royauté. Je n’examinerai pas d'abord :si ; en 
cherchant avec-une coupable industrie de semblables hypo- 
thèses, on peut trouver un cas légitime où le peuple puisse 
détrôner son véritable souverain ; cette question ‘étaitenve 
loppée d’un voile religieux : ceux-là sont coupables: qui ont 
déchiré ce voile. Il est démontré qu'il_n'est pas nécessaire 
qu'une loi prononce la déchéance du trône; dans la:circons= 
tance qu'on ose prévoir la volonté suprême de kx nation pro= 
noncerait plus sûrement que la loi: cette prévoyance ést'une 
espèce. de délit, (Murmures:) Et comment se pourrait-il que!, 
si le vœu de tout gouvernement est d'assurer la tranquilhrétét 
le bonheur du peuple, äl ne fût pas coupable dediscuterces 
questions, qui apprennent au peuple à mépriser: l'autorité 
suprême, qui apprennent au peuple quel est le cas précis oi 
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il doit désobéir à son souverain! (Plusieurs voix du côié 
gauche : Ze peuple n’a pas de souverain. ) 

» C’est à ces spéculations téméraires, c’est aux maximes 
trop souvent soutenues dans cette Assemblée que vous devez 
a tendance à l'insurrection, l'anarchie à laquelle le royaume 
est livré... (Murmures.) que vous devez une partie des 
crimes qui ont souillé la révolution! Vous recueillez les fruits 
très amers de celte indiscrète conduite. Il me reste main- 
tenant à prouver que vous n’avez pas le droit de prévoir le 
cas où le roi pourrait être privé de la couronne. 

» L'hérédité du trône a été fondée par le peuple français. 
Je ne pense pas que le voi Lienne sa couronne de Dieu et de 
son épée; je n’admets point ces contes ridicules ; il la tient 
du vœu du peuple : mais il ÿ a huit cents ans que le peuple 
français a délégué à la famille royale son droit au trône! 
Vous avez réçu l’ordre de reconnaître ce droit; vous avez 
obéi à une autorité supérieure à vous : vous auriez élé traîtres 
àla nation si-vous aviez hésité dans votre obéissance : il suit 
de là qe vous n'avez pas droit d’apposer une condition à 
un acte qui est au-dessus de votre puissance, à un bienfait 
qui vous a précédés , etqui n’est que l'exécution d'un ordre 
qui vous a été donné par une autorité à laquelle vous ne 
pouvez ni ne devez résister, Vous ne pouvez donc imposer 
une condition à l’hérédité du trône. Je défie que quelqu'un 
dise le contraire. (Murmures.) Pour établir les principes sur 
lesquels sont fondées les propositions qui vous sont-faites, il 
faudrait quitter la marche incertaine qu'a souvent tenue 
l'Assemblée en présentant des conséquences sans oser avouer 
le principe. Osez déclarer que vous aviez le droit de changer 
le gouvernement français ! Il ne faut pas pour me répondre 
confondre la nation et ses représentans. Si le cas arrivait où 
le peuple voulût que le gouvernement fût interverti ete 
roi détrôné, il faudrait que ce vœu fût exprimé par le peuple 
d'une manière unanime; il faudrait, pour que ses réprésen= 
tans en fussent l'organe, qu’ils en eussent reçu l'ordre formel. 
Quand le roi entrerait en France, quand'il attaquerait PAs- 
semblée nationale, vous n’auriez pas le droit de le déclarer 
jugeable... » (Murmures.) 
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M. Charles Lameth. «Je demande que la question soit 
jugée sans désemparer. On divague pour nous faire perdre 
notre temps. » (Aux voix , aux voix, s'écriet-on défoutes 


parts. ) 


M. Cazalès. «Je dois continuer mon Opinion. » 


M. Prieur, « Il est important de déjouer le projet formé 
de retarder nos travaux. Je demande qu'on mette aux voix 
la motion de M. Lameth, » 


M. Cazals. « Je ne crois pas que la haute faveur de 
MM. Prieur et Lameth puisse les’ autoriser à interrompre 
un opinant. Je dis que vous devriez écrire à vos tommet: 
tans pour leur demander des ordres ad hoë. ‘Les maximes 
qu'on vous a débitées pour soutenir l'avis du comité sont 
celles par lesquelles vous auriez mis en jugement Henri IV, 
le plus grand, parce qu'il était le meilleur des rois. Ces 
maximes sont celles de Cromwell, et ceux qui les professent 
ne se doutent pas qu'ils sont les panégyristes du plus grand 
crime qui ait été coinmis.… ( Fiolens murmures. ) TL est 
donc démontré... ( Eclats de rire.) Oui, il est démontré 
que sans l’ordre du peuple les représentans ne peuvent 
changer la ligne de l'hérédité. 

». Je vais passer aux objections de M. Thouret. Ila dit 
que l'hérédité n’est point attaquée ; que le roi est juge de sa 
conduite, et prononce sur lui-même. Le sophisme est aisé 
à détruire. Si le corps législatif rappelle le roi par une pro- 
clamation, le roi répondra ; hé bien, quel sera le juge entre 
l’Assemblée nationale et le roi? L'Assemblée nationale pro- 
‘noncera-t-elle le jugement? Le pouvoir exécutif serait alors 
jugé par le corps léoislatif : c’est la chose -la plus contraire 
à la constitution, la plus opposée à la séparation des pou- 
voirs. Le pouvoir exécutif une fois dépendant , la liberté est 
détruite. Le peuple*à le malheur de ne pouvoir exercer sa 
puissance; forcé de-la déléguer, il a dû balancer les pou- 
voirs qu'il confie. Au milieu d’éux il règne; il est juge il 
est souverain. ( Applaudissemens.) Mais si Pun des pouvoirs 
est anéanti, le peuple ést esclave ; il n'ést plus rién. Ainsi 
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toutes les fois que vous donnerez de l'ascendant à un des 
pouvoirs sur l'autre vous serez traîlres envers ce peuple dont 
on parle tant, et qu’alors vous asservirez. (Applaudissemens.) 
M. Thouret a dit que sans peine coërcitive la loi serait 
nulle : voilà un des plus mauvais raisonnemens possibles en 
administration. Le roi n'est pas responsable ; les ministres le 
sont ; hé bien, si vous décrétez que le roi ne peut sortir du 
royaume, et qu'il en sorte, les ministres en répondront... 
(Mufmures et éclats de rire.) Hs en répondront sur leur 
tête. Ce moyen est moins coërcitif; mais il est le seul que 
vous puissiez alliér avec l'hérédité et. avec l'indépendance 
du pouvoir exécutif. M. Thouret a dit encore que si le roi 
était forcé par des factieux à prendre la fuite, ou les fac- 
tieux seraient appuyés par Ja nation entière, et’alors.le roi 
serait détrôné, ou ces factieux seraient désavoués, et alors 
le roi pe serait pas dans le cas de l’abdication présumée. 
Que signifie ce raisonnement , sinon, que la force déciderait? 
Vous n'avez done pas besoin de porter une loi; elle est 
inutile ; elle serait dangereuse, puisqu'elle réveille des idées 
propres à égarer. le peuple. Rejetez cette loi, dès lors que 
ses partisans, Vous présentent en dernière analise l’insurrec- 
tion. Je conelus donc à ce que les trois articles soient écartés 


par la question préalable. » 


Le côté gauche demande à aller aux voix ; des membres 
du côté droit réclament lajournement ; plusieurs d’entre 
eux quittent a salle en disant qu'ils ne peuvent se per- 
mettre de délibérer sur une telle question. Enfin, après 
quelques momens d'agilation , de tumulte, l'article relatif 
à la résidence du roi est This aux voix et adopté à une 
grande majorité. Le lendemain 9 M. Thouret, en sou- 
mettarit ‘à Ja délibération les autres articles du décret, 


adressa ces paroles à l'Assemblée : 


« Messieurs, le, décret rendu hier tiendra nne place.dis- 
tinguée parmi vos décrets les plus célèbres et les plus:mémo- 
rables par les principes qu'ils consacrent pour le bonheur 
de la nation , pour l'honneur et stabilité du trône. Les 
articles suivans n’en sont -que de -simples conséquences ; je 
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vais les présenter à la délibération sans préambule; ils n'en 
ont pas besoin. » 


Quelques membres du côté droit déclarent de mouvean 
ne pouvoir prendre aucune part à cette délibérations" ils 

se retirent, M. Thouret fait lecture dé l’articlé 4 ét des 

suivans ; ils $ont successivement mis aux voix et adopics 

sans discussion. (On se rappelle que les articles 1 .et 2 

avaient été adoptés le 28, avant la discussion qui eut lieu 

sur l’article 3.) Voici le décret dans son entier. 

Décret sur la résidence des fonctionnaires publics. 
(29 mars 1791.) 

e Artster. Les fonctionnaires publies sont tenus de résider pendant 

toute la durée de leurs fonctions dans les lieux où ils les exercent , s’ils 


n’en sont dispensés pour causes approuvées. 


» Art. 2. Les causes ne pourront être approuvées et les dispenses leur 
mbres ; ou par leurs su2 


être accordées que par le corps dont ils sont me 
les directoires admi- 


périeurs s'ils ne tiennent pas à un Corps, OU, par 
nistratifs dans les cas spécifiés par la loi, 

» Art, 3. Le roi, premier fonctionnaire publie, doit avoir sa résidence 
à vingt lieues au plus de l’Assemblée lorsqu'elle est réunie; et lorsqu'elle 
est séparée le roi peut résider dans toule autre partie. du royaume: 

» Si le roi sortait du royaume, et. si, après avoir 6éLé invité par. une 
proclamation du corps législatif, il ne rentrait pas en France, il serait 
censé avoir abdiqué la royauté. 

» Art. 4. L'héritier présomiptif de la couronne ; étant eh celte qua- 
lité le prèemier suppléant du roi, est ténu de résider auprès de sa 
personne. La permission du roi lui suffira pour voÿager dans Pinté- 
rieur de la France; mais il ne pourra sortir. du royaume san$ un décret 
de l’Assemblée nationale sanctionné par le voi. 

» Art, 5, Si l'héritier présomptif est mineur le parent majeur qui 
séra le premier appelé à l'exercice de la régence dü royaume ; s’il y 
avait lieu, sera assujéti à Ja résidence, conformément au précédent artieles 

» Art. 6. La mère de l‘héritier présomptif, tant qu’il sera mineur ; 
et la mère du roi mineur , pendant qu’elle aura la garile du roi , serônt 
tenues à la mèmerésidence. 

» Art. 7. Dans le cas où la garde du roi aurait été élective le gars 
dien du roi sera tenu à la même résidence. 

, Art. 8 Les autres membres de la famille du roi ne sont point cpms 
pris dans les dispositions du présent décret; ils ne sont soumis qu'aux 
lois communes aux autres citoyens. 

» Art. 9. Dans le même cas l'héritier piésomptif, eb; Silest mineur, 
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le parent majeur premier appelé à l’exercice de la régence, seront 
censés avoir renoncé personnellement et sans retour le premier à Ja 
succession au trône, et le second à la régence, si, après avoir été 
pareillement invités par une proclamation du corps législatif, ils ne 
rentrent pas en France. 

» Art, 10: Ta mère du roi mineur sera censée avoir renoncé sans 
retour à sa garde par le seul fait de sa sortie du royaume.sans l’autori- 
sation du corps législatif. e 

» Art. 11. La mère de l’héritier présomptif mineur qui serait sortie 
du royaume ne pourra , même après qu’elle y serait rentrée , obtenir 
la garde de son fils devenuroi que par un décret du corps législatif. 

» Art. 12. Les fonctionnaires publics dont il esl parlé dans les deux 
premiers articles ci-dessus qui contreviendront aux dispositions de ces 
deux articles seront censés , par le seul fait de leur contravention , avoir 
renoncé sans retour à leurs fonctions , et devront être r« mplacés. » 


DE LA RÉGENCE DU ROYAUME. 


Rapport fait par M. Thouret au nom du comité de consti- 
tution. (Séance du 22 mars 1791.) 


æ Messieurs, la royauté, la plus éminente des magistratures, 
est essentiellement une fonction publique; c’est pour l'intérêt 
de la nation que cette magistrature suprême a été déléguée 
héréditairement : mais cet ordre de succession héréditaire, 
adopté pour mode de la délégation , ne fait pas que la royauté 
puisse être de sa nature un sujet de patrimonialité, A côté des 
grands avantages de la délégation héréditaire est cet incon 
vénient, que lindivida à qui la royauté est dévolue peut se 
trouver par la faiblesse de son âge hors d'état d'en remplir 
les hautes fonctions; de là la nécessité de la régence, qu'on 
peutdéfinir la délécation temporaire desfonctionsde laroyauté 
pour les faire exercer utilement pour la nation tant qu'un roi 
mineur ne peut pas, à raison de sa minorité, les exercer lui- 
même, Le droit de constituer la régence ; C’est a dire de régler 
la délégation temporaire des fonctions royales pendant la 
minorité du roi, appartient à la nalion aux mêmes titres et 
par les mêmes raisons qu’elle a eu primitivement le droit de 
déléguer la royauté même. Comme ce n’est pas pour l'intérêt 
du roi et de ses parens que la royauté a été déléguée héré- 
ditairement dans sa famille , de même ce n’est paspour l'in- 
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térêt du roi mineur que les fonctions royales sont déléguées 
à titre de régence; de même encore, lorsque la régence est 
déférée aux parens du roi, ce n'est ni pour leur avantage, 
ni à raison d’un droit indépendant de la nation qui leur soit 
acquis de leur chef ou qui appartienne à leur famille. Dans 
tout ce qui tient à l'exercice de la royauté iln’yaet l’on ne 
peut voir primitivement que l'intérêt national, et c’est par là 
que la régence diffère essentiellement de la tutelle, qui a 
pour objet direct l'intérêt individuel du pupille. II s’agit dans 
celle-ci de conserver le patrimoine destiné à l’avantage du 
propriétaire mineur ; mais il s'agit dans l’autre d'exercer une 
magistrature établie pour l'avantage du peuple. 

» L'Assemblée nationale est donc libre d'adopter, pour la 
constitution de la régence, toutes les dispositions qu’elle 
jugera les plus propres à remplir les vues d'utilité publique 
qui sont l’objet de cette institution ; elle n’est gênée à cet 
égard par aucun droit préexislant. Le principal intérêt est 
de prévenir par un mode de délégation simple et fixe les 
incertitudes et les débats qui, au témoignage. de l'histoire , 
ont si souvent occasionné des troubles lorsqu'il y a eu lieu 
de disputer sur le fait de la régence. 

» Le comité vous propose de déléguer cette importante 
fonction à raison de la proximité du degré de parenté en ligne 
masculine et de primogéniture en parité de degré. Ce mode 
est le même que celui qui est établi pour la délégation de la 
royauté; il a les mêmes ayantages, el il a aussi les mêmes rai- 
sons de l’adopter dans le cas de la régence : il fixe claire- 
ment et invariablement l’ordre de préférence entre les con- 
currens , et il défère l'administration du royaume à celui qui 
a l'intérêt le plus prochain à ce que le royaume soit bien 
administré. 

» Les motifs puissans qui commandent l'exclusion des pa- 
rens du roi mineur qui ne seraient pas Français et régnicoles, 
ou qui seraient héritiers-présomptifs d’une autre couronne , 
n’ont pas besoin d’être développés. J'observerai seulement, 
pour lever tout embarras sur ce point, qu'autre chose est 
la régence, et autre chose est la royauté; que si le mode de 
délégation peut être le même sous certains rapports pour la 
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royäuté el pour la régencé, il n’est pas nécessairement commun 
en tout, et que, l'Assemblée nationale pouvant y mettre des 
différences, on ne sera jamais fondé à conclure des disposi- 
tions qu'elle aura adoptées sur la régence qu’elle ait préjugé 
par là des questions relatives à la délégation de la royauté, 
qu'elle‘ a réservée ailleurs par un décret formel. 

» Quant à l'exclusion absolue des femmés et de leurs des- 
cendäns , elle nous paraît être une conséquence indubitable 
de te qu'elles sont exclues absolument de la royauté, dont 
l"régence confère l'exercice. 

# Le cas où le mineur n'aurait ancun parent, et celui où 
aucun des parens du roi ne serait admissible à la régence, 
doivent être prévus et décidés; la régence alors devient élec- 
tive par le péuple, comme le trône le serait Ini-même si le 
dernier roi n'avait laissé aucun parent capable de succéder à 
la royauté suivant la loi constitutionnelle de J’Etat. 

» Comment le peuple élira-t-il le régent? Le comité n’a 
éntendu élever par le mode d'élection qu'il propose aucun 
préjugé sur celui qu'il pourrait être convenable d'établir pour 
l'éléction d’un roi; il a reconnu que l'élection d'un régent 
administrateur temporaire a infiniment moins d'importance 
que celle d’un roi magistrat à vie, et qui appelle après Jui 
tous les individus de sa famille. Nous ne vous proposons ici 
que ce qui nous a paru Süffisant pour la formation d’un corps 
électoral borné à la nomination d’un régent. Nouswavons 
pàs cru que ceile nomination pût être attribuéeau corps lé- 
gislatif, parce qu’elle n’entre pas naturellement dans la mis- 
sion. des députés qui le composent; parcé que trop rarement 
ellé éntrerait däns l’intention formelle des électeurs qui les 
tommient, et surtout parce qu'un concours de circonstances 
possibles mettraient une lécislature investie du droit d’é- 
lire 16 révent en état de détruire l'équilibre des deux pou- 
voirs, établi pär lä constitution. Les considérations politi- 
ques ét Le résÿect du droit national obligent donc de-re- 
connaître la nécessité d’un corps électoral formé exprés, 
et chargé d’une mission spéciale pour nommer le régent du 
royaume; mais il faut préndre aussi des précauliôns qui em- 
Péchent lés membres de ce Corps envoyés par la nation 
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d'abuser des ressemblances matérielles de leur nomination 
avec celle des représentans au corps législatif poursentre- 
prendre de rivaliser ce dernier et de troubler, en sortantde 
leurs fonctions uniques, l’action des pouvoirs constitu- 
tionnels. 

» Pour signaler d’une manière ostensible et frappante la 
différence d’un corps électoral à une législature , nous dési- 
rerions que les membres du corps électoral fussent nommés 
au nombre fixe de dix par chaque département, au lieu que 
ceux des législatures sont nommés aux nombres variables 
qui résultent des trois bases du territoire, de la population 
et de la contribution directe ; qu'il ÿ eût ainsi une différence 
dans lé nombre total des membres du corps électoral, qui se 
trouverait porté à huit cent trente, pendant que celui des 
imémbres d’une législature n’est que de sept cent quarante- 
cinq; qu’il fût donné aux premiers un mandat formel et 
spécial borné à la mission délire le régent, et qu'ils fussent 
qualifiés mandataires , au lieu qu’il ne peut être donné aucun 
mandat aux membres des législatures , et qu'à eux seuls ap- 
partient proprement le titre de représentant ; qu’enfin il soit 
stätué, par une disposition très formelle du décret que vous 
allez rendre, que les membres du corps électoral ne pourront 
s'oceuper que de l'élection, et que tout autre acte qu'ils au- 
raient entrepris dé faire soit déclaré inconstitutionnel et 
de nul effet. 

» Voici mainténant deux nouvelles difficultés qui s'offrent 
à résoudre. La première s'élève dans le cas où le régent ap- 
pélé de droit ne pourrait pas, à raison de maladie ou par tout 
autre empêchement momentané et légitime, commencer 
aussitôt l'exercice de ses fonctions ; elle s'éiève surtout dans le 
cas où , à défaut de parens du roi, il faudrait essuyer les dé- 
lais d’une éleétion. Le gouvernement ne peut pas cependant 
demeurer paralysé ; la marche des affaires rester entière- 
ment suspendue : l'impossibilité de commettre provisoire- 
ment aux fonctions de la régence ne laisse plus d’autres 
agens que les ministres qui puissent entretenir la portion de 
moûYement nécessaire à la vie du corps politique. C'est donc 
ici la nécessité impérieuse qui oblige de leur coulier, sous 
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Leur responsabilité, l'exercice du pouvoir exéculif seulement, 
quoiqu'ils se trouvent sans chef, pour tous les actes qui sont 
indispensables à la suite de l'administration du royaume. 

» Le cas de la seconde difficulté est celui-ci : le plus pro- 
che parent du roi, se trouvant mineur au moment de l’ou- 
verture de la régence, a été primé par un parent plus éloi- 
gné majeur, ou bien, le seul parent du roi qui pût être régent 
s'étant trouvé mineur, il a été nécessaire de déférer la ré- 
gence par élection. Dans cette double hypothèse le parent 
qui n’aura été écarté d'abord que par la seule raison de son 
défaut d'âge restera-t-il exclu péremptoirement lorsqu'il aura 
atteint sa majorité ? Nous avons pensé , et nous vous propo- 
sons de décréter que ce parent , qui était appelé de droit et 
qui n’a été exclu d'abord qu'à raison de sa minorité, revient 
à la régence lorsqu'il est majeur. Cette décision est conforme 
au principe général suivant tequel la minorité ne fait que 
suspendre l'exercice des droits et des actions du mineur ; 
elle est aussi plus favorable à la tranquillité publique, en 
prévenant la cause des troubles qui pourraient naître du 
ressentiment trop vif d’une aussi grande privation. 

L » J'ajoute une observation dont l'importance assez grave 
Leg pourrait mériter un article additionnel à ceux qui vous sont 
| proposés. Il peut arriver qu’un roi mineur qui n'avait aucun 
parent admissible à la régence meure, soit pendant , soit après 
sa minorité, sans laisser encore aucun parent appelé de droit 
au trône; en ce cas le régent qui avait été élu pourra-t-il ou 
non être réputé élu à la royauté? Cette question n’est pas 
problématique en principes , car celui qui a été élu régent 
- n'a pas été élu roi; le seul défaut d'intention dans les élec- 

teurs fait qu'il n’y a pas eu réellement d'élection pour la 
Froyauté, et d’ailleurs celui qu’on veut bien nommer régent, 
pce qu'il ne s’agit que d’une fonction qui lui est personnelle , 
burrait ne pas vouloir l'élire roi, à cause de ses descen- 
de ses collatéraux , qui seraient tous élus en saper- 
algré l'évidence de ces raisons, qui semblenL écarter 
SIDA Lé même de la question, il pourra vous paraître 
& lagécider expressément , parce que la considération 
Se quédiänalion aura élu pour régent celui qui a été 
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jugé le plus capable de bien gouverner, et l'influence de 
l'exercice des fonctions royales , si le trône vaquait pen- 
dant Ja durée de la régence, pourraient autoriser à éléver 
sur ce point des prétentions alarmantes pour la cons- 


titution. 

» Les fonctions du régent doivent encore être précisément 
déterminées. Le régent représente le roï; il est institué pour 
que l'exercice des fonctions royales, nécessaires au peuple , 
ne soit pas suspendu au détriment du peuple : c’est donc pour 
l'intérêt général que le régent doit être autorisé à exercer 
toutes les fonctions de la royauté. La perfection d’un système 
de régence est que l’action du gouvernement et l'état de l’or- 
ganisation politique ne souffrent aucune altération pendant la 
minorité du roi. Ainsi le régent, exerçant les fonctions 
royales , doit les exercer comme le roi majeur, dans la même 
latitude , sous les mêmes condilions, et en se conformant en 
tout aux règles établies par la constitution. 

» Îl est dans les principes, et il entre dans les motifs de 
celte assimilation nécessaire, que le régentne soil pas plus 
que le roi personnellement responsable de son administration; 
les intérêts de la nation l’exigent sous les plus grands rap- 
ports, et ils n’en souffriront sous aucun, puisque la liberté 
politique et civile est établie par la constitution sur d'autres 
fondemens que celui de la responsabilité du chef suprème du 
pouvoir exécutif, 

» Nous avons examiné si nous devions vous proposer l'é- 
tablissement d’un conseil de régence, et nous nous Sommes 
déterminés pour la négative; voici en peu de mots nos rai- 
sons. Iusage des anciens conseils de régence procédait de 
deux causes. Lorsqu'on voulait faire considérer le trône 
comme une propriété il était conséquent à cette idée d’orga- 
niser la régence comme une tutelle; on donnait alors un 
conseil au régent comme-on en donne au tuteur pour sur 
veiller l'administration düpatrimoine pupillaire + sous . cé 
premier rapport la conservation des conseils de régence sé 
aussi dangereuse que le paradoxe anticonstitutionneL 4 
lequel Lusage de ces conseils avait pris naissance. Se 
autre rapport les conseils de régence étaiente Ms TSÉ 
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K politique et un produit des intrigues de la cour; ils four- 
nissaient un-moyen d'accorder les prétentions et d’assoupir 
les factions des grands , qui, dans ces temps malheureux où 
la force et le crédit dominaient par l'ignorance des principes 
et des droits, s’agitaient sans cesse pour partager l'autorité : on 
les en rendait participans en les admettant au conseil de ré- 
gence ; c'était le pacte de la faiblesse avec l'ambition. 

» La constitution a tari la source des désordres qui firent 
autrefois une si fâcheuse nécessité des conseils de régence. 
Jamais l'intérêt du royaume n’entra dans les motifs de leur 
établissement, et il est aisé de reconnaître que ces conventi- 
cules, où lés intérêts individuels et les passions particulières 
étouffaient l'esprit publie, sont bien pluspropres à troubler et à 
entraver l'administration qu’à la rendre active et bienfaisante. 

» Das notre constitution actuelle à quoi servirait un 
conseil de régence, quelle que fût sa composition ? Serait- 
ce à veiller sur les actes personnels du régent? Aucun 
de ces actes ne pourra être exécuté s’il n’est contre-signé 
par un ministre qui en sera personnellement respon- 
sable. Donneriez-vous aû conseil une autorité coercitive sur 
les ministres? Vous détruiriez la responsabilité ministérielle, 
sauvegarde beaucoup plus certaine contre les-æbus du pou- 
voirexéculif que toutes les garanties que vous croirieztrouyer 
dans un conseil formant un corps et agissant collectivement. 
N'’est-il pas plus simple et plus sûr en même tempsde laisser 
la constitution du pouvoir exécutif la même, relativement au 
régent, qu’elle est par rapport au roi? Dans les deux cas, 
rien n'étant changé à l’organisation politique , la sûreté na- 
tionale repose sur les mêmes bases, et elle n'en peut pas 
acquérir dans l’un qui soient plus solides que celles qui lui 
suffisent dans l’autre. 

» Je ne dirai qu'un mot sur la formule que nous.proposons 
pour le serment durégent, L'obligation du roi envers la na- 
tion est d'employer tout le pouvoir qui lui est délégué-par la 
loi constitutiornelle de Y'Etat à maintenir la constitution et 
à l'aire exécuter les lois; et'telle devra être désormais la 
substance du serment de nos-rois à leur ayénement au trône, 
L'obligation du régent devient ainsi déterminée à employer 
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aux mêmes fins tout le pouxoir délégué à la royanté, dont 
l'exercice lui est confié pendant la minorité du roi, Clest cet 
engagement qne tout régent devra sceller par la solennité de 
son serment prêté à la nation, représentée par le corps légis- 
lauf. 

» Le comité a pensé que les lois, les proclamations et les 
autres actes du gouvernement émanés de l'autorité royale 
pendant la régence ne devaient pas être intitulés primitive- 
ment du nom du roi mineur , mais de celui du régent au 
nom. du roi mineur. Cette formule, qui est la seule conforme 
à la vérité du fait, est aussi la seule concordante avec la 
raison; par là sera sauvée l'inconvenance dérisoire de faire 
parler-au peuple , dans les actes du gouvernement, un roi 
enfant, presque loujours hors d'état de comprendre la 
valeur et l'objet de ces actes, souvent même incapable d'en 
lire ou d’en balbutier le contenu. 

» La royauté est une institution trop respectable et trop 
solidement #ffermie par la constitution pour avoir besoin d’être 
étayée par ces dehors mensongers: ses vrais ennemis seraient 
ceux qui, s'efforçant de lui transporter les caractères et les 
formes qui ne sont utiles qu'au despotisme , affaibliraient les 
vrais motifs de la vénération qu’elle mérile en subslituant à ces 
motifs raisonnables les impostures de l'avilissante adulation 
et le charlatanisme des formules hypocrites. 

» Ïl importe à la nation que le roi mineur soit inilié de 
bonne heure à la science du gouyernement ; €t qu'il puisse 
exercer ses facultés maissantes au traitement des affaires 4 il 
est donc nécessaire qu'il assiste au conseil, sans y avoir voix 
délibérative , dés qu'il aura atteint l'âge de mettre à profil les 
lecons quAl y puisera : le-comité a pensé que cet âge est 
celui de quatorze aus. 

» Il ne vous.restera plus, messieurs, pour avoir épuisé 
cette matière, qu'à déterminer la majorité du roi, époque 
intéressante où finit la régence et où commence l’activité per: 
sonnelle du premier magistrat du royaume. Le comité yous 
propose un Lermemoyen entre latrop grande précocité de l'âge 
dequatorze anset le trop long retard dela majorité civile ordi- 
pare. Les dangers dela régence dans l’ancien désordre poli- 
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tique de l'Etat l'avaient emporté sur toute autre considération 
pour faire répuer les rois majeurs à quatorze ans; on avait 
tout sacrifié à l'intérêt de rendre le cas de la régence moins 
fréquent, ou d’abréger du moins sa durée: mais. dans l’état 
de fixité que la conslitution donne aux pouvoirs politiques, 
à l'ordre de leur délégation et aux règles de leur exercice ; 
quand un corps législatif permanent, des administrateurs 
citoyens , et la nation elle-même organisée en force intérieure, 
ne laisseront aucune prise soit aux abus de la régence, soit 
aux tentatives ambitieuses d’un régent, les motifs de préci- 
piter l’époque de la majorité du roi avant l’âge des connais- 
sances, de la raison et de la capacité ne subsistent plus; 
ajoutons que l'accroissement d'importance que les fonctions 
royales ont acquis par la constitution, dans les cas surtout 
où elles concourent avec celles du corps législatif, exigent 
qu’elles ne soïent remises qu’à un roi capable de les exercer 
avec un plein discernement. Quand il ne s'agira plus d’annuer 
aux projets si souvent superfciels-d'un ministre, mais de 
peser les motifs des décrets profondément discutés par-les 
législatures, n’yaurait-il pasune inconvenance grave aux yeux 
de la nation, et fächeuse pour la royauté dans l'opinion publi- 
que, à ce que les plus mûres délibérations des représenlans du 
peuple se trouvassent arrêtées par le veto d’un roi de qua- 
torze ans? Le terme le plus prochain auquel la niajorité de 
nos rois puisse être fixée-pour l'avenir a paru au comité étreau 
moins celui de là dix-huitième année accomplie, 

» Je finis en observant que nous avons distingué la régence 
du royaume de la garde du roi mineur ; parce qu'il est utile 
pour le maintien des principes de différencier encore par 
ce trait caractéristique la régence de la tutelle; parce que 
la régence, étant la suppléance temporaire aux fonctions pu: 
bliques de la royaulé, n’a aucun râpport nécessaire-ayéc la 
vigilance domestique sur l'individu appelé de droit à ces fonez 
tions; mais'qui en est séparé-tant qu'il ne peut pas les rem 
plir; parce que lassiduité et les soins qu'exige cette vigilance 
domestique sont même incompatibles avec les grandes et 
laborieuses occupations du gouvernément ; parce qu’eniin la 
loi, devant écarter toutes les tentations ‘et prévenir tous les 
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dangers, ne doit pas confier la garde du roi à celui qui, 
exerçant déjà la royauté, ne trouve pas d'autre intermédiaire 
entre le trône et lui que la seule personne du roi. 
» Telles sont, messieurs, les bases de notre travail dont 
les développemens reparaîtront au besoin dans la discussion 
successive des articles que je vais vous lire. » 


Aussitôt que M. Thouret eut fini la lecture de ce projet 
M. Cazalès se leva pour demander qu’en vertu du réglement 
Ja discussion fût continuée pendant trois jours, non que le 
décret proposé ne lui semblât conforme aux principes d’une 
saine économie politique, mais parce qu'il lui paraissait 
nécessaire qu’on trailâl une queslion aussi importante avec 
toute la maturité possible. M. Mirabeau l'ainé réclama 
l'ajonrnement en donnant pour motif que son état de mala- 
die ne lui avait pas permis de réunir ses idées sur la matière 
en délibération : on murmura. M. Cazalés saisit cette occa- 
sion pour rendre Mirabeau l’objet d’un rapprochement 
très honorable et certes bien mérité. 


M. Cazalès. « M. Mirabeau vous a dit que sa maladie 
l'avait empêché de rêver au projet du comité, et des mur- 
mures ont paru l'improuver. Le parlement d'Angleterre se 
prête mieux aux dispositions de ses membres ; une question 
importante lui était soumise; M. Fox était malade, et les 
communes, jalouses de ses lumières, ajournèrent unanime 
ment leur séance. Je conclus pour l’ajournement à après 
demain. » 


M. l'abbé Maury appuya lajournement, « non pas pour 
moÿ, dit-il, car je suis prêt à traiter la quéstion au fond, 
mais pour vos orateurs , dont la plupart sont toujours prêts à 
décrétér, et fort peu à discuter... # Du reste M. l'abbé Maury 
s’engageait Aprouver que le comité n'avait pas même aperçu 
la question, et quesson projet était incomplet, contradic= 
toire, insuffisant dans lédroit public, et contraire aux inté- 
rêts de la nation. M. Desmétniers, membre du comitédé 
constitution, fait alors observér que puisque M. l'abbé 
Mary est tout disposé à communiquer ses lumières il n’y a 
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pas d’'inconvénient à ce qu’on entame aussitôt la discussion : 
l'Assemblée, consultée, décide que la discussion est ouverte. 
M. l'abbé Maury, appelé à la tribune, s'excuse en disant 
qu’en effet ilest prêt à parler, mais cependant qu'il a besoin 
de meitre de l’ordre dans ses idées (on rit), et qu’ainsi 
il demande cinq à six minntes seulement pour aller chez 
lui recueillir quelques notes : il sort. Dans son absence 
M. Barnave occupe la tribune; où iL combat aussi le pro- 
jet du comité. M. l'abbé Maury rentre après un très court 
délai ; il annonce que cette fois il est réellement prêt à son- 
tenir le défi, et la parole lui est accordée. 


Discours de M. l'abbé Maury. (Séance du 22 mars 1791.) 


« Messieurs, mon premier soi dans l'examen de cette ques- 
tion a été d'étudier les lois et les usages de l'Angleterre à 
l'égard de la régence : les Anglais sont le premier peuple de 
l'Europe quiait raisonné et constamment perfectionné les prin- 
cipes de son gouvernement ; il m'a donc paru essentiel decon- 
maître d’abord les dispositions légales d’une nation:si éclairée 
relativement à l'administration de l'autorité royale durant la 
minorité des rois. 

» Les lois fondamentales de ce penple aîné de la liberté 
n’ont rien Statué sur la résence. L'opinion qui semble avoir 
prévalu parmi les publicistes de la Grande-Bretagne est que, 
par une fiction de la loi, le roi d'Angleterre n'est jamais 
mineur. Jean Selden dit expressément que la régence finit par 
le couronnement du roi, et que le monarque n’est plus léga- 
lement mineur après son intronisation solennelle : il ne donne 
point d’autre rang dans le parlement au régent.du royaume 
que celui de sa dignité personnelle ; et cependant l'usage a sou- 
vent démenti cette assertion. Edouard Coke, regardé en Angle- 
terre comme le flambeau de la loi, ne dit qu’un mot sur la 
régence : ce grand homme cite plusieurs articles des minutes 
des parlemens tenus sous le règne d'Henri VL comme les 
règles nationales qui déterminent l'autorité, le rangyet la 
dignité des régens du royaume; il ajoute que la régence doit 
être établie par l'autorité du grand conseil de la natiom, assem- 
ble en parlement. Blackstone a conclu de ces principes que le 
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célèbre Coke avait adopté l'opinion qu'il professe lui-même, 
et qu’en vertu de la loi commune les rois d’Angleterren'étaient 
jamais légalement en minorité : les articles cités par Coke 
n'ont cependant jamais été comptés au nombre des lois, ou, 
pour parler plus correctement, au nombre des statuts parle- 
mentaires de la Grande-Bretagne. 

» Les actes du parlement relatifs à la régence sont en 
très petit nombre; ils ne prononcent jamais que sur des cas 
particuliers, et ils n’y pourvoient ordinairement que d’une 
manière fort incomplète. Le premier de ces statuts est de l’an- 
née 1533, la vingt-cinquième du règne d'Henri VIT, et il est 
intitulé : Acte concernant la succession du roi. Cetacte fixe 
la majorité, relativement au trône, à dix-huit ans pour les 
mâles, et pour les filles à seize ans, ou à leur mariage: La 
même loi défère le gouvernement de leur personne et la ré- 
gencé du royaume à la mère du roi ou de la reïue en minorité. 
En 1536 il y eut un autre acte sur le même objet; mais on 
l'a effacé de la collection sous le règne de Marie, en 1553, 
comme injurieux à la mémoire de la reine sa mère. Ces 
deux lois ne pouvaient d'ailleurs s'appliquer qu'aux enfans 
d'Henri VII. 

» La mort du prince Frédéric de Galles , père du roi 
actuel d'Angleterre , qui ne laissait pour héritiers que des 
enfans en bas âge, obligea les Anglais de pourvoir d'avance 
à la régence du royaume. 

» Par un statut de l’année 1751, la vingt-quatriémeé du 
règne de George IT, la régence fut déférée, en cas de mi- 
norité , à la princesse douairière de Galles, assistée d’un 
conseil. Quoique cette disposition n'ait jamais élé exécutée , 
elle n’en est pas moins regardée comme une loi perpétuelle 
du royaume , parce que le vingt-troisième paragraphe abroge 
les deux-loïs de la vingt-huitième année d'Henri VIIL et de 
la cinquième d'Édouard VI, qui avaient été jusqu'alors en 
pleine vigueur dans levdroit public d'Angleterre. 

» La dernière loi anglaiserelative à la régence est de 1765, 
la cinquième année du règne de George LIT, chapitre vingt- 
sept. Pour prévenir les troubles qui menaçaient la minorité 
des rois quand le choix du régent n’était pas déterminé parlà 
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loi, le parlement d'Angleterre voulut décréter des dispositions 
relatives à la régence peu-de Lemps après le mariage du roi 
réguant. Par-cet-acte, entièrement aonforme aux statuts de 
l'année à 751 , Je roi est autorisé à déférer la régence partes- 
tament ou à la reine son épouse, ou à sa mère ; ou à celui de 
ses parens qu'il voudra préférer dans- la: descendance du 
feu roi son-grand-père. Ces deux-dois sont très-imparfaites ; 
elles ne décident rien sur la régence dans le.cas: où la eou- 
ronue “passerait à, Un héritier collatéral ; elles ne pourvoient 
pas aù remplacement de la résence en cas de vacance par 
mort; elles ne statuent rien sur la régence si le roi venait à 
mourir sans avoir choisi un régent; en prononçant formelle- 
ment que le régent ne pourra pas changer la forme de gou- 
vérnement établie par cessactes, ét en soumettant aux peines 
de la loi Præmunire les personnes quiauraient coopéré à ce 
changement ; elles ne prévoient point le cas où le roi résnant 
aurditétabli ayantsamortun autre ordre de régence: Ces actes, 
sans-révoquer expressément l'acte septennial revardé en An- 
gléterre-comme:une loi sacrée , présentent une hypothèse où 
le régent aurait pa ÿ dérogerspar lé; fait ; ils limitent l'autorité 
du régent d’une maniére très extraordinaire, en lui défendant 
de donnerle consentement royal:à certains bills:dérogaloires. 
Malgré l'importance de ‘cos statuts , que le régent n'a pas le 
droit de changer, il est étrange que dans un royaume où l’on 
tient pour maxime fondamentale. que l'autorité royale ne 
défaut jamais onen suspende l'exércice en paralysatit ainsi 
pendant plusieurs ännées , du moins! à : certains ésards, les 
deux autres branches du pouvoir législatif. 

5 Un actercélèbre du parlement nomma des conseillers-au 
due de Lameastre tuteur du roiRichard IT : cet acte lest 
‘rapporté ‘presque en entier: dans les:lettres-patentes’ du :20 
juillet 1377. Tautorité de-ces couseillers de régence ny.est 
point déterminée ; d'ailleurs lestatut ne parait pas distinguer 
ce conseil-de résencé du conseil privé du roi, le: iestament 
d'Henri ‘VIHE institue au contraire un conseil différent du 
conseil derégenée. Les deux actes de 2751 et:de 1765,encox- 
servant le conseil privé , restreignent les droits duconseïl-de 
régence à certains actes particuliers de la prérogative royale. 
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» Enfn les ietires-patentes du 15 décembre-1425, première 
année du règne d'Henri VI, qui n'avait alors qu'un ansänti- 
tulées de-protectore regniconstituto, portent la clause : de 
assensu et avisarmenio, Lai dominorlim quèm de assensu 
communitatis dicti regni Anglic ; in instanti parliamento 
existentium ordinavimus.et constituimus, elc.; elles sont 
signées TESTE REGE, per ipsum régem et cOnsUiUm SUUM 
in parliamento. 

» Les faits relatifs à la révence des rois minéurs'sont-en 
Aogleterre encore’ plus obscurs et plus contradictoires que 
les lois. 

» Depuis la grande chartre accordée par le roi Jean-sans- 
Terre nous Connaissons cinq minorités dans l'histoire d’ Angle- 
terre + celle d'Henri, HE, qui monta sur Île trôné té 19 
octobre 1216; celle de Richard IL, le 22 juin 1377 ; celle 
d'Henri VE, le 3i août :422; celle d’ Édouard V, lé 9 
août 1483 ; enfin celle d'Édouard VE, le 28! janviér SAS. 

»Blackstone , je le sais bien, regar:le les trois premières 
annéés d'Édouard ILE comme une minorité: fl est cependant 
certain que ni la reine Isabelle sa mère ,;:m Roger dé Mor- 
timer, qui gouvernèrent pendant quelque temps ‘sous Son 
nom ne prirenl janiais le titré de régent ,: de gardien où 
de: protecteur il ya plus; Édouard JE Le imêine avait été 
nommé>par Je ‘parlement d'Angleterre sardien du royaume 
quelque temps avant la déposition de son père Edouard H, 
auquel:l succéda-le:24 janvier 1327. Blackstone s'ést donc 
trompé quand il a considéré ce prince comme mineur, ét le 
commencement de son règne comme une récence: 

». Henri-All, fils: de Jean-sans-Terre ; monta sur le trône 
a Pâge de neuf ans; le :19:0ctobre: 1216: le royaume était 
alors agité.par-les:troubles qui avaient obligé le ‘roi Jean à 
accorder la grande:chartre : le comte de Pembrocke prit de 
sa seule autoritéletiée de régent ;:le parlement n’influa ni 
sur -célte-régence ni-sursle choix du justicier qui lui fur 
ensuite substitué. Mais cette époque de l’histoire anglaise est 
étrangère à l'étude -des Lois ; tout était alors l'ouvrage de la 
force. 


». Lorsque Richard 11 hérita de la couronne, à l’âge de 
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onze ans, le duc Jean de Lancastre, son oncle, s'empara 
également par sa seule autorité de la régence du royaume. 
J'ai déjà parlé des lettres-patentes qui lui donnèrent un 
conseil, en exécution d’un acte du parlement ; mais les repre- 
sentans du peuple anglais n’eurent ensuite aucune part, du- 
rant cette orageuse minorité , ni à la régence ; ni au gouver- 
nement, ni à la déclaration de la majorité du roi, ni à son 
mariage. 

» Henri VI n’avait pas encore un an accompli lorsqu'il suc- 
céda, le 31 août 1422, à son père Henri V, mort au château 
de Vincennes. Dans les dernières années de son règne 
Henri V avait fait deux voyages en France ; il avait établi 
pour régens du royaume d'Angleterre pendant son absence 
ses trois frères, les ducs de Clarence, de Betfort et de Glo- 
cester. Le due de Clarence mourut avant le roi. Après la 
mort de Henri V le duc de Betfort fut chargé de la régence 
en France, «et le due de Glocester remplit les mêmes fonc- 
tions en Angleterre. Le royaume d'Angleterre et les domaines 
qui Jui appartiennent avaient été déclarés distincts et séparés 
du royaume de France, que les tuteurs de Henri VI dispu- 
taient à notre roi Charles VII en vertu des traités de Troyes 
et de Brétigny. Le parlement d'Angleterre prit ensuite part 
à la régence en vertu de plusieurs pétitions citées par 
Edouard Coke ; mais on n’en trouve aucune trace dans les 
collections des statuts. 

» 11 serait inutile de parler des autres minorités , qui n’of- 
frent rien de remarquable; les journaux du parlement ne nous 
apprennent à cet égard que de simples détails de préséance. 

» Il n’existe donc en Angleterre aucune loi précise relative- 
ment à la régence; cetie sage nation a cru devoir s’en rap- 
porter à la prudence du grand conseil parlementaire , di- 
rigé dans ses décisions par les circonstances. Il n’est résulté 
aucun inconvénient de cet ordre de choses que vous jugerez 
peut-être. devoir imiter, en vous abstenant de rendre sur 
cette question un décret absolu et constitutionnel. 

» Votre comité de constitution vous propose néanmoins 
aujourd’hui deux mésures, savoir, une régence qu’il confére 
au premier prince du sang qui serà majeur, et une autre 
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régence élective dont il défère le choix aux assemblées pri- 
maires de la nation , dans le cas où le roi n’aurait aucun pa- 
rent qui eût atteint l'âge de majorité. Ces deux dispositions 
me paraissent également inadmissibles ; je ne suis pas de l'avis 
du comité ni quand il décerne la régence, ni fquand il in- 
dique le mode de la rendre élective. 

» Ce n’est point ici le moment d'examiner la proposition du 
comité qui veut fixer à dix-huit.ans accomplis la majorité de 
nos rois; mais j'observerai que ce comité, qui ne nous pré- 
sente depuis longtemps que des projets vagues , est tombé 
dans une étrange distraction quané il nous a proposé d’ap- 
peler le roi mineur au conseil de régence, en lui donnant 
seulement voix consultative, lorsqu'il serait parvenu à sa 
quatorzième année : il est bien évident que si ce jeune mo- 
parque y avait voix délibérative il ferait toutes les décisions, 
et que dès lors il n’y aurait plus de régent, parce que per- 
sonne n’a voix délibérative devant le roi. Le conseil n’est 
point organisé comme les tribunaux ; chaque ministre y dit 
son avis, et c’est le roi seul qui décide, ou le régent qui le 
représente, 

» En vous proposant de déférer la régence au plus proche 
héritier de la couronne qui aura atteint l’âge de majorité, 
votre comité donne l'exclusion aux parens du roi qui ne 
seraient pas nés en France , ou qui ne seraient pas régnicoles, 
ou qui seraient héritiers présomptifs d’une autre couronne. 
Je vous demande la permission d'examiner ici avec une 
grande rigueur toutes les expressions de la loi, parce. qu’en 
matière de droit public les mots impropres-ou obscurs amè- 
nent souvent de +rands orages dans un empire. On devine 
aisément ici l'intention de votre comité; il a voulu exclure 
la branche régnante en Espagne de la régence du royaume ; 
et nous serons tous d'accord sur celte disposition. Mais dans 
son excessive généralité l’article me semble mal énoncé; car 
pour écarter la brañché collatérale établie en Espagne il ne 
faut pas fournir un prétexte constitutionnel pour proscrire 
aussi le premier prince du sang si le hasard de circonstance 
l'avait. fait naître hors du royaume. ( Murmures:) Votre 
improbation m'avertit que cette supposilion paraît mélaphy- 
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siqué, et même , dites-vous, impossible : hé bien, messieurs, 
je trouve dans notre histoire ün roi-de France qui n'était pas 
né dans le royaume. Non, Louis d'Outrémer n’était pas né 
en France : il a pu être roi; et ceperidant si Fon s’en tenait 
à la létiré du décret constitutionnel qu'on vous propüse, si 
cette condition, né er France; était dirimante , Louis d'Ou- 
tremér w’auräit pas pt être régent. Ce n’est pas ka consé- 
queuce , c’est sans doute le principe que vous voulez rejéter, 
et le principe appartient à voire comité, auquel je réstitue 
bättémentious vos murmures. Il faut prévenir lés Conimen- 
tairés de l'intérêt personnel ; il faut être précis quand il est 
facile d'éviterles équivoques : en elfet, il ne faut rien laisser 
de vague dans les dispositions d’üne loi fondamentale, et 
surtout quand les interprétations des mots peuvent engendrer 
dés suérres civiles. 

» En examinani avec cette attention sévère la lettre et 
Yésprit du projet de loi qui est soumis à votre délibération, 
Javoué, méssienrs, qu'il n’a paru rédigé fort à 1à hâte par 
voire comité. J’ÿ ai cherché inutilement ces vues profondes 
et lumineuses, ces vastes prévoyances, celte chaîng de prin- 
cipes, cet eñsemble de dispositions qui embrässent une ques- 
tion de droit public sous tous ses rapports; enfin ce génie 
des”16is que nous admirons: dans les lésislateurs anèiens et 
dans plusieurs dé nos érandes ordonnänces : notrè Comité n’a 
vü dans son travail sur les révences que l'enfance dusmonar- 
que, êt il a laissé à l'écart une multiude de difficultés qu'il 
aurait dû résoudre. Be seul v&u constitutionnel qu'il articule 
formellément Cest l'exélüsion de Ja révéñice qu'il prononce à 
jamais Contre les mères de nos-rois :-nüus avons droit de sup- 
Poser qu'én particnlarisant ainsi la discussion votre Comité 
Wen à pas même soupéonné les différens rapports. 

5 Enelfét, jusqu'a présent il Wexiste en France, comme 


én Anigletérre, aucune loi sur la régence. Notre bistoire 


nous offre Pourtant des exemples des quatre différentes Causes 
qui peuvent 14 rendre nécéssaire, savoir, là minorité, lab- 
sence, la captivité €t l'aliénation d'esprit dü chePsuprême 
de la nation. Comment le comité de constitütion at-il oublié 
des: dispositions si différentes'et si nécessaires? Comment des 
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homuies qui régardent l’élection comme l'unique moyen d'ap- 
peler-aux places importantes-des-sujets dignes de lesremplir, 
et qui ont consacré ce principe comme l’une des bases fon= 
damentalés de nôtre “constitution; commént les mêmes 
hommes qui ont fait dessFrançais un peuple d’électeurs 
toujours en activitémpour choisir leurs officiers municipaux, 
leurs administrateurs , leurs pasteurs, leurs jurés; leurs juges, 
leurs représentans enfin dans toutes leurs. hiérarchies des 
pouvoirs politiques; comment, dis-je, peuvent-ils’ainsi ab- 
jurer tout à coup leur doctrine, consentir à enlever pour 
toujours à la nation undroit qu'elle n'a pas besoin de délé- 
guer, et livrer ainsi la prémière dignité de LEtat au seul ha- 
sard de‘la naissance ? 11 y:a sans doute un-moiif puissant et 


secret qui les anime Mais non, ce motif n'ést plus un 


secrets ils veulent donner-une exclusion perpétuelle à toutes 
les princesses de la famille royale : peu leurimporte de laisser 
de dangereuses incertitudes dans cette partie de notre droit 
publie; pourvu qu’ils remportent une première-victoire cons- 
titutionnelle en excluant de larégenceduroyaume lésmères de 
nos rois ! Mais ne serait-il pas souverainement injuste et im- 
politique de les éloigner ainsi à perpétuité de la régence, lors 
même que leur mérite etleursvertusdevraientlesappeler à ces 
augustes fonctions? Onnousdit que VEtatatoujoursété troublé 
sousles régentés; on devrait dire, pour parler plusexactement, 
que la France a toujours été agitée durant les régences,'car je 
ne connais aucun régentquise soit garanti et qui ait garanti 
l'Etat de ces orages dont on fait iciun crime aux seules prin- 
cesses chargées de l'administration du royaume pendant les 
minoritéss 

5 Voilà , messieurs, une observation qui n’a. point échappé 
à nos-publicistes.et à nos historiens: Ce west pas en eilet pour 
la première fois que la nation française diseute aujourd'hui 
cotte grande questiondedroit public ; les-deux plus célèbres 
assemblées nationales’ defla; monarchie, les" états généraux 
de Tours sous-la minorité dét@harles VIE} les états géné 
raux d'Orléans,-et énsuite de: Pontoise, apiès la mort de 
François LL, délibérèrent solennellement sur la régence. Les 
veprésentans de la nation française particularisèrent: alors, 
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et, si j'ose parler ainsi, ils individualisèrent leur décision : 
nos pères ne voulurent point consacrer à jamais le vœu na- 
tional par une loi; ils »2nsèrent sans doute que s’il est de 
l'intérét de Etat que le trône soit héréditaire, il importe 
aussi infiniment à la nation que la régence soit élective, et 
leur circonspection nous donne à cet égard une grande leçon. 

» Cette discussion politique intéresse néanmoins d'autant 
plus la France , et semble appeler une décision d’autant plus 
nécessaire, que, par je ne sais quelle fatalité particulière à 
cette monarchie ; sans remonter au delà de notre troisième 
race , sans compter les régences de majorité qui furent éta- 
blies pendant les deux croisades de saint Louis, pendant la 
prison du roi Jean à Londres, pendant la captivité de Fran- 
çois I°* à Madrid, et depuis la mort de Charles IX jusqu'au 
retour de Henri IIT, qui était alors en Pologne, il y a eu en 
France au moins une régence de minorité dans chaque siècle : 
dans. le onzième Philippe 1, dans le douzième Philippe- 
Auguste, dans le treizième saint Louis , dans le quatorzième 
Charles VI, dans le quinzième le conseil de gouvernance de 
Charles VIIT, dans le seizième Charles IX , dans le dix-sep- 
tième Louis XIII et Louis XIV, et dans le dix-huitième enfin 
Louis XV. 

» Or il a toujours été de principe en France que le roi, 
m’eût-il qu’un seul jour, est réputé majeur relativement à la 
justice , qui ne peut s’'administrer qu’en son nom; mais quant 
au gouvernement du royaume la majorité de-nos rois a été 
fixée à quatorze ans commencés, par Vordonnance de 
Charles V,en 1374. Votre comité vous propose aujourd’hui 
de prolonger la minorité légale des mois jusqu’à la dix-hui- 
tième année. Je ne combattrai pas, je ne discuterai même 
pas à présent celte innovätion, qui ne compterait pour rien 
laütorité et l'instructive expérience du plus sage de nos rois; 
je demanderaisseulement à votre comité si l’on est plus en 
état de gouverner un royaume à dix-huit ans qu’on ne l’est 
à quatorze ; et pour vous rassurer contre ce danger de la 
jeunesse des monarques français , j'observerai comme un 
fait, et même comme un principe incontestable; qu’un roi 
appelé au trône par sa naissance ne gouverne en effet réelle- 
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ment et personnellement qu'autant qu'ilen sst digne, et que 
s'il est incapable de régner il est nécessairement-gouverné 
lui-même à tout âge. 

» J'ajoute, messieurs, que votre nouvelle constitution 
rendra désormais les régences infiniment moins importantes, 
à cause de la permanence des assemblées nationales , à cause 
de la responsabilité des ministres, à cause du décret sur lg 
droit de guerre et de paix, à cause de la fixité des dépenses, 
à cause de l'impossibilité de créer des offices, d'ouvrir des 
emprunts, et d'établir des impôts sans le consentement de la 
nation. Tontes les fonctions de la régence se borneront à 
faire exécuter les lois sous la surveillance continuelle d’un 
corps très actif, et malheureusement peut-être quelquefois 
jaloux de la prérogative royale. La régencemesera donc plus 
qu’un fardeau redoutable, sans gloire et sans profit; il n'y 
aura ni empressement à l'obtenir ni difficulté à le porter, 
et les élecuuns des régens , élections dont vous avez osé 
courir hardiment les risques dans toutes les parties de l’ad- 
ministration, seront probablement aussi paisibles qu'indiffé- 
rentes. Est-ce bien sérieusement que l’on cherche à nous 
elfrayer par le danger de la corruption des électeurs? Vous 
avez voulu établir en France un gouvernement représen- 
tatif, un gouvernement qui entretint sans cesse le peuple 
en activité élective : or je vous déclare, et vous le savez mieux 
que moi, que dans un pareil gouvernement les simonies po- 
litiques sont inévitables; que la démocratie, de l'aveu de 
J.-J. Rousseau lui-même, ne convient qu’à des anges; que 
toutes les vertus et, bien mieux encore, que tous les vices y 
sont nécessairement à l'enchère; que vous auriez grand tort 
d’être scrupuleux pour les conséquences après avoir con- 
sacré si hardiment le principe ; que vous avez livré votre 
gouvernement à toute la corruption de la nature humaine ; 
que c’est à ce prixque vous avez voulu établir, non pas sans 
doute la morale publique, mais la liberté individuelle, -et 
qu'enfin la régence du royaume ne sera désormais qu'une 
dignité purement honorifique, qui ne tentera peut - être 
l'ambition de personne, à moins que le régent ne soit assez 
vil pour avoir le projet de voler la liste civile, dont-la dis- 
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position ne lui appartiendra point, et qni d’ailleurs ne man 
quera pas de surveillans quand la tutelle séra séparée de 
l'administration. 

» Certes: vous devez prévoir-en- eflet, messieurs, qu'un 
régent investi de l'autorité royale par la constitution , et qui 
l'exercera peut-être pendant dix-huit années consécutives, 
séra tenté de s'enrichir aux dépens dé son pupille on aux 
dépens du peuple : les abus en cé genre ne sont pas seulement 
possibles ; je dirai plus, ils-ne sont pas même seulement pro 
bables ; ils pèsent en quelque sorte d'avance sur la nations; 
et la loi, quil faut sigement fonder sur la connaissance-du 
cœur humain , doit toujours s'abstenir de multiplier sans né- 
cessité les tentations des hommes avides en les plaçant ainsi 
entre l'iñtérét et le devoir. 

» Outre ces motifs de circonspection qui avertissent votre 
prudence législative , le: décret qu'on vous propose est trop 
incompletpout rassurer toutes les sages inquiétudes du 
patriotisme, Si vous vouliez adopter en effét une loi constitu-= 
tionnelle sur toutes les régences futures, vous seriez oblisés 
de prévoir, outre les différentes espèces de régence qué j'ai 
indiquées, et sur lesquelles votre comité ne nous fournit 
point de: lumières; vous seriez, dis-je, obligés de prévoir 
plusieurs hÿpothèses différentes qu'on n’a point aperçues, pour 
leur apphquer d'avance lé vœu de la: loi: I faudrait distin= 
guer si un roi âbsent ou prisonnier peut élire an: régentiqui 
le remplace ; si le roi mineur a un aïeul, s'il atune sœur 
majeure , s'il est orphelin de mère , si-la réine est sa mère, 
si la mère a été reine; si le premier .prinee du sans ést 
mineur; siles autres princes qui-sont les-plusrapprochés du 
trône sont également mineurs;-si tous cesz princes auront le 
droit de devenir successiyement régens durant là même mi- 
norité dès qu'ilsseront majeurs eux-mêmes; enfin sile roi meurt 
sans enfans; mais en laissant la reine enceinte, comme Clé- 
mence de Hongrie l'était à la mort de Louis-le-Hutin ;ret 
Jeanne d'Evreux àla mort de Charles-le-Bel. La prévoyance 
de la loi doitrésoudre toutes ces difficultés; qui environnent 
le décret qu’on vous présente. 

» Le travail préparatoire qu'exigéraient tant-de-combinai- 


( 203 ) 


sons persuadera peut-être à cette Assemblée que notre cons- 
titution ne doit pas deseendre à tous ces calcals de possibilité, 
ét qu'il ne serait pas d’une sage politique de rendre à jamais 
là régence indépendante des réprésentañs dé Ja nätion. Vous 
jugerez probablement qwilrést désirable pour le peuple 
frinçais de s'approprier le bénéfice dés circonstances, de se 
réserver le droit de délérér la régente péndant lés minorités, 
et d’intéresser ainsi les personnes les plüs tapprochées du trône 
à mériter l'amour et la confiancé de 1 nâtion. Je ne saurais 
apercevoir, èt je ne crois pas, iessiéurs, qu'on puisse m'in- 
diquér aucun danger dans celte sage itidécision d’une loi si 
propre à éxcilér I plus utile érnulation ; eh laissant à toutes 
les vertis les’liäutes éspérancés dont les investira lopinion 
publique. 

» Le grand intérêt de l'Etat c'est que dans aucun jour , 
dans aucun ibstant, lé peuple ne puisse ignorer où réside 
l'autorité royale. Cette éspèce d’interrègne serait une véri- 
table anärchie , ‘car nous n’exercerons pas toujours tous les 
pouvoirs, et'il est facile de prévoié quan jour J'autorité 
royale sera aussi nécessaire àu rétablissenent de l'ordre que 
le concours de cette Assemblée est nécéssaire atjourd’haï 
pour résliluer aù roi la puissance tutélaire du-trône. H'ne 
faut done pas que le péuple voie jamais un seul moment 
l'exercice de’ là royauté suspendu. Or îl est facile d'éviter 
les darivers' qui résultéraient dé éet état de désordre et-d'in- 
certitüde: Vous”pôouvez ‘stafuer que lés représentans de la 
nation s'assernbleroht immédiatement après là mort des rois, 
étqu'ils disposeront aussitôt de là régence en la déférant à 
un émbre de la famille royale, sile nouveau monarque est 
mineur: Pürant l'intervalle qui s’écoulerà entre la mort d'un 
roi et Pélection d’un régent l'aûtôrité royale sera administrée 
de plein droitparle conseil de minorité, auquel l'ordonnance 
du 26 décembre 1467%appelle les mères des rois, tous les 
princes du sang qui sont majeurs, et les minislres qui y étaient 
admis à la fin du règne précédent. L'action continue de l'au- 
torité royale est absolument nécessaire dans une monarchie... 
(Murmures.) Vos murmures ne me persuaderont pas que 
vôus vous proposiez de perpétuer les différens comités qui se 
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sont emparés parmi nous de l'autorité du roi, Vous aurez donc 
un jour besoin que ces comités soient remplacés par le pouvoir 
légitime du chef suprême de la nation, et alors, je vous le 
demande, pensez-vous que l’action de ce pouvoir vraiment 
constitutionnel puisse être interrompue impunément dans le 
royaume ? Croyez-moi, messieurs, la raison seule obtient 
un empire durable parmi les hommes, et l’on est bien faible 
quand on n’a dans l'ivresse de la toule-puissance que le droit 
toujours mobile du plus fort. 

» Je crois donc opiner pour le plus grand intérêt de la 
nation en vous proposant ainsi des dispositions provisoires , 
mais suffisantes , une loi qui règle tout et n’accorde rien. 

» Il serait peut-être imprudent de déférer à jamais les 
régences aux mères des rois; mais, messieurs, n’y aurait-il 
aucun inconvénient à les en exclnre à jamais ? Examinons 
ici cette question de droit public, non dans la vue de pro- 
noncer un décret absolu, mais uniquement pour éclairer et 
pour retarder notre décision. Les titres et les raisons qu’on 
peut alléguer en faveur des mères de nos rois me paraissent 
infiniment propres à justifier la circonspection légale que je 
vous propose aujourd'hui. 

» D'abord , messieurs, quoique plusieurs princes, quoique 
même de simpies particuliers, tels que l'abbé Suger et Simon 
de Nesle ,'aient été régens du royaume, l'usage le plus gé- 
ncral, le dernier état, et en quelque sorte le droit commun 
fondé sur la seule prérogative de nos monarques, qui ont 
jusqu’à présent disposé à leur gré de la régence , sont évi- 
demment favorables aux mères de nos rois. Depuis l’an- 
née 578 notre histoire nous présente vingt-quatre exemples 
de princesses qui ont été régentes, sayoir, une sœur, deux 
aïeules, et vingt-une mères de roi... Cette assertion vous 
étonne ! En voici la liste (1). Je supplie le plus érudit de 


(Gi) « Liste des régentes du royaume de France. 
» Mère. En 578 Childebert II eut pour régente Alix sa mère. 
» Aïeule. En 540 Thierri 11, roi d'Orléans, et Théodebert IL, roi 
d’Austrasie , eurent pour régente la reine Brunchaud. 
» Mère. En 665 Clotaire III eut pour régente la reine Bathilde, 
» Mère, En 1179 le roi Louis VII disposa dela régence de son fils 
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mes censeurs d’en faire la lecture à cette Assemblée, et nous 
verrons si ce sera son amende honorable ou la mienne. Il y 
a donc eù réellement vingt-quatre fois des régentes en 


Phitippe-Auguste en faveur de la reine Alix sa femme, et de son frère 
Guillaume , cardinal: 

>» Mère. En 1190 Philippe-Auguste, partant pour son voyage d’outre- 
mer, donna la régence pendant son absence du royaume et après son 
décès à sa mère Alix età son frère Guillaume, archevêque de Rheims. 

» Mére. En 1225 le roi Louis VIII nomma la reine Blanche, son 
épouse , régente de son fils saint Louis. 

» Mère. En 1248 saint Louis, partant pour la Terre-Sainte , momma 
la reine Blanche, sa mère, régente du royaume. 

» Mère, En 1294 Philippe-le-Bel choisit la reine Jeanue, son épouse, 
pour régente et tutrice de sou fils, ‘ 

» Mère. En 1299 et 1300 les états généraux adoptèrent lordonnance 
de Philippe-le-Bel, et jurèrent d’entretenir la régence de la reine 
Jeanne. 

» Mère. En 1374 le roi Charles V nomma Jeanne de Bourbon, son 
épouse, tutrice de son fils aîné ; et lui donna pour adjoints dans le 
gouvernement du royaume les ducs de Bourgogne et de Bourbon, 
en stipulant qu’elle perdrait la régence si elle.se remariait. 

> Mère. En 1392 Charles VI nomma la reine Isabeau, sa femme, 
tutrice et régente du dauphin son fils, conjointement avec les ducs de 
Berri, de Bourgogne, de Bourbon et de Bavière. 

» Mère: En 1407 Charles VI ordonna par un édit que la reine eût le 
gouvernement de ses enfans et du royaume avec ses oncles et ses frères, 
les princes du sang et les ministres. 

» Mère. En 1408 Charles VI ; étant reconnu incapable de gouverner 
le royaume , la régence fut déférée à la reine. 

2 Sœur. En 1483, à la mort de Louis XI, Charles VIII monta surle 
trône , âgé de treize ans et deux mois. Les états généraux de Tours 
nommèrent Anne de Beaujeu, sa sœur, pour surveiller son éducation, 
et le.diriger par ses conseils. Les historiens comptent Anne de Beaujeu 
parmi les régentes du royaume, et ilest certain qu’on lui en donnait 
le titre pendant sayie, quoiqu'elle ne fût réellement que la gouver- 
nante de son frère. Létiétats généraux ne voulurent pas déroger à l’or- 
donnance de Charles V, en vertu de laquelle Charles VIII était majeur ; 
mais ils-crurént devoir donnerun conseil et une présidente au conseil 
du jeune roi, pour prévenir les divisions de la famille royale, 

» Mère. En 1505 Louis XII nomma la reine Anne de Bretagne; sa 
femme , tutrice de sa fille la princesse. Claude, accordée au duc de 
Valois, qui fut depuis roi de France sous ie nom de François Ier, et 
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France , et il est bien étrange qu'on se permette d’avoir un 
avis si prononcé sur une pareille question de droit public 


SR 
il ordonna qu'après le mariage François Ler aurait pour régente durant 
sa minorité madamé la duchesse d’Angoulème, sa mère, 

»> Mère. En 1515 François 1%, partant pour l'Italie, ordonna par 
lettres-patentes que madame Louise de Savoie, sa mère ; serait régentc 
pendant son absence. 

» Mère. En 1523 et en 1524-le même roi François I:* se rendit pour 
la seconde fois én Italie; il déféra la régence par de nouvelles lettres- 
patentes à Louise de Savoie, sa mère. 

» Aïeuleet tante. En 1525 François Ift, étant prisonnier à Madrid, 
abdiqua la couronne en faveur du dauphin son fils, qui. était encore 
mineur ; il lui donna pour xégente Louise de Savoie, sa mère, assistée 
d’un conseil ; et il!déclara par lémiême édit que si sa mère venait à 
décéder avant la majorité de son successeur la-régence appartiendrait 
à sa sœur Marguerite; duchesse d'Alençon. 

» -Epouse. Enxñôx Henri LI, allant en Allémagne ; nomma régenie 
du royaume.pendaut son absence la reine son épouse, Catherine de 
Médicis. 

» Zpouse. En 1553 HepriLl , retournant en Allemagne , déclara par | 
de nouvelles lettres-patentts la reine son épouse régente duroyaume, 
avec l’adjouction d?un conseil. 

» Mére: Eu 1560 Frañçois! M, étant mort pendant la tenue des éiats 
d'Orléans, la reine Catherine de Médicis sa mère fit une convention en 
vertu de laquelle elle fuf régente de Charles IX , à.conditioh que leroi 
de. Navarre ; premier prince du sang , serait: lieutenant général -du 
royaume. Les états généraux, assemblés à Pontoise l’année suivante, 
en 156: , et composés de trois députés de éhacun des douze grands gou- 
vernemens y c’est dire de trente-six* membres; approuvètent. et räli- 
fièrent cette convention ;-qui avait été’ faite en présenge du roi, .des 
princes du‘sarig étdurconseil : toute l'autorité fut bientôt dévoltie à la 


xégente. 

3 Mère. En 1574 le roi Charles EX ÿsurles bords êu tombeau, nomma 
la reine sa mère régente du royaume peudaut sa maladie et après sa 
mort, jusqu'au-retour de Henri IE, qui était alors en Pologne. 

3: Méré. En 1610, après la mori d'Henri IV, sa veuve ; Marie de 
Médicis, fut déclarée régente de son fils Louis XILE par arrêt du par- | 
lement de’Parist u 

s Mère Enfin yen 1653, la eine Anne d'Autriche ,»veuve-de 
Louis XIHF;,: futirecônniue régente de son fils Louis XIV ;rûgé de 
ciuq ans. : 

> L’édit du ‘26 décembre 1407, dont j'ai cité les dispositions , se 
trouve dans le Trésor des Chartresÿ n° 14.» (Note de l’orateur.) 
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quand on est si superficiellement instruit des faits histo- 
riques, Or un usage confirmé par tant d'exemples, et par 
le suffrage plus imposant-encore de la nature, mérite.sans 
donte de très-grands égards, et il faudrait de bien “puis- 
santes considérations pour l’abroger à jamais par une loi 
constilutionnelle, 

» La loi salique ; consacrée par les’états généraux de 1316 
et de 1328, cette loi ttélaire de la monarchie, qui eût 
épargné à l'Angleterre trois cents ans de guerres civiles, n’a 
jamais été appliquée anx régences. C’est précisément parce 
qu’une loi fondamentale de l'Etat exclut à jamais du trône 
les mères de nos rois, et qu’elles ont moins de droit pour y 
monter que-le: dernier des Français, que la nation , ras- 
surée par cette exhérédation même, les a toujours vues sans 
aucune inquiétude chargées d’administrer. Pautomité royale 
péndañt la minorité de leurs enfans.:Notre amour naturel 
pour nos rois nous invitait à mettre leur enfance sous la 
garde-dn sentiment le plus profond du cœur humain : on 
Va dit depuis longtemps, et il fant espérer qu'on le répétera 
dans tous les siècles, le cœur d’une mère!est le plus beau 
sancluaire de Ja nature. La tendresse maternelle sera donc 
toujours le garant le.plus sûr.de laconservation des enfans ; 
seule peut-être dans le royaume, la mère dan roi-mineur 
n'a point d'autre intérêt que celui du chef suprême de l'Etat, 
intérêt toujours identifié. avec le bonheur de la nation ; seule 
elle ne peut ni s'enrichir aux dépens du trésor publie, mi 
aspirer à aucune autre gloire qu’à ladouce destinée.d'’assurér la 
félicité du peuple , de laquelle dépend essentiellement la féli- 
citéde son fils; seule elle ne’ peut. concevoir: l'ambition de 
démembrér-lhéritage royal ou d’envaliir le trône, et si-elle 
formait un:si.-coupalile projet, repoussée-par une loi fon- 
damentalé , privée de)tout secours , ‘une-marâtre deviendrait 
infailliblement-la-ictine, de son ambition. 

» J'entends dire autéur de moi que lPamour de la patrie 
native lemportera toujoursydans le cœur des régentes-sur 
l'intérêt de la nation qui, les-adopte pour souverainesx elest 
ainsi, messieurs, qu’on affecté de vainos lérréurs:quand on 
veut excuser une grañde injustice ; mais un exempleæncore 
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assez récent ‘atteste que les mères de nos rois s’identilient 
sans effort avec les intérêts de la nation, et que si elles sont 
reines par leur époux, elles deviennent vraiment françaises 
par leurs enfans. Anne d'Autriche, que lon avait tant accu- 
sée de préférer l'Espagne à la France , fut régente de son 
fils Louis XIV ; elle n’en continua pas avec moins d’ardeur 
la guerre que Louis XIII avait déclarée aux Espasnols, et 
après avoir conclu la paix à Munster, en 1648, avec toutes 
les autres puissances belligérantes de l'Europe, elle pour- 
suivit les hostilités contre”sa seule famille jusqu’au traité des 
Pyrénées, en 1656. 

» Les droits de la nature se réunissent donc aux intérêts 
de la nation pour déférer aux mères des rois la garde de leur 
enfance ; ce n’est peut-être qu'à celte grande prérogative de 
la maternité qu'un peuple moral peut confier à la fois et la 
personne et la puissance de son roi mineur. Aussi, à la mort 
de-Louis XIV, qui avait sagement séparé la tutelle de Ja 
régence , le duc d'Orléans, jaloux de les réunir, demanda 
qu'avant d'ouvrir le testament de ce grand roi le parlement 
de Paris délibérât d’abord sur les droits que donnait la seule 
naissance à un premier prince du sang : le duc du Maine, 
à qui Louis XIV avait destiné la surintendance du roi mineur, 
se laissa déconcerter par celte réquisition imprévue. Mais il 
aurait pu étrangement embarrasser à son tour le duc d'Or- 
léans, en demandant simplement que l’on prononçät d’abord 
si la loi permettait de déposer un enfant mineur-entre les 
mains de son héritier présomptif ; il aurait été impossible 
d'éluder la décision; le parlement de Paris, ainsi averti par 
lé tuteur lui-même, au nom de lamature et dé la loi, aurait 
säns doute respecté les dernières dispositions de Louis XIV 
en séparant la garde du jeune roi de l'administration du 
royaume; COMME, SOUS la minorité de Charles VI, la régence 
fut donnée au duc d'Anjou, et la tutelle du jeune monarque 
aux ducs-de Bourgogue et de Bourbon. 

». IL.est inutile d'observer que ce partage ne peut jamais 
étre-réclamé contre une mère, parce qu’une reine-mére 
n’est point héritière de son fils: 

» Je vais fonder à présent mon opinion définitive sur un 
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raisonnement qui me paraît sans réplique. La /utelle. du-roi 
mineur.ne peut pas êlre contestée-à la reine-mére;,sét l'in- 
iérêt der l'Etat exige. que Ja régence; soit dans les “mêmes 
maingque la tutelle: Voilà deux propositions que je érais 
bier faciles à démontrer, 

» Je dis d’abord quà la tutelle du-roi mineur:ne peut pas 
être contestée aylasréine-méère, Les lois romaines!, des -lois 
saliques, toutes les lois de France, la loisripuaire, da loi 
gembete ; les lois de toutes les nations policées; des péples 
mêmes les plus barbares, le droit de la mature enfin ;anté- 
rieur et supérieur. à tout£s les lois, donne aux: mères la tutelle 
de leurs enfans;-dans la coutume ‘de Paris; où :tontes des 
tutelles sont datives, c’ést Ydire au choix du miogistrat , il 
est. sans exemple qu'aucun juge ail jamais refusé à uneanère 
lartatelle de son fils. Nous ne pouvons done pas: disputer 
auxmères de nos rois la tutelle de leur.enfance ; ,c'e$t-un 
droit qu’elles tiennent dé la nature, ét qui est-indépendant 
de nos délibérations. Votre-comité de constitution lui-même, 
qui-n'est pas slispect, est forcé de rendre hommage. à ce 
principe dans le projet dé; décret que. nous discutons-dans 
ce moment, Eh! comment en effet,des lésislateurs, dès Eran- 
çais, des hommes oseraient-ils-arracher dés bras d’une mère 
l'enfant qui lui doit lé jour? Quoi! une reine aura eu. le 
malheur de perdre son époux; et pour :suroroit d’infortune 
nous aurions la-cruauté.de la priver de la seule.consolationi 
qui lui reste! Nous croirions l’égaler, la, surpasser entten- 
dresse, en vigilance:; nous oserions:entrer en concufrence 
avec son cœur, et soûüstraire à l'œilematernel le berceau de 
soit enfant! Eh! messieurs ; ne voyez-vous pas -qué. si vous 
aecoutmmiez votre oi à ne pas connaître la première ‘des 
vertus domestiqnes, la piété filiale, il n'aurait jamais ancune 
vertu ‘publique! Notre raison- et notre: sensibilité -ne nous 
disent-elles pas: dans;ce moment que si. nous avions Je.mal- 
heur de lui appréndré ne pas aimér-sa mère nous en ferions. 
un monstre ? Que veulent donc nos lois? Si c’est layconsere 
vation de l'enfant de l'Etat que vous prétendez assurer ; 
pouvez-vous l'enlever à:cette tendresse maternelle, à éetié 
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seconde providence d’une mère qui n’a de bonheur, de gran- 
deur, de poëroir àespérer que de son fils ? Ah! il lui reste 
une mère, et vous voudriez en faire un orphelin! Vous 
voudriez le livrer à un homme en qui l'ambition étoufferait 
peut-être tous les sentimens de la nature! Non, messieurs, 
non, vous ne méconnaîtrez pas les droits maternels; vous 
avez eu lous une mère, el vous ne décrétérez jamais une 
loi qui outragerait la nature. 

» Mais si la reine est nécessairement chargée de la tutéhle 
du-roi mineur il faut bien que pour veiller efficacementà"là 
conservation du précieux dépôt qui lui est confié elle ait à sa 
disposition la maison militaire qui forme la garde-habituelle 
du trône. Comment pourrait-elle répondre des jours de son 
auguste pupille si le régent commandait à celte milice-qui 
peut seule garantir la sûreté et l'indépendance du roi? Or 
une force:si puissante peut-elle être remise en d’autres mains 
que celles du dépositaire national de l'autorité royale? Qui 

x mne-voit d'avance les rivalités; les” factions, les déchiremens 
qu’occasionnerait le conflit de ces deux puissances toujours 
opposées et souvent ennemies ? Ce partage ‘inoui de le puis- 
sance militaire mettrait pour ainsi dire deux armées rivales en 
présence lune de l'autre; il y aurait dans l'Etat deux pouvoirs 
éxécutifs, et l'autorité royale ainsi divisée seraivbientôt anéan- 
tie: ce ne serait pas seulement dans la famille royale, doiit 
l'union dans les temps de minorité surtout est si nécessaire ; 
que le partage dela puissance publique serait une source con- 
tinuelle de ‘divisions; toute la- cour, tôus les“agens de la 
réyauté, partagésentre le pouvoir réel du régent et l'influence 
secrète des conseils de-la- reine-mèresur l'esprit de son fils, 
se feraient une guerre continuelle; on ne verraitbientôt plus 
que des factions dans d’État, etle patriotisme disparaîtrait au 
milieurde tant de partis; esprit de vengeance enchatié jmais 
nonpas-éteint, se fortifierait du sentiment même de sa fai- 
blesse , et il accamulerait de longs ressentimens qui éclate 
raient avec ‘une explosion terrible aux approches et surôut à 
l'époque de la majorité ; l'intérêt personnel suffirait bientôt 
pour éloigner les citoyens du régent; dont la faveur la plus 
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déclarée serait à l'avance un sceau de proscriÿlion, et le roi 
mineur, subjugué par l'ascendant maternel, deviendrait ainsi 
l'ennemi nécessaire de son propre pouvoir. 

» Quelque jeune en effet que soit un roi mineur, ses opinions 
et même ses simples goûts.ont toujours une grande influence 
sur tout ce qui l'entoure ; il dominerait donc bientôt le régent 
lui-même, etle moindre signe de haine pourrait devenir un 

.ordre dé-proseription, On.n’a pas encore oublié que lorsque 
le duc d'Orléans exila le maréchal de Villeroi Louis XV pleura 
d’abord amèrement la diserâce de son gouverneur : si ses 
regrets avaient eu autant de‘durée qu'ils avaient d’abord an 
noncé d’énergiest Pon.n'eñt pas retrouvé. le lugiuf évêque 
de Fréjus pour consoler le jeune monarque, toute la cour 
allait prendre parti pour sa douleur, et ilauvait bien fall 
que le régent obéit aux larmes de son roi en rappelantle gous 
xerneur de son exil. Cette autorité précoce des Opinions et 
des sentimens d’un..prince assis sur le lrône est J'une des con= 
sidérations les plus impérieuses qui aient déterminé. Charles- 
le-Sage à avancer l’époque de la majorité du roi: Un roi de 
quinze ans ne veut plus obéir, à moins qu'il ne soit destiné 
à êlre gouverné toute sa vie, eL.il n’a besoin que de parler 
pour. commander, quelles.que puissent être les entraves: de 
la régence. Le passé, messieurs, peut d'avance nousréyéler 
ici layenir.: notre histoire nous présente une foule : d’exem- 
ples qui prouvent combien le partage de l'autorité sous-un 
roi mineur est non seulement dangereux, mais illusoire. La 
lieutenance générale du royaume durant une minorité donne 
évidemment moins de puissance queila-tutelle maternelle d'un 
roiimineur. : hé bien, la régence a été quelquefois séparée de 
celte juridiction militaire d’un lieutenant général du royaume; 
qu'estsilæésulté du concours ouplutôt du conilit de ves deux 
pouvoirs parallèles et rivaux ? Vous. le savez, messieurs, les 
régentés ont tonjours,englouti cette importune autorité. des 
liecutenans-génér: 


ux, ebelle n'a jamais été en France qu'un 
titre sans fonctions. L'exemple des deux derniers lieutenans 
généraux du-royaume, Antoine de Bourbon:,xoîde Navarre $ 
etGaston d'Orléans, frèrede Louis XILL, condamnés, maloré 


leutüitre , à la nullité de pouvoir Ja plus absolue; forcés de 
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ramper dans la foule des courtisans, l'an devant Caïherine 


de Médicis, l'autre au pied d'Anne d'Autriche; réduits tous 
les deux à chercher modestement dans un crédit qu'ils bri- 
ntén vain le supplément d'uné autorité qui leur échap- 
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£ 
dis-je, prouve évidemment que deux 


pait; cet exemple À 
puissances publiques dans un état sont incompatibles , que ce 
manichéisme politique ne saurait être durable; etque s'il est 
sage de bien partager les pouvoirs constitutionnels , rien n’est 
ensuite sr dangereux que de vouloir diviser les pouvoirs cons- 
titués. L'autorité royale doit ‘donc toujours être une, comme 
jé trône lui=mème doit toujours être indivisible, 


» Ainsi Ja tranquillité, le salut de l'Etat, toujours plus 


exposé pendant les orages d’une minorité, exigent que Ja 
résencéiet la telle soient remises dansles mêmesmains. Or 
la tutelle"/°suivant toutes les lois de la nature et du droit 
sartient incontestablement à la reine=mère ;"tout le 


civil , ap} 
Voïlà le-principe, messieurs ; ce n’est 


monde. en convient: 
plus à moi, c'est à vous à en tirer maintenant la consé- 
quenée. 

» Mon vœü ; ainsi expliqué et motivé, né saurait être équi- 
voque. La loi salique est une loi dé rigueur qu'il ne faut 
point agraver en l'interprétani : cependant, messiéars#comme 
nous ne devons pas nous dissimuler que nous sommes envi- 
ronnés de dangers de toute part däns cette délibération, et 
le choix des incon- 
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qu'il ne nous résle pour ainsi dire’ que 
véniens qui sont inévitables dans tous les systèmésyje ne 
vous. proposerai point de déférer à jamais da réverice aux 
un décret constitutionnel; mais; d'après 


mères dés rois par 
Île ue soit notre déci- 


tant de périls qui nous ménacenL, qué 
ès tant de motifs qui nous averlissent 
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sion, et surtout d’apr 

d’être circonspecls dans une matière qüe notre comité n’a 

as suffisamment approfondie , il me sémble que Vintérêt de 
PI ; 


la nalion nous dispense, el par 
rien statuer sue la délégation individuelle de la régence du 


conséquent/nous défend de 


rovauine. 
» Je dis donc que sinous vou 
cessité dela volonté des citoyens, 


lons éviter ce luxe de légis- 


lation qui s'empare sans né 
nous devons à plus forte raison nous en abstenir pour lier*à 
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jamais la volonté de toutéla nation : je dis que le roi ne 
doit point être étranger au choix du dépositaire désson auto- 
rité; que ce choix lui appartient incontestablement-quand 
il sort volontairement du royaume pour commander ses ar- 
mées; que sa volonté doit être au moins d’un très-grand 
poids quand il.désigne dans son testament le récent de son 
successeur + je dis que celte question dépend de trop d’hypo- 
thèses différentes pour être résolue par une loi absolue ct 
générale : je dis qu'il ne serait peut-être pas d’une sage poli- 
tique de rendre à jamais la régence indépendante des repré- 
sentans de la nation : je dis qu'en écartant une décision très- 
embarrassante nous pouvons décréter une disposition utile à 
la natiôf en lui réservant ce grand-usage de la liberté que 
nous lui avons assurée : je dis que nos successeurs choisiront 
mieux que nous, parce qu'ils se détermineront suivant! les 
circonstances. IL nous suffit donc de statuer aujourd’hui que 
la régence sera irrévocablement délérée par les représentans 
de la nation. La régence doit en effct être irrévocablement 
déléguée, afin que l'autorité royale, dont l'intégnné est si 
importante pour que le monarque ose être juste, et que le 
peuple soit ainsi assuré d'être libre, ne puisse jamais être alté- 
rée ou #ompromise par lamovibilité, la dépendance , et même 
la responsabilité de celui qui l’exerce. 


» Voicien conséquence le décret que j'ai à vous proposer. 


« L'Assemblée nationale a décrété et décrète qu'immédiä- 
tement après la mort des rois les représentans,de Ja nation 
s'assembleront dans la ville où la législature se trouvera 
convoquée, el qu'ils disposeront librement et irrévocable- 
ment de la régence, à la pluralité relative des suffrages, et 
dès leur première séance , en faveur de l’un desmembres de 
la famille royale seulement, sans aucune distinction de sexe, 
si le nouveau roiésten âge de minorité. Durant l'intervalle 
qui s'écoulera entre la mort du roi et l'élection à la résence 
l'autorité royale sera provisoirement administrée dans la forme 
ordinaire par le conseil de minorité, lequel conseil-sera pré- 
sidé par la mère du roi, et à son défaut par le prince, du sang 
le plus rapproché du trône. Tous les princes du sang qui 
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auront atteint leur vingt-troisième année y siégeront de plein 
droit, ainsi que tous les ministres qui y étaient admis à l’épo- 
que de la mort du roi. » 


Le résultat de l'opinion de M. l'abbé Maury étonha toute 
l’Assemblée : on préténdit dans le côté droit que Porateur 
avait conclu comme un membre du côté gauche, et le côté 
gauche à son tour parut surpris de voir le chef du côté 
droit se déclarer pour la résence élective. MM. Mirabeau 
et Barnave prirent successivement la parole après M. l'abbé 


Maury. 


M. Mirabeau l'aîné, (Séance du 22 mars 179%.) 


« 11 me paraît que du choc des opinions il naït une qués- 
tion que, prélimisairement à tout débat ultérieur, il faut 
éclaircir. M. Barnave veut que la régence soit héréditaire 
comine la royauté ; M: l'abbé Maury la demande élective. 
J'avoue que j'ai été surpris de voir transporter sans examen 
à l’hérédité de la régence les motifs qui ont déterminé l’héré- 
dité de la monarchie. Pourquoi a-t-0n rendu la monarchie 
héréditaire, malgré les incommensurables inconvéniens de 
l'hérédité ? C'est que les inconvéniens des élections étaient 
plus grands encore peut-être, et plus funestes à la frariquil- 
lité publique et à la paix sociale, Mais si ces inconvéniens ne 
se retrouvent pas dans l'élection très circonscrite du régent, 
pourquoi chercher à les éviter en nous donnant ceux de Fhé- 
rédité? Pourquoi prendre un régent des mains di hasard ? 
Cette grande question de savoir si la régence sera hérédi- 
taire ou élective doit donc être préliminairement décidée, et 
je voudrais que la discussion füt réduite à ce point. ( #pplau- 
dissemens.) Je doemanderais alors la parole pour examiner 
si la régence doit être élective, et s’il y a de bonnes raisotis 
pour prendre an régent des mains du hasard. » 


M, Barnave. 


« Je ne oppose pas à ce que la quéstion soit ainsipo- 
sée; mais je démañdeageter en avant quelques observations. 
Les devoirs et les prérogatives de là régence étant-les mêmes 
queceux de la royauté, établir un mode différent pour la 
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végénce que pour la royauté c’est changer l'unité et la nature 
de notre gouvernement. Tout choix qui porte un citoyen au 
plus baut degré d'honneur et de pouvoir est l'occasion ‘d’une 
crise plus ou moins violente, d'une commotion plus ou moins 
étendue. ( Applaudissemens. ) Mais ce n'est pas seulement 
pour la stabilité du gouvernement, c’est pour l'intérêt de la 
liberté que la royauté est héréditaire : chacun sait que les 
hommes sont disposés à réunir leur aveuglement, leur con- 
fiance , leur affection, leur dévouement sur un individu , et 
qu'un seul supérieur À tous ne porte ombragé et ne nuit à 
personne : celui qui réunirait au prestige de la royauté, à 
toute la puissance qu'elle confère l'avantage d’avoir élé ap- 
pelé à la régence par le choix du peuple, d’être pour ainsi 
dire l'enfant politique de la nation, aurait entre ses mains 
tôis les moyens d’anéantir la hberté publique. ( Æpplaudis- 
semens.) La régence élective a donc soûs ce point de vue 
des inconvéniens plus grands encore que la royauté élective: 
elle tendrait à changer la nature du gouvernement, car un 
révent aurait plus de puissance, par la confiance qui l’au- 
rait fait élire, qu’un roi, qui ne tiendrait ses droits que de la 
loi et de sa naissance ; la régence ne serait qu’un passage à 
Vusurpation et à l’établissement de la royauté élective. Dans 
les orages où nous avons vécu depuis deux ans, dans ces crises 
violentes qui ont environné le berceau de la liberté, si deux 
ou trois hommes s'étaient fait nommer régens, avaient obtenu 
une royauté momentanée , S'ils eussent eu les talens et le 
courage qui arrachent à une nation tout entière une confiance 
sans borne , n’auraient-ils pas eu assez de force pour essayer 
de rendre la royauté éligible, et pour influer avec succès sur 
la nation et ses représentans ? 

» L'héritier présomptif, arrivé à dix-huit ans, aurait-il 
assez de moyens #ôur obliger un régent l'idole du peuple 
à lui rendre les rênes de l'Etat? On ne doit point oublier 
l'exemple que Cromwella donné à l'Europe; on doit pré- 
voir, on doit redouter l'existence d'hommes qui, ajoulant 
comme lui à de grands talens une immense faveur publique, 
pourraient entraîner la France dans les malheurs dont le nom 
de Cromwell réveille le souvenir. Non, vous ne rendrez 
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point un décret qui tendrait à l'anarchie, à la tyrannie, et 
qui renfermerait le germe d’une révolution à cha que règné, 
et. de échec ‘absolu de la chose publique. » (Nombreux 


applaudissemens..) 
M. Mirabeau l'afné. 

« Puisqu'on ne s'oppose pas à ce que la question prelimi- 
aire ‘à louté discussion soit posée, je manticiperai pas sur 
Ja solution , car je n'ai point d'avis fait; et ce n’est pas aprés 
m'être plaint de ce qu’on voulait discuter à la hâte une sem- 
bläble matière, ce n’est pas après avoir invoqué les lumieres 
dé Hi discussion , qu'il me conviendrait d’en avoir un. (Mur- 
mures.) Je répondrai, en homme que les batiemens de 
mains n’élonnent pas plus que les murmures, que je res- 
pecte les objections fortes, et que j'estime même les objec- 
tions spécieuses, parce qu’elles forcent à se replier sur soi- 
même et à penser; mais je ferai quelques observations sur 
ce que le préopinant à hasardé pour laire préjuger la question. 
Et d'abord, quant au fait allégué par le préopinant, je réponds 
qu'il n'existe pas, et que l'Assemblée n'ayant rien statué encore 
sur l’inviolabilité du récent, sur l'identité des fonctions, des 
droits et dés devoirs attribués à la régence et à laæoyauté, 
on në peut pas dire que l'identité de la régence et de la 
royauté force ‘à rendre celle-là héréditaire comme celle-ci. 
Pour ce qui est de la crise dont on vous à fait un effrayant 
tableau en cas d'élection, je réponds qu’elle existe pour 
touLes Tes répences , Pour toutes les minorités : ©’est toujours 
une grande crise politique que la vacance du trône, que la 
nünorilé d’un a hais on ne peut l'éviter, et elle est 
peu redoutable dans un wouvernement bien constitué, 

» J'arrive à la troisième objection , et je déclare qu’elle me 
“parait mériter d'être sérütée dans tous ses détails, parce 
‘qu elle est raisonnab le, et même forte sous certains rapports. 
Sans dotité"ün Yééent éléètif ôbtiendrait plus de faveur qu'un 
résent hetédiratsé , parce que le choix dé la réflexion ét de 
là Confiance JémE ét doit donner plus de crédit que celui 
du: liasard : cette objection doit donc être examinée: mais 
eMé fe tire nulle force des-eéxemples récens qu'a cités le 
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préopiniant : dans les secousses morales et politiques que 
nous avons éprouvées depuis deux ans, deux, trois*ou dix 
hommes, s'ils avaient formé les projets que l’on supposé;sen 
cas de succès n’en auraient été qu'un peu plus vite, qu'un 
peu plus sûrement à la potence. Puisqu’on a cité Cromwell 
je rappellerai un#mot de cet homme, qui connaissait si bien 
les choses etes hommes, puisqu'il en avait tiré un si grand 
parti, et qu'il leur avait imprimé une direction si puissante. 
Il passait avec Lambel, son fidèle compagnon ; les applau- 
dissemens, les cris de joie, les bravos retentissaient autour 
d'eux ; Lambel était enthousiasmé de ces acclamations : 
Cromwell, ce-grand scrutateur du cœur humain , pour dé- 
griser®sôn ami, lui dit : on nous applaudirait bien davan- 
tage si nous allions à l'échafaud L 

»Eh! messieurs, ne croyez pas que quand une constitution 
ést faite on puisse tirer un grand et surtout un durable parti 
d’üne crise momentanée, et soyez sûrs qu'en ce genre comme 
en‘tont autre on ne recueille pas autre chose que ce qu'on à 
semé. Pendant que je parlais etque j'exprimais mes pre- 
mières idées sur la régence j'ai entendu dire, avec cette indu- 
bitabilité charmante à laquelle je suis dèslongtem psapprivoisé: 
cela est absurde, cela est extravagant, cela n’est pas pro- 
poôsable. Hé bien, je déclare que dans cette Assemblée je 
connais detrès bons citoyens, des esprits très éclairés, qui 
ont de grands doutes sur la question, et qui s'apprêtent à 
soutenir l'élection de Hi régence : j'en conclus que la ques- 
tion doit être posée ainsi, qu’elle a besoin d'être discutée , 
et que quand on propose une chose quelconque, avant de 
diré c’est absurde, c’est extravagant, c’est improposable, 
il faut yavoir réfléchi; ce qui en tout état de’cause ne gâte 
jamais rien. » 


Le point principal de Ja discussion s’établit dès Jors sur 
la question de savoir st T&régence serait élective ou héré- 
ditaire. Dâns la séance du lendemain 25 M. Pétion-vota, 
pour la première (ois peut-être, dans le sens de M.Yabbé 
Maury, c’est à dire pour l'élection de la régence-par les 
représentans de la nation. M. Clermont-Tonnerre se pro- 
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nonça pour l'hérédité. Après lui Mirabeau reparut à la 
tribune. 


M. Mirabeau l'afñé, (Séance du 23 mars 1701.) 


« Messieurs, j'ai dit hier dans cette Assemblée que mon 
avis n'était pas formé sur la question qui vous occupe; ce- 
pendant les feuilles du soir ont répété à l’envi que j'avais 
prèché la régence élective : mais qu'importe les feuilles du 
soir ; marchons à la question. 

» La régence sera-t-elle héréditaire ou élective , ou plutôt 
{car un régent ne succède à rien; ainsi l'expression régence 
héréditaire est impropre), la régence sera - t - elle. fixée 
d'une manière äinvariable ; ou déterniinera-t-on seulement 
le mode qui doit former la régence? Telle est la vérutable 
question , dans laquelle je me suis aperçu , ainsi qu'enmaintes 
occasions, que beaucoup d'hommes prenaient leur horizon 
pour les bornes du monde. Je vais chercher sil n’est pas 
quelques aspeeis notveaux sous lesquels on la puisse consi- 
dérer; s’il ést vrai que dans toulés. les hypothèses elle inté- 
resse la sûreté de la monarchie, -et peut altérer la régu- 
larité du gouvernement ; si un bon conslitulionnaire ne doit 
pas voir que cette question n’a qu'une importance factice, 
émanée de nos vieilles idées de l’ancien régime; qu’enfin 
il est assez indifférent qu'un régent soit bon où mauvais, ce 
qui simplifierait beaucoup la question. ( Hurmures..) UN ya 
d’abord un grand aspect sous lequel la question n'a été ni vue 
ni présentée. Plusieurs philosophes, méditant.sur la royauté, 
ont considéré la monarchie héréditaire. comme J’oblation 
d'ane famille à la liberté publique ; tont doit être libre dans 
VEtat, excepté cette famille. Le gouffre de l'anarchie «est 
creusé par l'ambition et les factieux ; Décius s y-précipite, 
le gouffre se referme : voilà l'emblème de la royauté dans 
cette théorie, 

» Le système de l’indivisibilité du privilége auquel. tous 
sont appelés, ét qui sépare la famille entière de la mation , 
conduirait à soutenir que c'est àla famille à nommer le ré- 
gent. Le droit du plas proche parent n'a lieu qu'à la mort du 
roi ; alors il s'agit de le-rémplacer; au lieu que, dans le cas 
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de la régence; il ne s’agit pas de remplacer le roi qui existe, 
quoiquesenfant , mais de remplacer la royauté, et ce cas est 
bien différent de l’autre. La royauté est à la famille ; c’est & la 
famille à la faire exercer. Les grandsmots ne changent rien à la 
nature des choses, et la régence après Lout n’est qu'une tutelle. 

» Second système, On pourrait obliger chaque roi à 
nommer lui-même pendant sa vie, aussitôt qu'il aurait un 
enfant mâle, où ième aussitôt que la reine serait enceinte, 
le régent : on préviendrait par là en partie les mouvemens 
du hasard et ceux de l'élection, et l'opinion publique ferait 
appeler le plus digne. Notre histoire offre plusieurs exemples 
de régens désignés par les rois : les rois ne disposaient de la 
régencequeé par testament; voilà le vice; c’est pendant leur 
vie qu'ils devraient y nommer. 

» Troisième système. Parmi les modes d’élecnon connus 
on préviendrait une foule d'inconvéniens en admettant que 
le résent élu pourra être périodiquement conservé où rem 
placé, ear on n’élit que pour bien choisir. 

» N'est-il donc aucün mode d'élection exempt d’inconvé- 
miens? les a-t-on tous épuisés ? est:il bien sûr que la véritable 
élection du peuple soit sujette aux mêmes inconvéniens que 
celle d’une-poignée d'atistocrates? et croit-on avoir fait uñe 
Comparaison raisonnable en assimilant , par exemple, les 
élections de la Pologne, de cette république où cent mille 
ventilshommes, tous électeurs et éligibles, asservissent ciñq 
à six millions d'esclaves, à celles qu'on pourrait disposer et 
déterminer dans un empire couvert de vingt-quatre millions 
d’hômmes libres, arinés pour faire respecter leur volorité 
eoñtre des factions intérieures et extérieures? Je pourrais 
citér cént-autres modes, et encore traiter la question d’un 
conseil de résénce mis en parallèle d’un régent; maïs tout 
ceci n’est pas lafquestion; considérons-la en soi, dans 
ses rapports avec la ration, avec le roi , avec la constitution. 
Le hasard donne les rois, ebil y aurait bien des lieux com- 
uns plus ou moins ronflans à débitér ici ! Faisons seulement 
deux observations un peu plus substantielles. Le hasard sera 
souvent tellément aveugle qu'on regrétiera de ne pouvoir le 
corriger par l'élection. Je-w’aurais qu'à säppôser deux mal- 
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heurs pour me faire entendre; voudrions-nous avoir pour 
régent l'homme faible, ou coupable, ou trompé, qui serait 
alors appelé par la loi ? 

» Ce n’est pas tout; prenons garde que la régence peut 
ètre un règne de dix-neuf ans, c’est à dire un assez long 
règne ; que lorsqu'un roi viendra à peine de naître. le pa- 
rent le plus proche sera peut-être dans la vieillesse et dans 
une enfance non moins inactive que celle du roi, et qu'il 
est ridicule, entre deux enfans ; de ne pas vouloir choisir un 
homme. La Providence donne des-rois faibles , ignorans, ou 
même méchans ; mais si nous ayons un mauvais régent, c’est 
ous qui l’aurons voulu : voilà pour la nation. Voyons pour 
le roi, qui est l’homme de la nation,-et qu’ainsi elle doit don- 
blement protéger. Veut-on consulter le, passé? Notre histoire 
future sera certainément moins orageuse que celle de cette 
ancienne monarchie où tous les pouvoirs-étaient confondus. 
Cépendant plusieurs circonstances semblables peuvent en- 
core se reproduire ; or: dans combien de cas n’aurait-il pas 
été dangereux que le parent le plus proche de la couronne 
eût été régent! Quand on n’examine pas cette question de 
fort près on.est d’abord frappé de cette idée, puisque le 
parent le plus proche pourrait être roi, pourqu.ÿ.ne serait- 
ik pas régent ? Mais voici entre ces deux cas une différence 
très sensible ; un roi n’a d'autre rapport qu'avec le peuple, 
et c’est par ce.rapport seulement qu’il doit être jugé. Un 
régent au contraire, quoiqu'il ne soit pas chargé de la garde 
du roi mineur, a mille rapports.avec lui, et il peut être son 
ennemi ; il peut avoir été celui. de sonçpère. On a dit qu'un 
régent, soutenu. de la faveur populaire qui l'aurait choisi, 
pourrait détrôner le roi. Prenez garde que cette objection 
ne soit encore plus forte contre le parent le plus proche. Le 
premier ne pourrait réussir qu'en changeant Ja. forme du 
gouvernement ; ilaurait contre lui la saine partie de la nation, 
et tous les autres membres de la famille royale. Le second au 
contraire , poursrégner même en vertu, de la loi, m'aurait 
qu'un crime obseur à faire connaïtre, et n'aurait plus à 
craindre de concurrens. Qu'importe. que la garde du roi ne 
Jui soit pas confiée; a-t:l-plus d’un pas à franchir? 
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5 Mais voici d'autres objections tirées de la nattite même 
de notre constitution. La véritable théorie du gouvernement 
ne conduit-elle pas à l'élection de la régence * Quandsun 
roi est mineur la royauté ne cesse pas ; elle devient inactive 
ellef'arrête comme une montre qui à perdu son mouvement : 
c'est’à l’auteur de lamontrë à lui redonner son mouvement. 
Plus on creuse lessystème d'élection, plas on le trouve con- 
forme aux véritables principes. Un régent n’est qu'un fonc- 
tionnaire public ; est-il dans l'esprit de la nouvelle constitution 
«que toutes les fonctions publiques soient électives , hors la 
royauté ? Il est encore dans l'esprit de notre constitution que 
l'égalité soit respectée partout où elle peut l'être ; or l’é- 
lection.detla régence conserverait une espèce d'égalité entre 
les metñbres de la famille royale. D’un'autre:côté un régent 
n’est réellement autre chosé qu’un premiér ministre irrévo- 
cable pendant un certain temps, car pendant la régencertout 
se fait au nom du roi;-or quand an roi mineur ne peut pas 
choisir son ministre à qui est-ce à le choisir, si ce n’est au 
corps législatif ? L'ordre des idées conduit donc à ce résultat , 
et par conséquent au système d'élection. Voilà les inconvé- 
niens du système adverse. Voici les avantages de la théorie 
des élections pour la nation. Montesquieu a très bien remarqué 
que dans cette époque de-notre: histoire où l’on élisait nos 
rois la royauté m'avait pas cessé pour cela d'être héréditaire 
dans la famille royale : une pareille élection était plutôt un 
droit d’exclure qu'un droit d'élire. Or est-il avantageux pouR 
la nation que deus certain cas le corps législatif puisse exclure 
indirectement , et qu’elle puisse élire? I faut plas de talent à 
un régent qu'à un roi; le premier ‘imprime naturellement 
moins derrespect, et c'est peut-être pour cela que presque 
toutes les-régences ont été orageuses : Où par l'élection on 
aurait le moyen de: confier provisoirement l'exercice de la 
royauté au membre dela même famille qui en serait le plus 
digne ; on parviendrait parilà à donner-une grande leçon au 
roi mineur en lui présentant, sous de nom d'un régent 
l'exemple d'un bon roi: Mais ceti devient encore un avan= 
tage suineux pour la nation : eh! puisque quelques règnes dé 
bons princes clairs-semés dans l’espace des siècles: ont pré 
servé la terre des derniers ravages du déspotisme, que ne 
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feraient pas, pour l'amélioration de l'espèce humaine, quel- 
ques bonnes administrations rapprochées les unes des autres? 

» Ne serait-il pas aussi très utile de démontrer À ceue fa- 
nulle, placée en quelque sorte en dehors de la société , que 
son privilége n’est pas tellement immuable que son applica- 
tion ne dépende quelquefois de la volonté nationale ? Cette 
famille pourrait même saméliorer sons ce rapport, car, 
chaque règne pouvant offrir-à: chacun d’eux une royauté 
passagère, tous chercheraient à s’y préparer, à s'en vendre 
dignes ; tous ménageraient l'opinion publique et appren- 
draienit les devoirs des rois : il me semble aussi que l'élection 
‘pour la régence rappellerait à certaines époques la véritable 
Source de là royauté; set ilest.-bon que ni les mois mi les 
peuples ne Poublient, 

» Le système des élections est donc très-convenable, mes- 
sieurs , et même-très-plausible , très-favorable, avec quelque 
légèreté, qu’on l'ait traité dans un premier apercu. 

» Cette question, sous le point de vue électif, a un grand 
désavantage à êtné traitée pour nous et/parmi nous : assonpis 
et presque incorporés à Ja royauté héréditaire par, la plus 
longue des-habitudes, mous l'avons reconnue comme préexis- 
lante-à la constitution; nous n’avons pas même tourné notre 
pensée à un mode d'élection, parce que nous n’en ayons pas 
besoin; mais céries de ce que la: soluiion de ce problème 
ne vous est pas-mécessaire, il ne s'ensuit pas qu'il sowkimso- 
luble. 

5 Eb ! pourquoi transporterait-on dans unetinstitution qui 
n’entraînerait pas les inconvéniens -avoués"des élections les 
iuconvéniens incontestables de l’hérédité ? 

» Mais, messieurs, il est temps de vous faire remarquerla 
source commune de toutes les erreurs sur cette matière, et 
notamment de l'importance exagérée qu'on attache aux di- 
verses opinions qui vous onLélé sonmises, On voit Loujouns 
dans uniroï, dans un régent ce qu'ils étaient : celui-là l'agent 
presque unique de touskes-biens et de-tovis les maux d'une 
grande pation. durant un long vègnes celui-ci un roi absolu 
pendant plusieurs années. Rien.de. tout cela m'est-plus ; là où 
une constitution existe. là où la liberté-publique est établie 
sur de bonnes lois et sur le respect de ces-loïs, un roi n'est 


( 223 ) 

plus quelexécuteur suprème de ces lois; sans Cesse réprimé 
comme protégé par elles , sans cesse surveillé commeïsoutena 
pat lamultitude des bons eiloyens qui font la force publique. 
Là aussi ün régent, qui ne l’est que pour un nombre d'années 
déterminées , n’est au fond qu'un ministre principal sous des 
foimes plus augustes et plus relevées. Ty a bien là de quoi 
faire des intrigues sansdoute ; etilen existe bien, il en existera 
toujours pour ds places de commis de bureaux; mais il'n’ÿ a 
pas de quoi nourrir des factions. Lorsqu'on fait sonner ce 
mot en pareille occasion-on pense aux Orléans, aux Condé 
sous Charles VIL, aux Montmorency et aux Guise sous Fran- 
çois IE , et l’on ne pense pas que là où il n’y-a plus de roi ab- 
solu un@égent west plus un roi absolu. 

» AÏGTS Lombent toutes ces objections de enfant de la fa- 
veur populaire qui, bientôt usurpateur de Ha royauté, rival 
heureux de toutes les autorités légitimes, va renverser én un 
moment toute la constitution ; fouler aux pieds toutes les lois, 
et tout cela aux applaudissemens de cette nation dont l’es- 
time et la faveur l’ont porté à une place qui, comme tonte 
autre, a ses limites ; ses surveillans, :se5 envieux et#ses enne- 
mis. Tout çela est exagéré; tout cela est déraisonnable ice 
quine l’est pas, ee me semble, c'est que, le choix du régent 
étant en:soi assezündifférent , il vautmieux suivre la pente’de 
nos goûts, de nos-habitudes, et fixer le régent à l'avance et 
sous un mode invariable. Pour résumer en peu de mots les 
avantages que l’on vous y a montrés, 1° que la délégation 
de la régence au parent le plus proche tient davantage aux 
idées reçues; 2° qu’il serait peut-être dangereux d'offrir le 
spectacle d’une régence éleclive à côté d’une royauté héré- 
ditaire; 3° que le parent le plus rapproché du trône sera 
censé s’étremieux préparé àremplir les fonctions de là royauté; 
4° qu'il sera plus.imiéressé à ne pas la laisser dégrader qu’aw- 
cun autre membre dela famille, attendu qu'il sera plus près 
de la recueillir : je pense-donc que le plan da comité peut 
être adopté.» (Murmures.) 


La discussion se prolongéa encore sur cette question, de 
savoir si la révence serait électiveouhéréditaire : PAssem 
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blée décréta l'hérédité. Il restait à statuer sur le cas où un 
roi mineur n'aurait aucun parent-qui réunit les qualités 
pour être régent : dans la séance du 24 M. Thouret dé- 
fendit le mode d'élection proposé par le comité : M. Barrère 
le combattit; il s’attacha à démontrer les inconvéniens d’un 
corps électoral pour la nomination d’un régent, et conclut 
à ce que, dans les cas prescrits, cette nomination fût cou- 
fiée aux représentans de la nation: Enfin, après de longs 
débats, dans lesquels M. Chapélier, en appuyant l'avis du 
comité, fit observer qu’au surplus on s’attachait-à une cir- 
constance qui ne se présenterait peut-être pas une fois 
dans quatre ou cinq cents ans, l’Assemblée décréta que 
dans le cas où il y aurait-liew à l'élection d’un régent 
cette élection ne serait pas déléguée à la législature.-Le 
mode d'élection fut ajourné. Les autres articlesdu projet 
ayant élé peu combattus, nous finirons en rapportant 

les. principales dispositions successivement décrétées-du 22 

au 26 mars 1791. ( Dans l'acte constitutionnel qui sera in- 

séré entier au tome IV de cet ouvrage, lequel terminera 

l'Assemblée constituante, on retrouvera completletitre de 

la régence et de la garde du roi mineur; ainsi que le mode 
8 ; q 

d'élection à la régence, ajourné dans cette première dis- 

cussion, et établi plus tard d’après les motifs et les prin- 

cipes exposés par M. Thouret dans son rapport sur la 
régence, page 182 ci-dessus.) Voici ces principales dispo- 
sitions : 

« Au commeñcement de chaque règne le corps législatif, s’il n'était 
pas réuni, sera tenu de Se rassembler sans délai. Sitle roi est mineur 
1l y aura un régent du royaume. — La régence du royaume appartien= 
dra de plein droit, pendant tout le temps de 14 mmiñorité du roi, à son 
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parent majeur lé plus proche suivant l’ordre d’hérédité au trôn-.—Aucun 
parent du roi ayant les qualitései-dessus ne pourra cependant être régent 
s’iln’est pas Français et regnicole, s’il n’a pas vingt-cinq ans accom 

plis yet s’il n’a pas précédemment prêté" le serment-civique. = Les 
femmessont exelues de la régence. Le roi sera majeur à l’äge de dix- 
huit ans accomplis ; de ce jour la régence cessera. — Le roi, parvenu 
à l’âge de-quatorze ans accomplis ; pourra assister au conseil pour son 
instruction seulement. — La régence du royaume ne confère. aucun 
droit sur la personne du roi mineur, — La garde dé la personne du 


roi mineur sera confiée à sa mère. — À défaut de la mère, la garde 
sera déférée par élection du corps dégislalif, » 


FIN DW LIVRE SECOND. 
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LIVRE IIL. 5 
DU POUVOIR JUDICIAIRE. 


LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE. 


ORGANISATION DU POUVOIR JUDICIAIRF. 


Dans le second volume nous avons vu s'ouvrir, par un 
discours de MThouret, la discussion sur l'ordrejudiciaire; 
nous nous sommes arrêlés au décret du 24 mars 1700, 
portant « que l’ordre judiciaire serait entièrement recons- 
titué. » Après cette décision quelques jours furént donnés 
à l'examen du projet rédigé par le comité de constitution. 
Le 29 M. Duport , et le 30 M. Chabroux, présentèrent 
aussi leurs vues à l’Assemblée sur l’organisation de la jus- 
tice en France. De ces trois projets nous donnons celni de 
M. Duport comme embrassant la question dans toutes ses 
parties, et donnant le plus de lumières sur l'établissement 
des jurés et des juges : nous avons moivs considéré l’éten- 
due de ce travail que son extrême importance, 


Discours, principes et plan sur l'établissement de l'ordre 
judiciaire, par M 4. Duport. (Séance du 29 mars 1790.) 


« Messieurs, s’il s'agissait iei de prononcer sur le sort des 
tribunaux actuels; si leur entière destruction était encore 
uné question douteuse dans l'Assemblée, ou s'il fallait abso- 
lument:les outrager pour les détruire, je me serais abstenu 
de parler, et les motifs de mon silence auraient peut-être 
obtenu faveur auprès. de vous : mais aujourd’hui qu’on de- 
mande de toute part'et#qu'on attend une régénération com- 
plète dans l'administration de la justice ; aujourd'hui qu'il 
faut, d'après les principes d'une-constit ‘ion libre, établir 
un ordre judiciaire nouveau, qui, loin d’altérer. cesprin- 
sipesyleur donne une nouvelle force et de nouveaux déve- 
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loppemens, il est je pense de mon devoir de vous faire 
hommage d’une suite d'idées et de réflexions appuyées sur 
l'expérience, et conçues pour la plupart longtemps avant 
cette époque heureuse qui a réalisé les vœux et les espé- 
rances de tous les hommes éclairés et vertueux. 

» Vous ne pouvez ni ne devez, messieurs, vous décider 
légèrement et sans discussion dans celle matière; il faul ici 
distinguer avec soin l'expérience de la routine, les préjugés 
de l'ignorance et de l'habitude des principes éternels de 
la justice et de la raison. Dans cette revue générale -de 
nos institutions politiques, c’est à ces principes seuls qu’elles 
doivent toutes être rapportées et comparées avantique de 
recevoir de vous leur existence ou leur proscription. On 
s'est -élevé de toute part contre l'arbitraire dans l'exécution 
des lois ; il est hien plus funeste encore -de sy abandonner 
quand il s’agit de les former : lorsqu'il est question de faire 
des lois: il -est done nécessaire de remonter aux premiers 
principes de la. justice pour les en tirer comme des consé- 

ences. Mais il serait bien extraordinaire que l'organisation 
même des tribunaux, qui ne sont que les moyens .d’appli- 
quer les lois, {ût-livrée au hasard et appuyée sur dés bases 
purement arbitraires; car toute institution fondée sur de 
convenancés arbitraires ne peut avoir ni lorce pi-stabilitc , 
puisque les raisons qui l'ont fait établir demain n'existeront 
plus; puisque tout change sur la terre, hors la justice et la 
raison, et puisqu'enfin les erreurs varient à l'infini, selon 
les individus, tandis que la vérité seule est, une, et com- 
mune à tous les individus comme à tous les änstans. Je ne 
combattrai cependant pas directement les idées de votre 
comité; j'exposerai les miennes ; et votre sagesse décidera. 

» Beaucoup d'intérêts particuliers, le sort d'un grand 
nombre de membres de cette Assemblée se trouveront liés 
à cette“diseussion ; mais par cela même je m'assure qu'ici, 
comme dans toutes nos délibérations, l'intérêt général sera 
seul écouté :c'est votre sévère, visible et entière impartia- 
lité qui a fait jusqu'à présent et vowre force et votre gloire; 
ce n’est point un état que vous avez sacrifié à un agtre; ce 
sont tous les abus que vous-avezimmolés au bien public : 
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ce qui distingue cette révolution de toutes les agtres, ce 
qui la rend mémorable, pure, surtout ce qui la rendra 
durable, c’est qu’elle a eu pour unique but l'intérêt général ; 
aucune tache d'intérêt particulier n’a encore sonillé les dé= 
“rets de l’Assemblée nationale. Vos ennemis mêmes vous 
rendent cette justice, que votre patriotisme et votre géné- 
rosité sont tels qu'il suffit souvent, pour porter vos esprits 
vers une décision, de vous y montrér un sacrifice personnel 
à faire ou ua soulasement à donner au peuple; aussi je me 
plairai souvent, messieurs, à vous rappeler dans cette dis- 
cussion ce principe éternel, cette base immuable de toutes 
les sociétés, que toutes les institutions politiques sont faites 
pour Je peuple. 

» Aïnsi ce n’est pas sur l'intérêt d'uae plus grande con- 
sommation dans les villes, ni sur l'intérêt des officiers de 
justice, que vous établirez la base de votre pouvoir judi- 
claire; vous la fonderez entièrement et uniquement sur l'in- 
térêt du peuple. Quel est ici, messieurs, cet intérêt du 
peuple? Le voici : Que la justice soit facile, prompte et 
impartiale ; que son administration soit telle que, loin de 
Javoriser la chicane ét la mauvaise foi, elle puisse détruire 
entièrement ces deux fléaux et tous Les vices qu'ils entrat- 
nent; que des juges éclairés, honorés sans étre craints, 
sachent inspirer de la confiance et faire respecter leurs 
décisions par des hommes libres et qui n'obéissent qu'à la 
loi; qu'enfin ces juges ne puissent jamais étendre leur 
autorité jusqu'à mettre en danger la liberté publique. Teles 
sont les conditions que intérêt du peuple exige, et qui sont 
nécessaires à une bonne administration de la justice. Je n’en 
vois point d’autres que l’on doive joindre à celles-ci : maïs 
il faut satisfaire à toutes: il fatt résoudre ce problème en 
entier, et le plan qui aura cet avantage me semble être celui 
que vous devez adopter. 

» Mon plan est fort simple ; des jurés au civil et au-cri- 
minel; des juges ambulans tenant des assises dans les dépar- 
temens ; de grands juges pour tout le royaume, pour reviser 
les jugemens; une partie publiqne dans chaque-ville d'assises, 
et un officier de la couronne dans chaque chef-lieu. 
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» On a longtemps pensé que l'administration de la justice 
devait former un pouvoir dans Etat; on a dit encore que 
le monarque était chargé de rendre la justice à ses sujets, 
et que pour s'acquitler de cette dette il instituait des tribu- 
naux qui la rendaient en son nom : on trouve celle déf- 
nition dans tous nos livres de droit et dans les ouvrages 
anglais : enfin on a perpétuellement confondu la ,magistra- 
ture , qui est une fonction politique, avec la judicature, qui 
est une fonction civile, et l’on a indistinctement appelé ceux 
qui les exerçaient juges ou magistrats. Je ne traiterai pas 
distinctement ces questions; mais elles pourrontêtre facile- 
ment résolues par les idées que je vais exposer en dévelop- 
ant succinctement les principes généraux de la matière, 

» Ï1 faut distinguer dans une sociélé deux sortes de lois ; 
les lois politiques et les lois civiles :.les premières embras- 
sent les relations des individus avec Ja société, ou celles de 
diverses institutions politiques entr’elles; les secondes déter- 
minent les relations particulières d’individu à individu. C’est 
pour appliquer ces dernières lois que les juges sont spécia- 
lement et uniquement institués. À l'égard des lois politiques, 
jamais l'exécution ne peut en être confiée à des juges sans 
que la liberté publique et particulière soit en péril. 

» En effet, messieurs, le principe de l’organisation de 
tous les souvernemens est simple : la volonté du peuple peut 
seule constituer une loi légitime et obligatoire ; le peuple, 
assemblé en convention par ses représentans, fait les Jois 
politiques, c’est à dire distribue les pouvoirs, confie le main- 
tien de ces pouvoirs à leur action et à leur surveillance réci- 
proque, ainsi qu'au patriotisme et à Vénérsie des citoyens; 
constitue une législature, c’est à dire un corps qu’il charge 
de faire des lois administratives et civiles; enfin il cons- 
tilue également un pouvoir pour faire exécuter ces lois : ce 
pouvoir est le monarque, et tous les citoyens, qui, réunis 
par leurs représentans , forment le souverain, pris indivi- 
duellement , sont soumis aux pouvoirs qu'ils ont institués , 
à la loi qu'ils ont faite, ct à celui qu'ils ont établi pour la 
faire exécuter. Il faut unenouvelle convention pour changer 
les lois politiques d'une société, qui sont les conditions prin- 
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cipales de Passociation. Quant aux autres lois, quin’en sont 
que le développement et les conséquences , les pouvoirs 
constitués peuvent les faire. Ellés sont faites ces lois; mais 
souvent avant que de les exécuter il s’agit de savoir si elles 
s'appliquent ou non ‘äun fait arrivé : cette fonction ne peut 
évidemment être remplic par aucun des deux autres pou- 
voirs; elle forme proprement l'objet de ce qu’on appelle 
improprement pouvoir judiciaire. 

» Je dis improprement, parce qu'il n’y à réellément de 
pouvoir dans l’ordre judiciaire que le pouvoir exécutif, 
lequel est obligé de consulter des hommés désignés par la 
constitution avant de faire exécuter les lois civiles. lorsque 
leur application parait douteuse, 

» Rien ne manque à un gouvernement établi sur cette 
théorie simple et claire; chaque partie a un mouvement 
distinet et pourtant lié au tout; tout est d'accord, et la 
machine politique jouit d’une organisation saine et complète 
pour agir et se mouvoir, puisqu'il existe un pouvoir cons- 
titué qui fait des lois, un autre qui les applique aux indi- 
vidus et aux faits, un autre enfin qui les fait exécuter. 

» Cependant si des hommes que lon à chargés du soin 
d’administrer la justice ont encore des fonctions politiques 
à remplir ; s'ils ont le droit de requérir d'eux - mêmes et 
d’ordonner l'exécution des lois sans aucune provocation 
extérieure ; S'ils peuvent faire des réglemens, établir des lois 
qui obligent les citoyens; s’ils ont le droit ou d’arrèter l'exé- 
cution des lois ou d'intervenir dans leur formation, alors il 
s'établit une véritable confusion d'idéés et de pouvoirs; la 
volonté générale cesse d’être connue, ou cesse d’être exé- 
cutée. 

» Ou bien encore les juges, sortant de leur sphère, se 
placent sur la ligne du pouvoir exécutif : par là ils acquiè- 
rent une double orgañisation, l’une propre et indépendante, 
qu'ils tiennent de la constitution, et l’autre subordonnée au 
pouvoir exécutif. Cette dernière devient bientôt le principe 
de tous les abus; car, ou les juges s'unissent intimement au 
pouvoir exécutif, et alors ils altèrent la liberté individuelle ; 
ou ils se tournent contre Jui, et détruisent la liberté publique. 
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Souvent les deux abus sont réunis à la fois; car tantôt le 
pouvoir exécutif croit avoir besoin d’opposer les tribunaux 
au pouvoir lésislatif pour en tempérer la force, et tantôt il 
est gêné par eux dans l'exécution des lois : tel est l’inévi- 
table abus de la confusion des pouvoirs. Ces idées devien- 
nent familières par la réflexion, et lorsque l'on considère que 
des hommes appelés à connaitre de toutes les lois bientôt 
voudront les examiner; qu'ils pourront souvent y relever 
quelques imperfections, surtout appuyer les réclamations 
locales que l'intérêt particulier d’un canton sera toujours 
tenté d’opposer à l’intérêt général; que par la ils prendront 
de la consistance en affaiblissant dans l'esprit des peuples le 
respect dû an corps législaüf, et en diminuant la force du 
monarque; que bientôt ils se formeront un pouyoir aux 
dépeus des denx autres; et après avoir suivi longtemps dans 
des routes obscures ce système raisonné d’agrandissement, 
après s'être heureusement essayés contre de légers obstacles, 
avoir réprimé quelques abus, devenus successivement le 
centre de beaucoup d'intérêts et d’une grande activité, ils 
se montreront tout à coup entourés de cette autorité que 
donnent l'habitude et la paresse dés peuples. 

» La question pourrait être décidée par cela seul que l’on 
conviendrait qu'il suffit, pour proscrire une institution poli- 
tique, qu'elle soit inutile; car il est évident qu'un corps 
étranger placé au milieu de la machine politique en com- 
plique nécessairement les ressorts et en retarde les mouve- 
mens, puisque tout corps est résistant par sa nalure, el 
qu'une autorité qui n’est pas utile à la-sociélé ne peut se 
développer qu'en diminuant la liberté publique. Mais ici 
fon doit cramdre de plus grands abus : les magistrats, sou- 
tenus par la confianee du peuple, par son respect, par le 
besoin que l'on a d'eux, par leur intégrité même, paraissent 
souYent servir la hherté lorsqu'ils Vempèchent, et la détendre 
lorsqu'ils la détruisent; leur autorité alors n’est pas simple- 
ment Inuile; elle est encore dangereuse. 

» Îl ést encore ‘important de remarquer que la réunion 
actuelle de Ja magistrature et des fonctions judiciaires ne 
peut. s’accorder avec les principes d'une bonne administra- 
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tion de la justice. Les devoirs du magistrat et ceux du juge 
sont en général trop séparés ; leurs réflexions, leurs études, 
leurs intérêts trop différens,, pour que l'une de ces fonétions 
ne soit pas altérée par l’autre, et d'ailleurs, lorsqu'on attri- 
bue des fonctions politiques à des juges, on leur-rend trop 
facile de se soustraire à toute responsabilité légale en alliant 
leurs intérêtsavec les intérêts de ceux qui exercent les autres 
fonctions politiques et qui seraient appelés à les juger. Ils 
peavent même alors échapper aisément à cette responsabilité 
morale qui naît de l'opinion publique, mais que le public 
lui-même ne peut exercer que lorsque, par la division des 
emplois et des devoirs, il peut assigner à chaque homme sa 
juste valeur et sa véritable réputalion. 

» Ainsi donc, soit que l’on considère la question sous les 
rapports qu'elle peut avoir avec la liberté, soit qu'on ne 
veuille y voir que l'intérêt d’une bonne administration dela 
justice , il faut interdire toute fonction politique aux juges; 
ils doivent être chargés simplement de décider les différends 
qui s’établissent entre les citoyens; honorable et sainte fonc- 
tion qui semble placer ceux qui la remplissent dignement 
au-dessus de l'humanité même, et dont le but s'applique 
immédiatement au bonheur des hommes, puisqu'il tend à 
introduire parmi eux la paix par la justice. Si telle est la 
marche que vous suivrez, messieurs, alors vous n'avez rien 
à envier aux peuples les plus libres : votre gouvernement 
sera simple , et vos pouvoirs convenablement divisés; le 
peuple, qui aura fait la constitution par-ses représentans , 
fera encore les lois par ses députés ; des hommes qu’il aura 
choisis les appliqueront ; le monarque seul ; ou ses préposés, 
les fera exécuter. 

» Conservons, messieurs, conservons à notre cünslitution 
ce caractère de simplicrié qu’elle a de commun avec la nature 
et la vérité; qui rend’sensible à tous l'introduction du pre- 
mier abus, et qui le repousse même comme ces substances 
pures qui refusent de s'allier avec des corps hétérogènes et 
grossiers. Nous avons ici l'avantage de joindre: à unie évis 
dentethéorie l'exemple de tous les siècles porir nous prouver 
combien la liberté a souffert partout.dela confusion des 
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pouvoirs : comptables de nos efforts à la nation, à nos 
neveux, employons les tous à leur éviter les abus sous les- 
quels nous avons gémi en préservant notre constitution de 
leur germe funeste; voués à des momens de trouble et 
d'orage; sachons jouir de leur bonheur et de leur reconnais- 
sance. 

» 1} suit de ce que je viens d'exposer qu'il ne peut pas 
être ici question de la cour nationale; cette institution n'entre 
pas dans le plan judiciaire proprement dit; c’est une partie, 
une pièce pour ainsi dire de la constitution générale, faite 
pour la maintenir et la consolider; ce n’est pas un dérnier 
terme de juridiction, mais un moyen de contenir tous les 
pouvoirs conslilués, et de les ramener au but de leur insti- 
tution. 

» J'ai cru nécéssaire de reconnaître d’abord ces principes, 
afin que, la question étant dégagée de tous les élémens dont 
om à l'habitude de la surcharger, nous puissions examiner 
tranquillement quelle est là meilleure administration de la 
justice que l’on peut établir. 

» J'ai dit que les juges n'étaient institués que pour äppli- 
quer les lois civiles. 

» Les lois civiles sont les conventions que les hommes 
font-entre eux pour régler l’usagé de leurs propriétés et 
l'exercice de leurs facultés naturelles; elles doivent fixer 
clairement les ‘règles qui déterminent la légalité détoutes 
les:actions et ce qui est défendu à chacun pour l'intérêt de 
tous. Tout homme apportant à cette convention an droit égal 
relativement à sa liberté, sa sûreté et sa propriété, il s’en- 
suit que pour être justes et légitimes les lois doivent être 
conformes à la volonté générale des associés : ce point est 
indubitable ; mais lorsqu'on y est arrivé l’on n’a rien encore 
si, par une juste et impartiale administration de la justice, 
on hé parvient à faire jouir les individus de l'effet salutaire 
de ::cès loïs’;-sans eet ordre de choses il ne peut y avoir ni 
paix ni hberté, 

» 1 ne peut y avoir de paix : car lorsque les hommes 
réunis en société ont consenti à déposer leur force person- 
nelle au pied de la loi ou plutôt à la consacrer tout entière 


( 233 

à la soutenir, ils ont entendu qu'ils seraient à leur tour 
défendus par la loi, protégés également dans la jouissance 
de leurs droits : si ce contrat sacré est rompu ; si la loi ou 
Ja justice viennent à favoriser quelques individus ou quel- 
ques classes de citoyens’, dlors il ést du droit, ilest du 
devoir de chaqne citoyen de cesser de se soumettre à cette 
injustice ; la paix, si elle peu alors exister, n’est plus que 
la patience honteuse des esclaves ou la servitude de Pigno- 
rance. 

» J'ajoute que sans cet ordre de choses il ne peut y avoir 
de liberté : un homméen"effet ne cesse pas d’être libre parce 
qu'il obéit à la lof on à un jugement, lorsque la constiturion 
a pourvu à ce que la loi fût toujours l'expression de la 
volonté générale, et que la justice soit l'application impar- 
tiale de ces lois. Mais lorsque la loi a cessé d'exprimer le 
rapport de tous les intérêts particuliers, lorsqu'elle n’est 
plus le vœu du plas grand nombre des associés, ou lors- 
que les jûgemens ne sont plus dictés par cette aveuyle jus- 
tice qui en fait l'essence, alors l'homme n’est plus libre ; 
il n’obéit plus à sa volonté ou à celle de la loi ; il obéità la 
volonté d'un autre homme; il dévient son esclave, et la 
société ne présente plus que le spectacle du despotisme où de 
Vanarchie. Si ces maximes sont incontestables, elles prouvent 
qu’en vain aurez-vous donné à cet empire une constitution 
libre et des lois justes si la justice n’y est convenablement 
organisée. Elles ne vous laissent pas, messieurs, le choix 
des moyens dans l’organisation de l’ordre judiciaire; elles 
vous laissent encore moins le droit de les fixer arbitraire- 
ment'et sans motif ; elles vous forcent, j'ose le dire, d'adop- 
ter ceux qui doivent assurer à ladiministration de Ja justice 
son premier, son principal, son unique caractère, je veux 
dire limpartialité, et je me suis plu à vous les rappeter parce 
qu’elles émanent directement de vos principes, de ceux qui 
servent de base à notre constitution. 


» Nous avons va, messieurs, que les juges devaient être 
bornés à l'application de la loi; qu'ils ue devaient participer 
à aucune des fonctions législatives où exécutrices : de là il 
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résulte que. loute interprétation, toute explication de la loi 
purenrent théorétique ou réglementaire doit leur être inter 
dite, etqu'ils ne peuvent jamais s’expliquer qu’au sujet d’un 
fait déjà arrivé, car la différence d’une loi et d’an jugement 
est que celle-là statue sur des questions générales, et celui-ci 
sur un fait déterminé. Il suit encore de A que le fait sur 
lequel ils. sont requis de s’expliquer doit avant tout être 
déterminé, puisque sans cela ils feraient plus qu’appliquer 
la loi, ils détermineraient encore le fait auque} elle doit 
être appliquée; et si, comme il arrive souvent, ce fait est 
obscur où compliqué, il faut avant tout l'éclaircir, car tant 
qu'un fait n’est pas. éclairci il n’est pas déterminé, et nous 
venons de voir que tant que le fait n’est pas déterminé les 
juges ne peuvent pas s'expliquer; mais d’unautre côté cette 
apération préliminaire est tellement nécessaire ; quoiqu’elle 
n'ait poivt lieu actuellement dans les tribunaux de France, 
quejusqu’à çe que le fait soit constaté et la question à juger 
posée, non seulement il. n'y a point de jugement, mais je 
Soutiens, qu’il n’y a aucune manière possible d'arriver à um 
véritable jugement. 

» Il n’y a point de jugement, car tont jugement est une 
comparaison : en malière judiciaire c’est la comparaison d'un 
fait à la loi, et Yon ne peut comparer que des objets cer= 
tains et qu'on aperçoit clairement. Tant que le fait n’est pas 
constant et la, question posée, s’il n'y à qu’un juge,sil peut 
décider une autre question que celle qui lui estdéférée , ce 
qui certes est un grand inconvénient; s'il y a plusieurs juges, 
j'en atteste l'Assemblée elle-même, c'est bien pire ; chacun 
d'eux peut décider une question différente : de là il résulte 
évidemment qu'il n’y a point. de jugement. Mais je dois 
prouver plus ; il »’y a aucune manière possible d'arriver à 
un véritable jugement. 

» Je pars de la supposition que les jugemens doivent tou- 
jours être pris à la majorité des suffrages, et je dis que lors- 
qu'on va aux voix sans que le fait soit constaté il est très- 
commun que celui qui a la majorité en sa faveur perde son 
procès, En effet, chaque juge en donnant son avis peut être 
déterminé soit par la vérité des allégations, c’est à dire par 
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le fait, soit par la force des principes, c’est à dire par la loi. 
Un certain nombre de juges peut être déterminé par la pre- 
mière de ces considérations, les autres par la seconde ; et 
cependant, lors de la collecte des voix, ils sont obligés de 
se réunir à deux avis sans quoi la majorité relative où la 
minorité réelle déciderait les questions : alors le juge qui 
croit le fait sûr et la loi douteuse, et celui qui croit la loi 
claire et le fait douteux, sont comptés ensemble pour la 
même opinion, quoiqu'ils différent d'avis du blanc au noir, 
et le plaideur, qui a eu en sa faveur la majorité sur le droit 
et la majorité sur le fait perd son procès. 

» Prenons-un exemple. Pierre veut se soustraire au paie- 
ment de créances dues par son grand-père; ses moyens pour 
cela sont de dire : 1° que son père a renoncé à la succes- 
sion de son grand-père ; ensuite que les créances demandées 
ne-sont pas légitimes. Paul au contraire prétend et qu'il n’y 
a pas eu de renonciation, et que les créances sont légitimes. 
Voilà deux questions, l’une de fait et V’autre de droit; main- 
tenant il faut savoir qu’excepté sur-les nullités et fins de 
non-recevoir, il est défendu aux juges d’opiner par moyens, 
et qu'ils doivent donner leur avis sur les conclusions des 
parties, lesquelles sont toujours tendantes en général à adju- 
ger la demande ou à la rejeter. 

» Il y a douze juges. Sepi sont d’avis qu'il n'y a pas eu de 
renonciation ; mais de ces sept quatre pensent que les créan- 
ces ne sont pas légitimes : les cinq autres juges pensent que 
les créances sont légitimes, mais qu'il y a eu renonciation. 
Paul avait donc en sa faveur sur la question de fait sept juges 
contre @inq; il avait sur la question de droit huit juges contre 
quatre + on prend les voix : les quatre juges qui pensent que 
les créances ne sont légitimes, mais qu'il n’y a pas de renon- 
ciation, et les cinq qui pensent que les créances sont légi= 
times, mais qu’il y a renonciation, sont comptés ensemble. 
Paul perd son procès avee une majorité de neuf contre 
trois. (1) 


(x) « On aurait pu choisir un exemple plus frappant; j'ai pris celui-là 
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» Voici, messieurs, un exemple plus simple, tiré d'un 
autre ordre d’affaires appelé le petit criminel. Pierre se plaint 
de termes injurieux proférés contre lui par Paul; ilen apporte 
la preuve, ou bien cette preuve aura été ordonnée par les 
premiers juges. IL y a quinze juges. Sur ces quinze ; neuf sont 
d’avis que la preuve est concluante; mais, sur-ces neuf, cinq 
pensent que les termes n’exprimentpasune véritable injure : 
les six autres juges lrouvent les termes injurieux , mais qu'il 
n'est pas prouvé qu’ils aient été dits. Pierre avait donc pour 
lui sur le fait neuf juges contre six; sur le droit dix juges 
conire cinq : cependant les cinq qui ne voient pas d’injure , 
quoiqu'ils voient la preuve, et les six qui voient l'injure: et 
non la preuve , sont comptés ensemble; cela fait onze contre 
quatre. Il perd son procès. 

» Ce ne sont pas ici, je vous prie de le croire, messieurs, 
de simples jeux de calcul qui se réalisent rarement; il n'ya 
pas.de jour.qui ne fournisse la preuve de cet abus singulier, 
‘qui au réste arrivera partout où l’on mélera le fait et la loi, 
J'en ai été souvent le témoin, et l'habitude peut-seule nous 
familiariser avec lui. (1) Je ne parle pas même-ici de ceux 
qui résultent de l'absurde méthode de délibération qu’on suit 
dans les tribunaux. 

» Sitous ces abus sont fâcheux dans le jugement des affai- 
res civiles ,: ils sont intolérables dans le jugement des délits. 
Peut-on sans frémir penser un moment que tous les arrêts 
de mort auraient pu avoir été rendus à la minorité des voix, 
et qu’un grand nombre l'a été certainement!-Il y a dans un 
jugement criminel trois opérations très-distinctes ; la preuve 
de l'existence du délit, sans laquelle il n’y a lieu à aucnn 


ente aucune mauvaise foi de la part d’aucune des par- 
"exemple suivant est plus clair. » 

(1) « Cette démonstration n'existe dans aucun ouvrage que je con- 
naisse : les calculs de M. de Borda sur la meilleure méthode de seruain 
n’ont rien de commun avec elle ; aussi ai-je eru utile , avant della pré- 
senter à l’Assemblée nationale, de consulter le plus fameux de nos 

es , M. le marquis de Condorcet ; il a eu la bonté de m’assurer 


| parfaitement exacte. » (Notes de l’orateur, ) 
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jugement; la preuve du per quem, où de celui qui a commis 
le délit; enfin l'application de la loi à l'auteur dn délit. Hé 
bien, messieurs, toutes ces. choses , si distinctes par eles- 
mêmes, sont confondues dans une même délibération ; pen- 
dant qu’un juge prétend prouver que le délit n'existe pas, 
celui qui le suit opine sur la peine; le suivant voit le délit 
prouvé ; il serait d'avis de la peine, mais l’auteur du délit 
ne lui est pas prouvé. Cependant larrèt définitivement se 
compose d’une délibération si imparfaile , dont les élémens 
sont si peu similaires, et dont le résultat est nécessairement 
fautif dans toustles cas où une évidence palpable ne réunit 
pas tous les juges-et.sur+le délit et sur la preuve! Prenons 
un exemple assez fréquent. Un homine est accusé de volavec 
effraction : il ÿ a dix-huit juges : sept-sont d'avis qu'il n'ya 
pas de preuve ; six autres qu'ily a preuve, et qu'il doit être 
énvoyé aux galères à perpétuité, ou, suivant la loi, condamné 
à être rompu; les cinq autres voient la preuve du délit; maïs, 
né voyant pas celle des circonstances agravantes, ils con- 
cluent au bannissement ou à autre peine moins forte : ces 
derniers , étant en plus petit nombre, sont obligés de se ran- 
ger à un des deux autres avis; alors l'accusé est livré au carac=- 
tère et au tempérament des juges ; s'ils sont durs et sévères 
ils se joïndront à ceux qui prononçent une peine sévère plutôt 
que de devoir relâcher l'accusé; s'ils sont doux et humains 
ils préféront de n’y pas voir la preuve. Ce parti est préférable 
sans doute, et le plus ordinaire; mais, dans l'un ou l’autre cas, 
l'accusé est injustement condamné ou injustement.absous. 

» Je me hâte de dire que cet abus n’est pas celui des’tri- 
bunaux, mais bien des ordonnances , qui le prescrivent impé- 
rativement, et avec un peu d'attention on pourrait-peut-être 
en reconnailre la cause. 

» Loin de moi, messieurs, toute application aux personnes; 
elle n’est ni dans mon esprit ni dans mon cœur ; c’est à l’ordre 
établi, et non à ceux qui sont contraints à le suivre, qu'il 
faut attribuer les abus dont je parlerai dans cet ouvrage: 

» J'ai donceu raison de dire que non seulement il n'yaait 
pas-de jugement ,.mais encore qu’il.n’'y avait aucunermanière 


d'arriver.à un véritable jugement tant que le faite-serait 
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pas séparé de la loi : cette vérité est non seulement évidente à 
mais j'ose dire qu’elle est palpable et sensible à tout le monde, 
En ellet, il n'est pas un de nous qui ne puisse s'apercevoir 
que lorsqu'il veut juger une question quelconque , relative à 
un événement arrivé, son premier soin deit être et est tou- 
jours de s'assurer d’abord si le fait est vrai, s’il est prouvé , 
s’il est constant, s’il est clair ; c’est vers ce premier point que 
se dirige toujours son premier examen ; tant que le fait n’est 
pas constant il ne se donne pas la peine de raisonner. Hé 
bien, messieurs , la même chose, exactement et absolument 
la même chose, se passe dans un jugement, qui n’est aussi 
qu'une opinion sur un fait ; le nombre des juges n’y change 
rien ; il n’y a d'autre différence si ce n’est qu'ici il s’agit de la 
fortune , de la vie, de la liberté, de Phonneur des citoyens. 

» On ne s’est pas accoutumé à considérer que le jagement 
d’un procès n’est autre chose qu'un syllogisme, dont la ma- 
jeure est le fait, la mineure la loi, et le jugement la consé- 
quence : or il est évidemment nécessaire qu’on soit d'accord 
sur la majeure avant de pousser plus loin le raisonnement ; 
quel est l’homme assez déraisonnable pour continuer de rai- 
sonner lorsqu'on lui nie sa majeure? Cet homme c’ést le juge 
lorsqu'il opine , ou platôt que l'ordonnance le force d’opiner 
ensemble sur le fait etsur la loi. EL faut donc de toute néces- 
sité un premier jugement pour déterminer la majeure, où 
la position de la question. Tous les raisonnemens, toutes 
les considérations viendront toujours se briser contre cette 
vérité-indispensable ; il faut renoncer au bon sens et À tout 
ce qui est commun entre les hommes si on la mie, ou l’'adopter 
si on la reconnaît. Quant à moi je ne saurais trop y insister, 
puisqu'elle est la principale base de tout mon système judi- 
ciaire , et que je ne ferai plus guère que tirer des conséquen- 
ges-des principes que je viens d'établir. 

»-Je pars donc de ce point que le fait doit nécessairement 
être constaté d'abord: voilà la première opération : la seconde 
est de poser la question, puis de la comparer à la loi pour 
décider; non pas toujours de sa moralité, mais de su léralite. 
Cette comparaison est ce qu’on appelle proprement le juge- 
ment. Daignez me suivre, messieurs; ces deux opérations 


différentes d’éclaircir le fait er d'appliquer la-loi-doigent-elics 
être confiées aux mêmes mdividus? à d’autres individus de la 
même classe et du même état? ou enfin à des individus due 
classe et d'un état différent ? 

» Jene fais aucun doute de penser que ces deux opéra 
tions ne doivent pas étre confiées aux, mêmes personnes. 
Quelle que soil Pimpartialité dont un individu puisse être 
doué , elle ne va jamais jusqu’à le séparer pour ainsi dire de 
lui-même et détruire tout contact, toutecommüänicationentre 
ses diverses faculiés, entre son esprit et ses affections. Or il 
est difficile de supposer qu'un homme veuille et puisse appli- 
quer franchement la loi, au civil, à un fait dont l'existence 
lui aura paru douteuse, et, au criminel, en faveur d’un homme 
qu'il aura jugé peu favorablement. Il disputera sur le sens de 
la loï, sur son application à l'espèce; et de là la subtilité, 
l'équivoque, l'incerutude dans les jugemens au lieu d’une 
décision simple et. naturelle. D'ailleurs dans une fonction 
aussi délicate que celle des juges il faut assurer leur intégrité 
et leur délicatesse en cherchant à les défendre même de leurs 
propres erreurs et de la prévention qui attache toujours les 
hommes à leur premier jugement. Les mêmes hommes qui 
auraient fait perdre à un individu son procès sur la question 
de fait an civil, ou.ceux qui n'auraient pas vu la preuve dans 
les aflaires criminelles, ne pourraient, sans se faire une 
grande violence , faire gagner le premier et condamner le 
second. Le jüge qui n'aurait pas vu l'accusé coupable dans 
dans le premier tour d'opinion peut-il le condamner à mort 
dans le second sans renoncer à tous les sentimens dé la nâture 
et de l'humanité ? et, au civil, le juge qui auraît vu qu’un 
fait n'est pas prouvé par une partie peut-il facilement adopter 
les moyens de droit qui doivent lui faire gagner sa cause? 

» Des hommes au contraire dont l'unique fonction est d’ap- 
pliquer la loi sans avoir pris dans l'examen du fair aucune 
impression en faveur d'aucune des parties, pour ou contre 
l'accusé, auront par cela mème ce caractère d’impartialité 
qui convient à la justice ; il# ne chercheront pas à détourner 
le sens de la loi, et leur décision, conforme à soù esprit, 
sera-toujours franche et naturelle. 
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» Ainsi vous verrez disparaitre tous ces coinmentaires de 
Ja loi, tous ces recueils de jurisprudence et d’arrèts qui for- 
ment l'arsenal. commun où chaque partie vient prendre des 
armes pour se Ci mhbatire ; et la loi, rendue à elle-même, 
à sa première institution, à sa première clarté, serait, comme 
elle: doit l'être ,‘le seul guide du juge et du citoyen (1). 

» Mais la plupart des inconvéniens que vous pourriez 
craindre dans cet état de choses, messieurs , subsisteraient 
encore si les deux fonctions étaient attribuées à deux divi- 
sions de juges pris dans le même corps: on sait qu’en général 
il s'établit entre des gens d’un même état une sorte d'esprit 
de corps qui se forme par opposition à l'esprit général de la 
société. Les corps sont des êtres moraux soumis à des lois 
particulières d'organisation; les faits et les principes mêmes 
se phent au système qu'ils adoptent, et toutes les préven- 
tions, les erreurs, les injustices mêmes se propagent et se 
communiquent plus aisément entre des gens qui ont déjà 
des opinions et des intérêts communs. Or la véritable per- 
fection de l'administration de la justice consiste ‘au contraire 
en ce.que la réunion des juges en faveur d’un préjugé, ou 
pour commellre une injustice, devienne impossible. 

» Je pense donc qu'il paraîtra convenable de ne pas atri- 
buer à des-hommes-déjà réunis par les préjugés les deux 
opérations dont nous avons parlé ; mais qu'il est nécessaire 
d'établir des individus pour déterminer le fait, et d’autres 
pour appliquer la loi ; c'est à dire des jurés et des juges: 

» S'il est constant que l'humanité et le vœu général de- 
mandent des jurés pour les affaires criminelles, j'espère vous 
ne ne moe De Et ee SR LT 
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(1) « On peut objecter qu’en Angleterre, où 


au criminel sont étabiis, 1l°y a beaucoup de recue e jugemens , et 


ueces recueils( appelés reports) ont une grande autorite. Il faudrait 
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pour Y répondre pr uver que ce ent à une autre -cause aux vices 


de la procédure anzlaise, qui sont principale nent leur méthode d'action 


s de loi , 


ou de formule, qu'ils < prise des Romains ; 2° leurs remè 
qui sont très obscurs et très compliqués; 39 la multiplicité des tribunaux 
et leur respect superslitieux pour toutes les parties mêmes vicieuses de 
leur régime , soit civil, soit politique ; 4° leux défaut de-partie publi- 


que ; mais cela nous mènerait top loin.» (Note de l’orateur.i) 


prouver, messieurs, que cet établissement. n’estpas moins 
utile ni moins désirable pour le civil. Les principes que je 


viens d'établir s'appliquent évidemment au civil-comme au. 


criminel ; il est seulement vrai que dans les procès civils les 
faits sont communément-plus compliqués et moins ‘positifs 
que dans les aflairés criminelles : cette considération obli- 
gera à plus de précautions et peut-être à établir quelques 
différences pour les matières civiles et criminelles dans la 
manière de provoquer la décision des jurés. Je détaillerai 
ailleurs ces précautions; revenons aux principes. 

» Il est si naturel, lorsque deux hommes se disputent quel- 
que possession ,.que les amis et les voisins interviennent où 
soient-appelés pour arranger l'affaire et terminer le diffé- 
rend, que dans les premiers âges de la société l’administra- 
tion de la justice a dû se borner à ces simples usages: Depuis, 
lorsque les lois, c’est à dire les conventions sociales, ont êté 
écrites, chacun a ‘dû les prendre pour la règle de sa con- 
duite avec les autres individus; c’est aussi sur cette règle 
qu'il a été jugé suivant les occasions. Tout est simple encore; 
seulement l'équité naturelle s’est changée en justice exacte, 
et la loi de la raison en droit positif; mais successivement 
les lois se sont multipliées; elles sont devenues moins claires, 
moins,simples , et leur connaissance a exigé une étude par- 
ticulière. et des hommes qui s’en occupent exclusivement, 
Voilà l'origine des juges; voilà aussi l’origine de tous les 
abus. 

» On ne sent pas en effet assez combien il est absurde 
qu'il existe un seul citoyen qui ignore les lois, c’est à dire 
les conventions qu’il a faites par ses représentans, auxquelles 
il est soumis, par lesquelles il est jugé ; et s'il est vrai que 
l’obéissance éclairée est la seule véritable, la seule assurée, 
pour. laquelle il west besoin ri de loi martiale ni de baïon- 
netles, comment peéut-ox l’espérer tant que les lois seront 
obscures et que le peuple ne les connaîtra pas? N'est-ce pas 
un devoir du gouvernement de les lui faire connaître, comme 
il est du devoir d’un notaire de lire et de remettre à chaque 
partie un double du contrat qu'ils ont signé ? C'est donc 
cette complication des lois qui seule empêche que les juges 

His 16 


1 
+ 
1 
} 
p 
L 
\ 


EE 


RE: 


enr : «A de L Éanlencs: à 


s (24) 

ne soient pris indistinetement parmi les citoyens di même 
lieu ; mais dans tout ce qui n’est pas la loi, dans tout ce 
qui n’exise pas une étude particulière, dans tout ce qui est 
fait et qui n'a besoin que du bon sens et de la connaissance 
du local, ne doit-on pas en revenir aux idées primitives, 
au jugement des citoyens qui, placés dans les mêmes cir- 
constances que les parties, exposés aux mêmes accidens, 
doivent être justes autant par intérêt que par devoir? 

» On peut avoir des ennemis dans ses voisins, c’est à dire 
des hommes qui écoutent plus leurs passions que Ja justice : 
il faut que chaque partie puisse récuser ses ennemis, ou ceux 
qu’elle croit téls. La récusation pourrait devenir offensante 
si elle était directe ; il faut qu’elle soit telle qu’on ne puisse 

as y voir une haine personnelle , et qu'étant donnée sans 
cause elle ne puisse offenser personne. Il convient encore 
que l’on tire au sort parmi ceux qui resteront, afin de 
rompre de plus en plus les calculs et les préventions de 
amitié ou de la haine, En un mot, je pense qu'il faut attri- 
buer aux jurés le soin d’établir le fait, aidés et dirigés par 
un officier de justice éclairé et expérimenté; le reste il faut 
bien le laisser au juge. Mais dans ce plan nous suivons fidè- 
lement Ja nature, et nous ne l’abandonnons qu'à ce point 
où les institutions sociales semblent avoir enté sur elle un 
nouvel ordre de choses et de nouvelles combinaisons. 

» Daignez encore fixer vos regards sur les avantages infinis 
qui résultent de l'établissement des jurés : d’abord, je le 
répète, l'impossibilité de voir commettre une injustice, parce 
qu'il est impossible d'établir aucune convention antérieure 
sur des données aussi incertaines. Veuillez bien observer en 
effet, messieurs, qu'un juge séduit ou corrompu, s'il en 
existe de tels, pourrait dans l’ordre actuel aisément obéir à 
celui qui l’a séduit ou corrompu : il suffit pour cela que sa 
voix seiplace au nombre de cellés qui font la majorité, sans 
qu’il soit tenu de s'expliquer d’ane manière posilive et expli- 
cite. Ici la position est bien différente : le juge, borné 4 
appliquer la loi à un fait constaté, n’à pour ainsi dire rien. 
de libre dans ses fonctions; il est déterminé par la loi, et 
toute erreux ou prévarication de sa part serait aisément aper— 
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çue. La partie importante se trouve vraiment confiée aux 
jurés, c’est à dire à des hommes du même état, du même 
intérêt que les parties, pour lesquelles l'intégrité, étant un 
devoir et un intérêt, sera bientôt une habitude : qui aujour- 
d'hui jurés, demain pourront être plaideurs : d’ailleurs la 
possibilité d’en récuser un grand nombre sans en donner les 


causes, en écartant les hommes ineptes ou soupçonnés, en 


rendant la séduction impossible, a de plus l’inestimable avan-' 


tage de rapprocher les juges-du fait du caractère sublime et 


touchant des arbitres, et d’inspirer par là la confiance la plus: 


entière dans leurs décisions. On sent assez que cette espèce 
de récusation, si utile, serait impossible à exercer sur les 
juges, ear leur nombre doit nécessairement être borné, soit 
parce que la fonction de juge les distrait des autres fonc 
tions sociales, soit parce que, pour m'être ni dangereux ni 
avilis, ils ne doivent être ni en trop grand nombre ni en 
trop petit nombre, soit enfin parce que leur dépense, qui 
est à la charge des peuples, exige qu’on n’en établisse que 
le nombre nécessaire: 

» On peut aller plus loin, et même dire qu'il n'y à plus 
alors de fonctions délicates à remplir : deux choses naturel- 
lement simples en faisaient une compliquée par leur réunion; 
elles redeviennent ce qu’elles étaient par une heureuse et 
naturelle division (1). 

————_—@ 2 

(1) « On ne saura jamais assez que-c’est le mélange des questions 
de fait et de droit qui seul embrouille et complique les procès , qui 
seul engage à les soutenir: Un procès sera une chose rare si vous 
parvenez à bien diviser les deux opérations dont j'ai parlé : les 
moyens sont faciles; ils sont clairs à mes yeux, ‘et je désire que 
toutes les difficultés qui resteront après la lecture de ce projet me 
soit attribuées , car je ne crois pas qu’elles soient dans la chose, Quand 
les jurés auraient décidé quel est l’état de la question, presque jamais 
on n’attendrait le jugement de la loi. Quelle prodigieuse différence! 
Maintenant tout l'esprit , toutes les connaissances sont dirigées volon: 
tairement ou involontair-tfent à obscurcir les affaires : alors toutes les 
lumières seraient emploÿés à les éclaircir. Les citoyens ignorent tous 
que si l’on éclaireissait bien les questions judiciaires avant détles juger 
il n°y aurait presque plus de procès ; qu’ils sont tout le produit de l’obs- 
eurité des lois et de l'incertitude des jugemens,»  (No/e de l'orateur.) 
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» Vous avez prouvé, messieurs, que léswplus grandes con: 
sidérations de Ja morale et de la justice n'étaient point étran= 
gères à vos délibérations, puisqu'elles ont servi de base à 
celle constitution si simple, contre laquelle Porgueil et l'in- 
térêt blessés peuvent seuls s'élever, et que: vous allez ter- 
miner maloré leur offensive alliance. Vous savez que les 
hommes ne sont que le produit de léürs mœurs et de leurs 
habitudes ; que la véritable manière de les modifier utile- 
ment pour la société est de leur inspirer des habitudes heu- 
reuses et constantes qui puissent servir de régle aux prin 
cipales actions de leur vie. D’après cela est-il un moyen 
plus sûr, plus efficace de leur inspirer la droiture, là jus- 
tice, et celte rigide probité sans laquelle la société n’est plus 
qu'un assemblage de fripons el de dupes, comme dans l’état 
de nature il n’y avait que des forts et des faibles ; est-il, 
dis-je, de moyen plus efficace pour obtenir ces avantages 
que dé ‘les associer à l'administration de la justice elle- 
inême, d’unir étroitement ensemble leurs devoirs et leurs 
intérêts, et de mettre pour ainsi dire la vertu au nombre 
des fonctions publiques ? Cette obligation dans laquelle se- 
ront les hommes de considérer attentivement tons les devoirs 
de la justice dans un moment où aucun intérêt particulier 
ne les détourne de cette étude , les accoutumera à en sentir 
tout le prix, et, en fortifiant dans leurs âmes le sentiment 
qui nous ÿ porte naturellement, rendra plus pénible et plus 
difficile de S'en écarter dans les diverses transactions de la 
vie; celte même cause agira utilement encore sur leurs 
esprits en. leur donnant plus de reclitude ét dé justesse ; je 
pense en un mot qu'un citoyen qui aura exercé quelque 
temps l'emploi de juré se portera plus difficilement à intenter 
où à soutenir un procès qu'il croira injuste ou déraisonnable. 
Par là, messiéurs, vous parviendrez enfin à déraciner de 
chez nous cet esprit de chicane et de mauvaise foi qui est 
en même temps et le plus dur des impôts et la plus acca- 
blante des tyrannies; qui corrompl essentiellement les hommes 
en favorisant chez eux le développement de toutes les pas- 
sions malfaisantes, telles que lahaine, la vengeance, la cupi- 


dité, l'avarice. Après avoir donné la liberté-à cet empire 
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vous lui donneriez le bonheur et une paix véritable en y 
ramenant des mœurs pures €t simples, compagnes naturelles 
de la liberté et de l'égalité, ainsi que cette loyauté qui fit 
toujours le caractère distinctif des Francais. 

» C'est en vain que l'on tenterait d’affaiblir l'importance 
de ces vues en leur reprochant d’être trop abstraites et d'une 
application douteuse ; il est un terme aux diverses combinai- 
sons de l'esprit; elles peuvent bien prévenir quelques abus, 
empêcher des excès, mais elles ne peuvent jamais devenir 
un principe d'action pour des hommes. Il serait inepte ou 
insensé le législateur qui se bornerait à régler les actions 
extérieures des individus sans chercher jamais à agir sur le 


principe qui les dirige : toute législation au contraire doit 
avoir pour base le cœur de l’homme et les affections diverses 
qui le meuvent; alors seulement elle a un rapport constar.? 
avec l’objet et avec le but de son institution, et ses aberra- 
tions sont plus promptement apere ues et plus facilement cor- 

rigées. N’en doutez pas, messieurs, vous aurez plus fait pour 
le bonheur de lPespèce ee en consacrant une seule 
vérité utile dans l'ordre judiciaire qu’en ajoutant de nou- 
velles lois à ce recueil fastidieux et incohérent qui forme 
nos codes civil et criminel ; en un mot, messieurs, ramener 
le bonheur parmi les hommes sans y rétablir les mœurs et 
lés vertus est un problème qu’il est heureusement au-dessus 
des efforts du génie de résoudre. 

» Ces cel rations, qui m'ont semblé propres à vous 
déterminer, messieurs, seront encore fortifices si vous voulez 
examiner la question sons les rapports qu’elle peut avoir avec 
la liberté publique. 

» Rappelez-vous en ce moment ce que c’est que le pou- 
voir judiciaire en général : c’est celui qui réalise et réduit 
en actes les décisions générales et abstraites des lois. Son in- 
fluence est d'autant Plus grande qu'il n'agit pas, comme le 
pouvoir législatif, sur la, masse entière de la société, mais 
qu'il saisit l’homme individuellement et agit sur lui avectoute 
la force publique; c’est un pouvoir de tous les instans ; ilest 
aux ordres pour ainsi dire de toutes les passions humaines , et 
toutes nos actions sont ou peuveut devenir de sa compé- 
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tence. Ajoulez encore que, quelque chose que l'on fasse, 
il est comme impossible d'imposer jamais aux juges une véri- 
table responsabilité. 

» Un tel pouvoir a sans doute besoin d’être ciréonscrit et 
contenu dans des limites précises ; mais c’est surtout dans son 
organisation même qu’il faut chercher le préservatif à ses 
propres abus : en toute chose il est plus expédient et plus sûr 
de prévenir que de corriger. Rappelons ici nos idées. Si les 
tribunaux sont trop subordonnés au pouvoir exécutif, ou que 
leurs relations avec lui soient trop intimes, son influence peut 
aisément devenir dangereuse pour la liberté ; il paraîtra res- 
pecter les droits de la nation ; mais dans le fait il en empê- 
chera l'exercice et l’usage : les lois seront belles et justes, et 
les jugemens peut-être iniques ou absurdes. Le despotisme a 
de trop prolondes racines encore sur la terre pour qu’on 


- puisse espérer qu'il en soit si facilement banni : comprimé de 


toute part, il cherchera sans doute à se reproduire de quel- 
que côté ; ferimons-lui là porte de la justice. 

» Si + tribunaux au contraire sont op indépendans dä 
peuple et du monarque , alors , ainsi que j'ai déjà eu l'honneur 
de vous le dire, messiéurs, ils chercheront, par une usurpa- 
tion successive et insensible des droits du peuple et du mo- 
marque, à former un troisième pouvoir mdépendant des pre- 
miers. Ils acquerront ainsi une grande existence , parce que 
la nature de leur action , se portant alternativement vers les 
deux parties extrêmes, tend à prévenir l'excès de tous les 
abus, et qu’elle est également propré à arrêter le despo- 
tisme absurde et à empêcher la jouissance éntière de la 
liberté. 

» Entre ces inconvéniens opposés il doit exister un moyen 
terme qui sera la vérité, une mesure juste qu’il faudra saisir ; 
et c’est dans les principes qu’il faut la chercher. Il est encore 
présent à vos esprits , messieurs , celui qui veut que tous les 
pouvoirs soient établis par le peuple et pour le peuple : l'im- 
possibilité de les exercer tous la seul forcé à en déléguer 
quelques-uns. C'est aïnsi qu'il délégue le pouvoir consli- 
luant à des représentans , le pouvoir législatif à des dé- 
pulés,, et le pouvoir exécutif au monarque; mis il doit, 
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par la même raison, se réserver ceux qu'il peut exercer 
par Jui-mème. 11 faut donc que la base du pouvoir judi- 
ciaire, celle qui consiste dans l'éclaireissement des faits, 
réste éternellement dans le peuple: Ce droit il ne doit pas 
le déléguer , puisqu'il peut l'exercer ; il doit au contraire 
le défendre comine sa plus chère propriété, puisque ce n’est 
que par ruse et pour son malheur qu’on lenterait de l’en dé- 
pouiller. Si les jurés sont ure fois établis , si le peuple forme 
lui-même une partie intégrante de Pinstitution judiciaire, 
alors il ne craindra plus que ce pouvoir puisse prendre où 
recevoir aucune extension abusive, altenter à sa. liberté, ou 
se tourner contre le but de son institution. Voilà, messieurs, 
un droit qu'il vous appartient de fixer à jamais dans notre 
constitution; lui seul rendra impossible le retour.des anciens 
abus. Dans un pays voisin et longtemps le seul libre de l'Eu- 
rope , et dans un autre qui de nos jours a conquis sa liberté, 
le jugement par-jurés, au civil et au criminel, est regardé 
comme le boulevart de la liberté individuelle. Nous avons 
joui nous-mêmes longtemps de cette institntion ; elle a pré- 
cédé chez nous le temps de la mauvaise foi et de cette mul- 
titude de procès que nous voyons encore. Ainsi la raison, la 
justice, l'expérience et même les faits historiques , tout s’ac- 
corde pour consacrer celte précieuse inslilution. 

» Sijene m'abuse, messieu*s, j'ai parcouru sans m’en écar- 
ter la série des idées qui doivent servir à résoudre la-ques- 
tion ; j'ai prouvé qu'il fallait de toute nécessité faire précéder 
le jugement de l'éclaircissement du fait et de la position de 
la question ; que ces deux fonctions ne devaient être confiées 
ni aux mêmes individus ni à des divisions formées dans le 
même corps; qu'il fallait investir des jurés de la première de 
ces fonctions : j'ai environné cette conséquence de plusieurs 
considérations judiciaires, môrales et politiques, qui m'ont 
paru propres à la faire adopter. Je souhaite vivement vous en 
voir convaincus. Parlons maintenant des juges. 

» Tout homme est bon pour éclaicir un fait; il ne faut 
pour cela ni talens ni grandés connaissances : le choix du 
peuple et la facilité de la récusation sont de sûrs garans de 
la capacité et de la délicatesse de ceux qui seront appelés à 


k 
| 


(248) 

juger fait. 11 n’en est pas de même pour appliquer la loi; 
il faut pour cela un esprit qui se soit porté vers les premières 
idées de la morale et de la justice ; pour bien saisir le sens et 
l'esprit de la loi, ou chez qui l'habitude ait en quelque sorte 
suppléé à Ja réflexion : il est même des connaissances secon- 
daires que tout le monde n’a pas, et qu'il est cependant né- 
cessaire que les juges possèdent; je veux dire une. connais- 
sance parlaite de la langue , de la valeur et de la propriété 
des mots. 

» lei, messieurs, l’ordre des idées exigerait que j’exami- 
nasse la question de savoir si les juges doiventou non êtreélus 
par le peuple; mais ce serait trop présumer de votre indal- 
gence que de prolonger la discussion sur un point qui paraît 
ètre convenu assez généralement. 

» Mais s'ilest constant que le peuple doit choisir ses juges, 
il ne l’est pas moins qu’il n’est pas toujours bon juge lui-même 
des-qualités qui sont nécessaires pour cet emploi. Parmi les 
moyens qui existent dé-parer à cet inconvénient il en est deux 
fort simples : le premier d'imposer au choix des juges des 
conditions qui garantissent leur instruction , telles qu'un 
examen d’avoir fait de telles études ou exercé tel emploi ; 
le second moyen, que je regarde comme essentiel à joindre 
au premier, et plus important que lui, c’est que tous les ans 
il soit lait par les directoires de district un tableau de ceux 
qui ont les qualités nécessaires pour être juges ; le peuple 
choisiraitentre eux. Cette méthode a plusieurs avantages : le 
premier est de se prêter à un scrutin parfait ; ensuite on peut 
s’assurer que jamais un homme de mérite ne sérait oublié dans 
le tableau, ni un homme absolument inepte admis; enfin la 
raison-et la liberté y trouveraient également leur compte, 
puisque parmi les hommes éclairés les plus populaires seraient 
choisis. Toutes les conditions seraient donc remplies, puisque 
le peuple choisit ses juges, et que ceux qu’il choisit sont dignes 
de l'être. 

» 1l convient d'examiner ici une autre question , de savoir 
si les juges doivent être élus à vie, ou simplement pour un 
temps. Cette idée est une de-celles sur lesquelles on s’est le 
plus étrangement mépris, faute d'une distinction essentielle. 
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Lorsque les juges sont nommés par le pouvoir exécutif; alors 
il est évident qu'ils doivent être nominés pour la vie. : c’estla 
seule manière d'assurer leur indépendance de l'autorité qui 
les a établis; car non ‘seulement les juges ne doivent pas être 
révocables à volonié, mais Comme il est souventutile qu'ils 
puissent être continués dans leurs fonctions, il ne faut pas 
qu'ils doivent.leur continuation même à un ministre , dont le 
choix n’est ordinairement déterminé que par des affections 
particulières ou par l’uniformité des principes politiques; ce 
qui, vu la variabilité des ministres, qui se succèdent presque 
toujours avec des principes opposés, aurait bientôt introduit 
dans l'Etat l'esprit de parti et l'opposition des vues, et cer- 
tainement la corruption et l'intrigue : aussi a-t-on toujours 
montré en France beaucoup de respect pour les ordonnances 
qui déclarent les juges inaimovibles , si ce n’est pour cause de 
forfaiture ; aussi les Anglais se sont-ils longtemps plaint de 
leurs juges institués durant plaisir, et ont-ils regardé comme 
un grand bienfait leur indépendance, qui n’a été entièrement 
établie que par le roi actuel. 

» Mais lorsque les juges sont nommés par le peuple l'état 
de la question change absolument; il ne faut pas alors qu'ils 
soient entièrement indépendans du pouvoir qui les a établis, 
puisqu'au contraire tout pouyoir a sa racine dans le peuple, 
est institué par lui et pour lui : seulement il faut que les 
juges puissent sans crainte suivre les mouvemens de leur 
conscience et les règles de la loi. À ce sujet permettez-moi, 
messieurs, une réflexion importante. 

« On serait porté à croire que les juges font exception à 
la règle générale qui soumet toutes les fonctions publiques 
à la censure de l'opinion et à la responsabilité qu’elle exerce ; 
on croit qu'ils doivent être au-dessus de l'opinion publique. 
En effet, on a vu tout un peuple, égaré par des scélérats 
ou par une passion ardente, perdre de vue son plus grand 
intérêt, je veux dire le maintien de la justice, et se réunir 
quelquefois pour demander ou exiger une chose injuste : 
alors un juge doit avoir le courage d’opposer üne opinion 
réfléchie à des sentimens fougueux, la vérité à. Perreur, la 
loi à l'injustice; il faut qu'il sache braver la colère ,. les 
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imprécations mêmes du moment pour les intérêts de ceux 
qui vont suivre; et néanmoins il n’est pas pour cela hors 
de l'empire de l'opinion : l'instant de Perreur se passe ; le 
peuple rend justice à la longe, ‘et il reconnaît ses vrais 
amis; ses bénédictions, cette récompense qu’il est si doux 
d'obtenir, viennent payer eeux qui l'on servi plutôt que ceux 
qui l'ont flatté, L'opinion générale recueille toutes les actions 
d’un homme publie pour en composer sa véritable réputa- 
tion, et le peuple lui compte alors avec usure toutes les 
actions, toutes les circonstances où il a préféré son bonheur 
à ses louanges, où, pour mériter son estime, il a même ris- 
qué de la perdre. Ainsi donc l'opinion publique, non celle 
de Pinstant ou du lieu, mais cette opinion prise en masse et 
étendue sur un espace suffisant pour laisser à la vérité et à 
la raison le temps de reprendre leur empire sur les esprits, 
sera toujours la prise la plus forte et la plus sûre que le 
peuple puisse avoir sur ceux qui ont le devoir et l'honneur 
de le servir. 

» 11 y. a une telle différence-entre les deux hypothèses, 
que si les juges ont montré une grande intégrité dans leurs 
fonctions ,-souvent ils se sont par là attiré la haine des mi- 
nistres, et par là même ils ont mérité amour des peuples : 
au contraire, lorsqu'ils ont montré de la complaisance soit 
pour l'autorité en général, soit pour les affections particu- 
lières de ses agens, ils doivent s’attirer Jeur haine et leur 
æalédiction. Il suit de là évidemment que lorsque le pou- 
voir exécutif nomme les juges il faut Jui ôter le moyen de 
pouvoir les continuer ou lés changer; qu'awcontraire, lors- 
qu'ils sont nommés par le peuplé, on doit lui laisser ce 
pouvoir. 

» Vous voyez, messieurs, qu’il n’y a ancune parité à éta- 
blir entre des règles qu'on à faites contre les abus du pou- 
voir exécutif et celles qu'on voudrait imposer au peuple, 
en faveur de qui ces régles mêmes ont été faites. En général 
c’est à ceux qui sont soumis à un pouvoir, et non à ceux 
qui le dirigent et qui lui sont supérieurs, qu’il appartient 
de juger si l’on en a bien où mal usé: 

» Mais, messieurs, pour décider cette question il n’est 
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besoin encore que de se rappeler une maxime certaine, que 
toute force, toute influence donnée à un pouvoir au-delà de 
celles qui lui sont nécessaires pour remplir le but de son 
institution , ne peuvent avoir lieu que par la diminution de 
la liberté publique et particulière; qu’ainsi la règle à suivre 
dans l'organisation.de tous les pouvoirs est de s'occuper éga- 
lement et de lewr attribuer uae force suffisante pour remplir 
le but de leur institution, et de retrancher tout ce qui excède 
et tout superflu d’action qui tend nécessairement à compro- 
mettre la liberté. Or, d’un côté, on ne peut pas dire que la 
justice ne puisse pas être rendue par des juges temporaires 
comme par des-juges à vie : je prouverai lout à l’heure 
qu’elle sera mieux rendue : de l’autre côté, des hommes à 
qui il n'aura peut-être coûté pour être élus qu'un moment 
d’hypocrisie et de contrainte, qui surtout dans les momens 
actuels n'auront pas donné la mesure exacte de leur intelli- 
gence et de leur probité, en vertu d’une irrévocable et per- 
pétuelle délégation, exerceraient sur les peuples une autorité 
absurde ou tyrannique, et leur feraient payer par cinquante 
ans de malheurs l'erreur d’un choix. Les juges sont-ils donc 
propriétaires de la justice, et qu'est-ce que des emplois à 


vie, si ce n’est une véritable propriété ? Non, messieurs, la: 


perpétuité des juges est une institution utile dans un autre 
ordre de choses; elle tenait à votre ancien régime ; elle en 
était une partie essentielle ; semblable aux priviléges des 
corps et des individus, elle servait de barrière au despotisme, 
mais comme eux elle nuirait à la liberté. Dans notre cons- 
titution, messieurs , le monarque seul est perpétuel ; tous 
les autres individus chargés des fonctions publiques rentrent 
àu bout d’un temps dans le sein de la société; ils y reprennent 
l'esprit de citoyen, l'amour de l'égalité, et le patriotisme 
que l'habitude et l'usage du pouvoir ne tendent que trop à 
altérer. Des hommes qui sayent qu’une fois juges ils ne des- 
cendront plus de leur tribunal sont tentés de resarder leurs 
fonctions conime une aliénation dela société en leur faveur, 
et eux comme une classe distincte dans l'Etat; destinés à jouir 
de tout l'accroissement qu'ils pourront donner à Leur auto- 


rité, ils seront naturellement portés à l’étendre. - 
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» Et d’ailleurs , messieurs, en rendant les juges perpétuels, 
ne risquez-vous pas d’affaiblir en eux le sentiment même de la 
justice ? En effet, ce qui constitue la moralité entre les hommes, 
c'est l'égalité de leurs rapports et la réciprocité de leurs 
actions. Un homme puissant croit faire une grace à un homme 
pauvre et sans crédit lorsqu’à peine il lui rend justice; et 
l’homme dégradé par la misère et l'oppression croit être témé- 
raire lorsqu'il ne fait qu’user de son droit : tous deux mécon- 
naissent la justice, quoique sous un rapport différent. Le 
motif qui nous rend justes envers les autres est surtout le désir 
et le besoin qu’ils soient justes envers nous : or, des juges 
perpétuels ne verraient jamais leurs égaux dans leurs justi- 
ciables; ils ne verraient pas en eux des hommes qui pourront 
les juger ou influer sur leur sort : ils sont donc amenés invo- 
lontairement à des idées de supériorité, ou au moins de dis- 
tinetion contraire en général à l'esprit de justice et d'impar- 
vialité. Au contraire, des juges temporaires montreront dans 
l'exercice de leurs fonctions de l'intégrité et de la justice, 
afin de jouir de l'effet de ces vertus lorsqu'ils seront jugés par 
leurs successeurs, 

» On a dit, je le sais, que le métier de juge exigeait beau- 
coup d'expérience et demandait de longues et pénibles études : 
cela peut être jusqu’au moment où vos lois seront devenues 
telles qu’elles doivent être, simples, claires et précises ; mais 
| cela même était un grand abus; rien ne rend la justice plus 

arbitraire, et par conséquent plus redoutable, que lorsque 
son langage et ses maximes sont entièrement hors de la portée 
du public : c’est alors que le juge peut aisément se couvrir et 
s’envelopper d’une science qu’on ne peut pénétrer ni entendre 
sans en avoir longtemps étudié le barbare et fastidieux idiôme ; 
ce voile scientifique, en reridant les jugemensincertains , peut 
couvrir une ignorance véritable, ou des motifs plus répré- 
hensibles. Cependant, messieurs, la justice étant établie pour 
protéger le faible contre le fort, l'honnète homme contre le 
fripon, tous les bons citoyens doivent l'aimer ; le méchant 
seul doit la craindre. C’est -un moyen simple et certain de 
connaître. si l’adminisiration-deda justice est bonne dans un 
pays, que d'examiner si les choses s'y passent ainsi; mais 
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Jorsque la justice est arbitraire ou que le voile mystérieux dont 
elle se couvre peut faire croire qu'elle est telle , alors c’est le 
contraire qui arrive; l'honnète citoyen redoute l justice , et 
le méchant y place ses espérances. 11 faut fuir une société où 
les choses sont ainsi réglées ; vivre dans les bois avec tin are 
et des flèches vaut miéux que de pareils usages. La véritable 
manière de fairecesser l'arbitraire dans les jugemens c’est 
de rendre les fonctions de la judicature assez simples pour 
pouvoir être exercées, entendues et jugées par beaucoup de 
citoyens ; de détruire cet esprit de pédantisme et de charla- 
tannerie qui tend à faire de tous les états et de toutes les 
professions un métier propre à un petit nombre d’hommes 
seulement; enun mot, de fondre toutes les connaissances 
isolées dans les lumières générales, comme tous les esprits de 
corps ét de professions dans l'esprit public. 

ÿ Ce n’est pas tout; daignez remarquer ; messieurs, COm— 
bien ‘ici l'effet réagit puissamment sur la cause. S'il faut des 
juges à vie pour des lois obscures et multipliées, d’un autre 
côté, tant que pous aurez des juges à vie, des juges exercés 
et des tribunaux permanens tels que votre comité vous le 
propose , soyez certains que vous n'aurez jamais de lois claires 
et simples. féègle générale : les hommes aiment à faire une 
science importante de ce qui les occupe habituellement, Si 
vous voulez avoir des lois simples et claires, ayez des juges 
temporaires , non des juges à vie ; ayez des juges et point de 
tribunaux. En effet, les tribunaux permanens deviennent 
partout des centres d'activité pour un grand nombre de 
citoyens qui se forment un état et une sorte de patrimoine de 
Ja justice, les uns en l'administrant, les autres en instruisant 
les affaires qui s’y jugent. 

» Protéger ses concitoyens contre l'injustice ; défendre leur 
honneur, leur fortune, leur liberté, leur vie, est la plus 
belle de toutes les proféssions, puisqu'elle a pour principe le 
premier de tous les sentimens, l'humanité; mais cette fonction 
sublime est toujours près da plus grand des abus. C'est déjà 
une orande immoralité en général de voir quelques individus 
fonder leur existence sur le malheur de leurs semblables 8t 
sur leur injustice ; mais il est plus fâcheux encore de rassem- 
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bler ces individus dans un lieu commun; il est alors fort à 
craindre que la délicatesse des individus ne s’affaiblisse par la 
multiplicité des mauvais exemples. Des gens qui vivent des 
querelles des autres ont continuellement leur intérêt en oppo- 
sition avec l'intérêt général et avec celui qui leur est confié : 
celte tenlation est trop forte pour le commun des hommes 
pour qu’ils puissent y résister; ils sont donc conduits vaturel- 
lement à alonger les affaires, puis à les obscurcir et à les 
embrouiller, De là est née cette méprisable et funeste science 
de la chicane, qui ne sert qu'à fausser Pesprit en rendant 
douteuses et problématiques des questions naturellement sim- 
ples ; à corrompre les âmes et à détruire la morale en effaçant 
le sentiment profond du juste et de linjuste qui vit au fond du 
cœur de chaque homme , et dont la voix est étouffée lorsque 
avant d'intenter ou soutenir un procès il va chercher dans un 
livre et feuilleter dans un recueil de jurisprudence, au lieu 
d'écouter sa conscience et de trouver dans son propre cœur si 
sa demande ou sa défense est juste ou non. 

» Ilme paraît utile d'observer ici que je propose que les juges 
soient élus à temps, mais qu'ils soient inamovibles pendant ce 
temps, si ce n’est pour cause de forfaiture légalement jugée : 
au moyen de cette observation, toutes lesréflexions sur l’ina- 
movibilité des juges et sur son importance ne peuvent pas 
m'être opposées. 

» Nous allons parler sur les tribunaux permanens ; mais 
Jose vous le répéter, messieurs, si vous avez avec-eux des 
juges à vie vous ne tarderez pas à voir-se développer une 
opposition sourde, mais continue , à la réformation de presque 
toutes les lois. Des hommesne consentent pas volontiers à voir 
détruire tout ce qui lesdistingue avantageusement dans Pesprit 
des peuples, et ils voient avec peine l'introduction des moyens 
qui facilitent les jugemens à porter sur leurs personnes et leurs 
actions : un homme qui a passé loute sa vie pour un grand 
jurisconsulte, pour un grand financier, voit avec chagrin 
arriver le moment où ce genre de mérite cesse d’être en recom- 
Mandation parmi les hommes, et où l’on vient à priser des 
qualités qu’il n’a-en ni le temps ni la volonté d'acquérir. De 
toutes les. oppositions qu'a éprouvées la révolution actuelle, 
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celle-ci est la plus profonde et la plus active, ‘quoique la 
moins développée, d'autant qu’elle s'appuie sur des hommes 
dont l'esprit et les talens sont exercés, et qui seuls peuvent 
combiner un système de résistance et de controverse. 

» Hors les momens de révolution, l'intérêt particulier à 
tonjours un degré d'intensité que ne peut avoir l'intérêt géné- 
ral; et si tous les officiers de justice, réunis secrèlement 
d'intérêts et-d'opinion, s'opposent à la réforme des lois, ils 
sauront bien l'empêcher. L'opinion générale, au contraire, 
lorsqu'elle nait d'un besoin universel , et lorsqu'elle n’a à 
vaincre qu'une résistance dans les choses, obtient sûrement 
ce qu’elle veut avec constance ; le peuple, qui veut loujours 
le bien parce qu’il lui est utile, et ceux dont la voix sait tou- 
jours se faire entendre, se réuniront pour le même vœu, Des 
juges à temps seront après leur exercice les plus zélés parti- 
sans de la simplicité des lois; ils auront connu les abus, et 
dans la crainte d’en essuyer les éffets ils en seront les plus zélés 
dénonciateurs ; leur intérêt et leurs lumières se réuniront 
pour solliciter la réforme des lois, et si les juges la désirent, 
ou même s'ils cessent d’avoir intérêt de s’y opposer, ellesera 
faite nécessairement , et ce bienfait vaudra la liberté, puisqu'il 
donnera aux hommes les mœurs et la vertu. 

» Voulez-vous voir, messieurs, si toutes ces réflexions sont 
justes? Faites-vous représenter ces nombreuses adresses des 
villes quila' plupart vous demandent destribunaux, dans l’espé- 
rance d'y attirer des plaideurs et d'établir sur leur folie ou leur 
injustice le fondement d’une utile spéculation, Qu’ont de com- 
mun avec nous, je vous prie, tous ces tribunaux, resles de 
nos anciens usages et du régime féodal ? Hätez-vous de briser 
et de détruire ces édifices gothiques , élevés par l'ignorance et 
le charlatanisme, et substituez-y des élablissemens simples, 
analogues à la constitution que vous avez créée et aux mœurs 
qu’elle doit produire; ne laissez pas imparfait ou inutile un 
ouvrage que les peuples ont déjà reçu avec transport, et qui 
doit préparer le bonheur des races futures et celui de la géné: 
ration présente ! 

» N'oubliez pas que si vous établissez des juges à vie-et des 
tribunaux permanens vous rendez un décret à peu près sem- 
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blable à celui-ci: Les lois seront toujours obscures, compli= 
quées ; elles exigeront une science et uñne étude auxquelles 
de simples citoyens ne pourront se livrer; ainsi ils ne con- 
naîtront ni les lois qu'ils ont faites pour eux, uniquement 
pour eux; les jugemens continueront. à étre des oracles 
obscurs auxquels les citoyens devront se soumettre, sans 
pouvoir les juger ni les entendre ; ils seront rendus par des 
hommes qui n'auronteu besoin que de les tromper une fois , 
et du reste seront indépendans d'eux comme s'ils étaient 
nés pour les juger. Le despotisme et la superstitionn’ont jamais 
eu d'autre langage. 

» Je pense donc que les juges ne doivent point être à vie, 
J'éstime néanmoins qu’ils doivent rester en place plus long 
temps que de simples administrateurs; qu'il est utile qu'ils 
puissent être réélus. Enfin , messieurs, après que , par des pré- 
cautions semblables à celles que je viens d'indiquer, ils ces- 
seront d’être dangereux , il importe infiniment à la société que 
les juges soient très-honorés ; que , déjà soutenus par l'estime 
et la confiance publique , ils puissent encore être récompensés 
par un avancement honorable et suivant la distinction de leurs 
services. 

» Un législateur ne vise pas à rendre les hommes parfaits ; 
il ne$'occupe pas à détruire en eux les passions; mais il tâche 
de faire alliance avec elles pour l'intérêt général. Or, de toutes 
les passions humaines, celle qui donne le plus de prix au légis- 
lateur, celle qui se lie le plus aisément aux ressorts généraux 
de la societé, c’est la recherche de l'estime et de la recon- 
naissance publique. 

# Quand les jugemens sont rendus légalement il faut qu'ils 
isoïent exécutés ; cofme ils sont une application de la volonté 
ssénétale , il faut qu'ils soient appuyés de toute la force publi- 
que, carsans cela la volonté particulière prédominerait sur 
cellé#detousAllfaut donc placer auprés des juges une force 
capäblede xinére toutes les résistances. Il est d'autant plus 
important d’ordonner convenablement cette force, qu’on ne 
doit pluSretrouver-dans le nouvel ordre de choses lesmoyens 
#d'action qui éxistaiènt dans l’ancien. Le despotisme écrasait 

“ont , mais _ suffisait à tout; il était comme le prolongement, 
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le complément des pouvoirs secondaires, et de mänière où 
d'autre la résistance à un jugement était impossible. Ici, au 
contäire , chaque institution a son but et son mouvement par- 
ticulier; quoique ordonnée pour l’ensemble, aucune ne doit 
sortir desasphire sous prétéxte de porter secours à l’autre: sans 
quoi la confusion des pouvoirs arrivérait bientôt ; maïs dans 
l’organisation de chaque partie doivent se trouver toute l’'éner- 
gie, tous les moyens suffisans pour le développement dont 
elle est susceptible. Cette force qui réside auprès des juges 
ne doit pas être dirigée, mais seulement provoquée par eux: 
cela est évident; ilne lest pas moins que cette force , quelle 
qu'elle soit, garde nationale, maréchaussée ou autre, doit 
aboutir à un centre dont elle recoive le mouveient et la 
diréetion. L'homme qui sera chargé de cette fonction doit 
nécessairement être nommé par le pouvoir exéculif, institué 
par lui, et lui être subordonné ; cela est nécessaire à Punité 
d’action et aux principes de la monarchie , qui veulent qu’en 
dernière analise , avec des règles établies, toute force d'exé- 
cution vienne du chef du pouvoir exécutif et s’y rapporte. 
Vous concevez facilement , messieurs , que cet individu ne 
doit pas être-ntièrément militaire, puisqu’alors là réunion des 
fonctions détruirail la responsabilité, et qu'on ne saurait jamais 
pour quelle cause marchent des hommes armés; sa fonction 
doit tenir le milieu entre les fonctions civiles et militaires , 
et doit appartenir pour ainsi dire aux deux. L'établissement 
des grands baillis d'épée actuels peut donner une ässez juste 
idée de Polfice que je propose d'établir : je n°y ai pas dofiné 
de nom parce que la nouveauté des mots a loujours quelque 
chose de ridicule ; mais ce nom doit exprimer, je pense, que 
c'estün agent du pouvoir exéculif qu'il désigne ; cel&’mar- 
quera d’autant plus la Séparation des pouvoirs (f): 
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(1) e Ce qui-peut encore Servir à déterminer le catacière dé cet 
officier c'est; en même temps qu’il commanderä des hommek GTS + 
de lui donnér aussi la direction et une.sorte de pôlice sur les hhis- 
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» Il ne suffit pas, messieurs, pour les principes de l'unité 
monarchique, qu'il existe une force physique capable de tout 
réunir et de tout contenir; les hommes ne se gouvernent pas 
par la crainte : il faut donc instituer une force légale qui 
puisse rallier toutes les parties de l'empire à l'exécution de 
Ja même loi et de la même volonté. C’est dans celle vue 
que je propose de placer auprès de chaque tribunal une 
partie publique sous le nom de solliciteur public; yous en 
verrez plus bas les fonctions. 

» Vous venez de voir, messieurs, tous les élémens de 
l'administration judiciaire qui composent le plansque je vous 
propose ; je veux dire des jurés, des juges électifs et. tem- 
poraires ; un officier de la couronne , un solliciteur publie. 
Passons maintenant à-des développemens ultérieurs de toutes 
ces parties de l'institution judiciaire; tâchons toujours d’éta- 
blir des principes incontestables, et d'en tirer des consé- 
quences nécessaires. 

» Lorsque l'administration de la justice est entourée de 
toutes les précautions convenables pour préserver la liberté 
publique des atteintes qu’elle pourrait en recevoir; lors- 
qu'elle est constituée de manièré à ne pas exciter les hommes 
à plaider; lorsqu'il existe des forces morales et physiques 
qui lient son action à la volonté et à la force publique, trois 
conditions sont encore nécessaires pour que son organisation 
réponde parfaitement au but pour lequel elle est instituée : 
elle doit être impartiale, promple e facile. On s'est beau- 
coup occupé de satisfaire aux deux dernières conditions dans 
les différens plans de réforme qui ont élé proposés depuis 
vingt ans. Votre comité, par exemple, messieurs, en vous 
proposant de rendre la justice gratuite et en multipliant les 
tribunaux, a pourvu aux moyens de la rendre facile et 
prompie; mais il paraît avoir entièrement néolivé ceux qui 
doivent lui assurer son véritable caractère, qui la font 
être ce qu'elle doit être, La justice ; je veux dire qu’elle 
soit absolument impartiale. Pouriant sans cela létablisse- 
ment de la justice est, à tout prendre, plutôt un mal qu'un 
bien ; car l'empire de la force est encore préférable à 
celui de la ruse : l'usage de la violence comporte encore 
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quelques vertus dans l'homme; la fourberie#les exclut 
toutes. 

» Les hommes sont les instrnmens de l'institution judi- 
ciaire : il faut avant que d'employer un instrument chercher 
à le connaître et-àäflapprécier, an moins sous le rapport 
auquel on l'emploie. Pour bien juger les hommes lexpé: 
rience nous dit qu'il faut faire abstraction de ceux qui dans 


tous les états montrent des talens où des vertus supérieures ; 


il faut les prendre pour ce qu'ils sont communément et dans : 


le plus grand,nombre d’occurences : or dans cet état ils sont 
sujets à l'erreur, à la prévention, à l'injustice. Ces défauts 
de l'humanité sont fortifiés ou affaiblis en eux par l'empire 
des circonstances dans lesquelles ils se trouvent placés ct 
par l'influence des causes qui les environnent : c’est done 
vers ces considérations qu'un législateur doit surtout porter 
son attention. On peut remarquer d’après cela que si les 
juges exercent leurs fonctions dans le lieu même de leur 
habitation, il leur sera souvent difficilé de résister à cette 
opinion locale qui maîtrise fortement les esprits, étles exalte 
au point derendre suspects ceux qui refr-ent de là partaser. 
Ils-seront liés avec les parties qu'ils devront juger, et dans de 
petites villes, où tout fait événement, et où tout événement 
partage la société et les opinions, comment se défendre de 
toutes ces préventions? Aussi a-t-on observé que les rela- 
tions de’parenté, d'amitié, une connaissance trop intimé des 
personnes qui se mêle involontairement au jusement de leurs 
actions, sont les causes de la partialité qui dicte souvent les 
jugemens rendus par les juyes des lieux. Vous auréz déjà fait 
beaucoup pour détruire cette partialité en adoptant li divi- 
sionen juges de fait et juges de droit. Leur réunion, pour 
une erreur-owune injustice, sera plus rare ; cependant ce 
sert toujours dés honimes soumis à là même influence, et 
portés à voir les individus et les événemens sous le même 
aspect, et pour ainsi diressous le même angle, puisqu'ils 
seront également près des personnes’ et des faits : mais elle 
deviendra, j'ose le dire, impossible cette réunion,"orsque 
le fait ayant'été constaté sur les lieux, parce qu'ikne peut 
guère l'être ailleurs, des juges éloignés des lieux; éloignés 
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par conséquent des intérêts et des passions qui meuvent les 
plaideurs, viendront appliquer la loi et completter le juge- 
ment. L’est alors qu’à celle impartialité qui naît de l'énergie 
et de la fierté de l'âme, et que vous devez espérer de trouver 
dans les hommes choisis par le peuple, vous trouverez jointe 
celte impartialité moins belle , mais malheureusement plus 
sûre, qui vient de l'indifférence sur les personnes etsur les 
objets de leurs controverses. 

» Vous voyez déjà, messieurs, que je ne vous propose 
encore ici que de renouveler une institution qui a eu lieu 
dans ce pays; je veux dire les assises et l’établissement des 
juges ambulans. Différentes précautions que je vous détail- 
lerai vous prouveront que de pareils juges auront toute l’im- 
partialité qu'on peut espérer de trouver dans des hommes. 
Ils joindront à cet avantage précieux, auquel encore une 
fois tous les autres pourront être sacrifiés, celui de s’atirer 
la confiance et le respect des peuples, qualités nécessaires 
aux juges, et que tendent toujours à affaiblir la familiarité 
et la connaissance trop intime des individus. 

» On avait, je le sais, trouvé un remède à ce mal par le 
moyen de l'appel à des tribunaux supérieurs; mais on peut 
remarquer combien ces institutions sont dangereuses ou abu- 
sives, et d’ailleurs on a senti depuis longtemps qu'il était 
injuste de forcer ainsi les citoyexs à aller plaider loin de 
leurs demeures et de leurs affaires. La réforme de cet abus 
est demandée généralement, et les peuples s’attendent d’au- 
taut plus à en jouir que le despotisme semblait disposé à la 
Jeur accorder, et qu'il en a fait même souvent un prétexte 
pour couvrir ses perfides desseins. IL faut -donc et rappro- 
cher la justice des justiciables et lempêcher d’être rendue 
avec-parlialité ; il faut éviter et les inconvéniens d’une jus- 
tice éloignée et l'abus d’une justice rendue par des juges 
demeurant sur les lieux. Je ne sais si je m'abuse, messieurs, 
mais je ne Vois aucun moyen humainement possible d'éviter 
ces deux écueils que par l'institution des juges ambulans. 

» Si l'ordre nécéssaire des choses nous conduit maturel- 
lement à cette institution, les principes de notre constilu- 


«tion nous font également une loi de l’adopter. Dans toute 
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eonslitation libre les pouvoirs n'étant institués que pour le 
peuple, on doit obliger les juges à aller porter laustice et 
à la distribuer pour ainsi dire dans les maisons, au”lieu de 
forcer les citoyens à quitter leurs foyers et leurs occupations 
pour aller la solliciter comme une grâce, et l'obtenir comme 
une faveur.. Quel étrange renversement d'idées et de prin- 
cipes avait pu faire que les gouvernés semblaient faits pour 
les gouvernans, le tout pour la partie, les peuples pour les 
rois, les citoyens pour les juges!!! 

» Je ferai tout à l'heure une exception à ces principes; 
mais elle sera fondée sur des idées également importantes. 

» Si je bornais là mes réflexions sur ce sujet je ne vous 
aurais pas encore présenté, messieurs, un des principaux 
avantaces de l'institution des juges ambulans : cel avantage 
l'exposition seule vous le fera sentir ; c’est l'unique moyen 
d'avoir des juges, et point de tribunaux. Or si des juges sont 
nécessaires, des tribunaux permanens sont toujours ou inu- 
tiles on dangereux; c'est par eux que la liberté publique 
peut être altaquée. Tout ce qu’on a dit du danger 4es corps 
intermédiaires dans une constitution libre s'applique aux tri- 
bunaux, et ne peut jamais concerner des juges isolés, ambu- 
lans, et bornés, par leur institution comme par la nature 
des choses, à la distribution de la justice. C’est encore par 
les tribunaux que la justice s'altère et perd sa simplicité; 
eux seuls peuvent former et rassembler ce grand nombre 
d’affaires qui devient bientôt un foyer de procès et de plai- 
deurs. C’est encore les tribunaux qui attirent dans de cer- 
taines villes une population forcée qui entretient entre elles 


une inégalité souvent trop forte, et qui établit la supériorité 
destunes et la dépendance des autres : de là les jalousies, 
les rivalités, les prétentions, les haines, tous sentimens qui 
tendent à affaiblir ou à détruire même le sentiment général 


de l'union et du patriotisme. Ainsi donc, messieurs, les pré- 
cautions dont vous devez entourer votre liberté naissante, 
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le devoir de rendre l'administration de la justice simple 


et inpañtiale, l’expérience du passé, l'exigence, du mo-. * ; 
ment, les besoins de l'avenir, tout sembleséréunir en # 
faveur de l’institation des juges ambulañs : comme la véritg, 
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lle a une convénance naturelle avec tout ce qui est bon, 
et utile: 


» Sang doute il convient d'examiner ici, sous le rapport 


de cette nouvelle organisation judiciaire les institutions con- 
nues sous les noms de présidialité, d'appel et de cassation. 
Transmises jusqu’à nous par le temps, reçues pär la paresse, 
et employées par l'habitude, aucune d'elles n’a été soumise 
à une véritable et philosophique analise; et pourtant, mes- 
sieurs, vous penserez sans doute que nulle institution poli- 
tique ne doït être et ne sera transmise à mos neveux sans 
avoir été par vous comparée aux principes de Ja raïison’et 
de l'intérêt général. Cette grande réunion d'hommes choisis 
n’a pas eu d'autre objet : tel est le devoir que vous vous êtes 
imposé , ét que jusqu’à ce jour vous avez rempli avec succès. 
» L'appel des jugemens était connu des anciens; mais en 
France il doit-son origine an système féodal : c'était un 
recours contre l'oppression des seigneurs. Nos annales mêmes 
font foi que lorsqu'on voulait appeler du jugement d’un sei- 
gneur ow de ses barons il fallait soutenir qu'il avait fausse- 
ment et méchamnrent jugé, ce qui s'appelait fausser le juge- 
ment ; on formait contre lui un appel à un combat, seule 
manière alors deviderun différend. Cet usage, modifié d’abord 
par les établissemens de Louis IX, puis insensiblement détruit 
tout à fait ,°a fait place à un autre qui prouve le même 
fait, puisque depuis le seigneur était obligé de venir 
en personne à la cour du roi justifier son jugement,et que 
s’il perdait il était personnellement condamné à l'amende. 
Ces usages ont c hangé ; l'appel est resté, parce qu’on a cru que 
Ja vérité serait plus sûrement connue en soumettant l'examen 
d’une question à l'épreuve successive de deux ou plusieurs 
tribunaux. Cette institution , sans motif raisonnable puisque 
rien né prouve que le second jugement serait meilleur que le 
premier, semble n'avoir jamais pu être calculée que sous des 
rapports politiques ; comme institution judiciaire, elle est 
absurde. Mais ilme peut plus en être de même lorsqu'il existe 
des jurés et des juges, et qu'on opine séparément sure fait 
ét sur Ja loi. Le jugement du faitme-peut être l’objet d’un 
appel 7 lorsque des hommés pris sur les lieux, honnêtes, 
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choisis par le peuple, surtout épurés par une double récu- 
sation, ont constaté la vérité d’an fait, où trouvera-t-0n ail- 
leurs un témoienage capable d'infirmer celui-là? D'ailleurs 
dés jurés ne sort pas, à propreèment parler, un pouvoir cons- 
titué ; ils sont le peuplé lui-même, au-delà duquel il n'existe 
aucune puissance. On ne peut donc pas appeler du jugement 
des jurés. Quant à l'application de la loi, elle peut devenir 
la matière de l'erreur où de la prévarication ; dans tous 
les cas , le recours à une autre autorité peut être utile; mais 
ce n'est pas alors un appel proprement dit ; c’est une demande 
en cassation : il est très-important de ne pas confondre ici 
ces deux choses , qui sont très-distinctes par elles-mêmes. Je 
parlerai dans un moment de la cassation ou révision. 

ÿQuant à la présidialité, je ne vous dirarpas, messieurs, 
qu'elle est presque toujours inutile ou illusoire; que les plai- 
deurs et lés hommes de loi savent bien l'éluder; que, maloreé 
que les réglemens sur les présidiaux les aient constitués juges 
en dernier ressort jusqu’à la somme de 2,000 livres: la moitié 
des procès qui se jugeaient au parlement n’excédait pas en 
principal cette somme ; que j y ai souvent vu rendre des arrêts 
sur des questions du principal de 6 livres. ou telle autre 
somme approchante : je ne vous dirai pas non plus que la 
présidialité fait naître de nouveaux procès; que, malgré toutes 
les ordonnances et déclarations, elle a été et serait toujours 
Ja source d'une grande difficulté pour décider la compétence , 
les réolemens de juges, les estimations; que c’est une insti— 
tution bonne tout au plus lorsque les tribunaux supérieurs 
Sont trop distans des peuples, et surlout lorsqu'il y a des 


tribunaux supérieurs, parce qu’alors elle protès > quelquelois 


le pauvre contre le riche , en empêchant celui-ci d'abuser de 
sa richesse pour traîner le pauvre de tribunaux en tribunaux. 
Mais nous n’en sommes pas réduits, je pense, à créer des abus 
et déSremédes à ces abus; il vaut mieux sans doute bâur un 
mur d'aplomb que de le fure pencher pour av oir le plaisi® de 
l'étayer. Ainsi je vous dirai franchement qu le système de Ta 
présidialité en soi est une grande et solennelle injustice, et 


qu’elle est par conséquent inconsistante avec les principes 
] 


| 


| 


d'une constitution libre telle que là nôtre. Lf ellet, ce sys 
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tèmé consiste à élablir deux classes de procès, ceux qui vont 
à une telle somme, et ceux qui excèdent celte somme; à 
permettre à certains tribunaux de juger les premiers en der- 
nier ressort, et les autres sous la condition de l'appel ; à intro- 
duire deux degrés de juridiction pour les uns, et un seul pour 
les autres. Ici, messieurs, vous me prévenez, sans doute, et 
vous demandez si les contestations ne sont pas toujours en 
raison des fortunes; si un procès de 600 livres n’intéresse pas 
au moinsaulantun homme pauvre qu’un procès de 50,00olivres 
un homme riche, s’il ne l'intéresse pas même plus, parce 
qu'entre le nécessaire et le superflu il y a une distance incom- 
mensurable, Enfin vous demandez s'il y a deux justices,‘üne 
pour le pauvre ct l'autre pour le riche (1); si ce dernier, déjà 
favorisé par la nature et la société, a acquis par là plus de 
droit à ses égards, à sa sollicitude , que l'homme que la société 
paraît avoir disgracié , et qui, dans le partage des biens et 
des maux de l'humanité, semble avoir eu ceux-ci dans 
son lot. 

*» I] suffit de vous avoir retracé ces considérations, mes- 
sieurs, pour vous porter à rejeter l'établissement d'aucune 
présidialité. Vus penserez qu'il ne faut pas substituer l’aris- 
tocrabe de la richesse à celle des nobles, et l'établir dans le 
sanctuaire même de la justice; que le temps de pareilles lois 
est passé; que vous ne pouvez en faire par lesquelles le peuple 
puisse encore se croire avili, et auxquelles il ne pourrait se 
soumellre sans dégrader ce caractère noble et fier qu'il doit 
tenir de la constitution , et qu'il a déjà montré. En un mot, 
vous eslimerez qu'il faut des juges aussi éclairés, en aussi 
grand nombre, autant de précaütions , plus peut-être, pour 
obliger un pauvre à quitter sa chaumière et le champ qui le 
fait vivre , que pour contraindre un riche à s'imposer quelques 
privations. 

» APévard de la cassation ou révision des jugemens, cét 
établissement est nonseulement utile, mais indispensable dans 
un état monarchique. I1ne me reste plus qu’aen examiner un que 


Gr} « Si cela est, amenons le riche à1a justice du pauvre , et non 
Pelui-ci à la justice du riche.» (Notede l'orateur. ) 
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votre comité vous à proposé , qui a paru mériter vôlre appro- 
bation, et qui la mérite en eflet ; je veux dire l'établissement 
desvjuges de paix et des tribunaux de conciliation. Jene 
parlerai pas longtemps sur,ce projet, que vous avez, mes= 
sieurs, déjà si honorablement jugé. En effet, on ne saurait 
trop favoriser la décision des procès par arbitrage, et tous ces 
jugémens quiconviennent des hommes libres, puisqu'ils n’ont 

de force sur eux que par l'effet de leur confiance et de leur 

volonté; plus que tous les autres ils réveillent et raffermissent 

dans le cœur de l'homme les notions primitives de la morale 

et de l'équité ; ils sont l'image naive de la simplicité et de la 
candeur des premiers âges ; enfin ils engagent les hommes à 
préférer à l'exercice d’un droit équivoque le bonheur certain 
de conserver la paix et la fraternité avec son semblable. 

» Je ne pense pas néanmoins qu’on doive faire entrer les 

juges de paix dans le système judiciaire proprement dit. Ce 
sont deux institutions, deux ordres de choses différens, qu'il 
ne faut ni mêler ni confondre dans le même individu ; ils sont 
également distincts dans leur but et surtout dans leurs moyens. 
Des arbitres sont des hommes qui, par l'estime et la confiance 
de leurs concitoyens, sont devenus propres à les concilier; 
ce n'est pas d’après les lois qu’ils décident, mais d’après la 
pure et simple équité ; les motifs sur lesquels ils se déter- 

minent ne sont pas lirés du droit civil ni des lois positives, 

mais du droit naturel et de la connaissance particulière qu'ils 
ont de la position et des-circonstances des parties. Lorsqu'un 
homme consent à être jugé par arbitres il déclare qu'il pré- 

fève leur opinion à la sienne ; lorsqu'il veut être jugé par des 
juges il ne reconnait que la volonté générale, c’est à dire 
la loi à laquelle il veuille se soumettre. Gardons-nous de 
mêler deux choses aussi distinctes que la loi et la convenance; 
conservons à la loi sa rigidité et son pouvoir; conservons aux 
arbitres ce caractère touchant qui fait toute leur force et leur 
autorité : et au milieu de nos institutions sociales el des inévi- 
tables abus qu'elles entraînent, gardons soisneusement-cé 
petit coin par lequel nous tenons encore à la nature et à sa 
touchante simplicité. 

» Je propose donc aussi d'établir dans chaquecanton, ainsi 
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que dans chaque ville, un juge de paix, dont la fonction 
sera de concilicret d’arranger toutes les affaires qui lui seront 
présentées. Comme le seul fondement de l'autorité est lacon- 
fiance, on doit être libre de s’idresser au juge de paix d’un 
autre canton quand les deux parties y consentiront : cela 
inême deviendra, entre ces espèces d'officiers dé morale un 
motif utile d'émulation et de zèle.4l-me paraît convenable , 
outre ces juges de paix arbitres, d'établir dans chaque canton 
un juge de police, chargé en même temps de la juridiction 
volontaire, tels que les scellés, tutéles etc. , étde quelques 
fonctions criminelles propres à maintenir l’ordre dansle can 
ton; mais, quant aux premiers, je pense qu’on ne doit pas 
en faire un élément ni un degré de la juridiction conten= 
tieuse. J’en ai exposé tont à l'heure les raisons ; J'ajoute que ce 
n’est pas sans danger que l’on place trop près des hommes de 
la campagne un moyen qui offre aux mouvemens irréfléchis 
cles passions et à toutes les vengeances la facilité de se déve- 
lopper et de se satisfaire ; c’est approcher souvent un flambeau 
de matières inflammables, que de placer des officiers de 
justice auprès de plusieurs individus prêts à s'aigrir ét à se 
dispüter ; c’est leur mettre des armes en main , où plutôtsub- 
situer Celles de la chicane aux armés physiques et propres à 
la violence. Quel fléau dans les campagnes que les huissiers et 
les autres praticiens qui s’y rencontrent! C’est un plus grand 
malheur pour elle que le despotisme et l'excès des impôts. 
Au contraire , on a remarquésouvent la simplicité etles bonnes 
mœurs qui règnent dans plusieurs villages où l'on ne voit pas 

d'officiers de. justice. Qu'on ne pousse paswrop loin cette 

idée, mais qu'on daigne la peser avéc soin, et l’on verra 

que s'il faut de grands frais, de grands travaux, des combi 

naisons difficiles pour rendre heureux les habitans des villes : 

il suffit aux campagnes de les délivrer des maux qui sont 
l'ouvrage des hommes et d’un gouvernement corrompu: Mes: 
sieurs, läissons les procès aux grandes villes: c’est tin incon- 
vénient attaché à-un grand rassemble 


ment d'hommes, au 
froitement des ] 


assions , à la multitude des transactions qui 
S'y passent ; mais respectons les travaux des campagnes et 
Lifinocence qu'ils produisent ; respectons ces inœufrs agricoles 
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qui rendent toujours les hommes bons, doux , sociables, qui 
leur inspirent la franchise et les vertus hospitalières, lorsque 
les mœurs des villes portent trop souvent à l’égoisme et àla 
cupidité ; préservons-les surtout du souffle impur de la chi= 
cane : l'homme qui s'occupe à ürer du sein de la terre les 
fruits qui doivent nourrir ceux qui la couvre ne peut être 
détourné de so travail sans que tous n’en souffrent, Main- 
tenant si le juge de paix réunit les deux qualités de jage et 
d’arbitre , il est bien à craindre que l’on ne provoque jamais 
en lui que la première ; et alors le citoyen devient un plai- 
deur : il est déjà tout prêt d’être corrompu; il est comme pris 
dans les rouages dé la machine judiciaire, si je puis. ainsi 
m’exprimer , ét il n’en sort qu'après en avoir parcouru loutes 
les Sinuosités; car dans cette espèce de spéculation onse pique 
plus que dans toutes les autres , et ceux qui ont élé à même de 
l’observer savent bien que si l’on établissait dix degrés de 
juridiction ils seraient tous parcourus pour le plus modique 
intérêt, et que déjà dans l'ordre actuel il n’y a guère. de pro- 
cès dont les frais n’excédent de beaucoup le principal. Je 
verrais de l'avantage , au contraire, à rendre l'accès au juge 
civil un peu moins facile que celui de l'arbitre ou du juge de 
paix, en plaçant ce dernier dans le canton et l’autre dans le 
distriet Cetté cause, qui ne peut rién contre une volonté 
décidée, mais qui est toujours présente à Pesprit, constante 
et fortifiée par l'habitude, se joindra utilement à d’autres 
pour déterminer les hommes de la campagne à s'adresser pré- 
férablement à l'arbitre plutôt qu’au juge pour terminer leur 
différend. L’arbitre de son côté ne présentera aux parties que 
l'idée d'un frère, d’un ami, et ce caractère atürant et facile 
que lui donneront la confiance et les fonctions conciliantes 
qu'il doit remplir. Il sera choisi sous ce rapport, et l'on 
prendra l’homme le plus vertueux et le plus coneiliant, et 
non le plus habile; et comme toutes les autorités ont une 
influence réelle sur ceux qui leur sont soumis, ce sera une 
cause de plus de moralité et de douceur introduite dans nos 
mœurs ; au lieu que dans le juge, dans celui qui applique la 
loi, qui doit être inflexible comme elle, on sent involonñtairez 
ment quelque chose qui repousse et donne l'idée*de la con- 
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trainte et de la privation. Voyez les villages dans lesquels se 
trouvaient où un seigneur bon et humain ; Où un de ces pas- 
teurs verlueux et sensibles , malheureusement irop rares par 
le vice de nos institutions; comme il leur était facile de de- 
venir les arbitres et d'établir la paix parmi leurs conciloyens , 
parmi des hommes simples qui n’ont pas exercé leur esprit à 
servir leurs passions mallaisantes, et qu’on ne trouve jamais 
insensibles aux marques de bienfaisance et d'humanité ! C’est 
donc une vérité certaine , Claire aux yeux de ceux qui réflé- 
chissent, fortifiée par l'expérience, qu’on doitretirer des cam- 
Pagnes lous les agens, tous les élémens de l'ordre judiciaire, 
et les renfermer dans les villes ; qu'on doit faire en sorte de 
laisser les Campagnes soumises, autant qu'il est possible, au 
seul arhitrage : cela m’est démontré. Si cependant, mes- 
sieurs, cela ne l'était pas à vos yeux , si vous n’y voyiez que le 
rêve d’un bon ciloyen , je n'aurais rien à changer à mon plan; 
seulement les juges dont je vais parler se répandraïient à de 
certaines époques dans les villages de leurs ressorts, y lien- 
draient de petites assises dans la forme et de la manière que 
vous détermineriez. 

» Cela posé, je vais rapprocher les diverses parties du projet 
que je vous propose pour en composer l'administration judi- 
ciaire. Ce n’est Pas par sa complication, mais j'ose dire par 
son extrême simplicité que je dois craindre qu’il ne vous 
échappe. 

» Nous avons vu que les juges ne devaient être chargés 
d'aucune fonction politique ; que les soins dus à la liberté ex 
à une bonne administration de la justice exigeaient qu'il y 
eût des juges et des jurés ; que les juges devaient être élus par 
le peuple, qu'ils devaient l'être à temps et non à vie; qu'il 
fallait une force morale et physique qui contint et les juges 
bles citoyens, et les ramenät à l'exécution de la même loi, 
c’est à dire un solliciteur public et un officier du pouvoir 
exécutif; enfin, qu'il y eût des juges et point de tribunaux, 
éL'quE la justice fût rendue par des juges d'assises. 11 faudra, 
pour Cémbattre ces idées, attaquer les principes qui leur 
servent de base. V oÿons maintenant la manière de les réaliser. 

Cest dans les villes que je pense qu’on doit établir les 
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premières bases de l’ordre judiciaire, et je propose que 
dans une ville, par district d'administration , il soit établi 
deux hommes de loi sous le nom d'officiers de justice, less 
quels seront nommés par le peuple , parmi les candidats qui 
lui seront présentés par le directoire de district. Ils alterxe- 
ront entre eux pour leurs diverses fonctions. Cette manitre, 
je l'ai déjà dit, présente la possibilité d’une méthode de scrutin 
avec laquelle les choix seront aussi parfaits qu'ils peuvent 
l'être. Je vous propose aussi, messieurs, d'attribuer à ces 
officiers un traitement honnête et même avantageux , et je 
le fais avec d'autant plus de confiance que jamais plan judiciaire 
ne vous a été été vous sera présenté qui soit moins dispen- 
dieux que celui-ci ; enfin j'estime qu'on devra toujours choisir 
les grands juges dont je vais parler parmi ces officiers de jus- 
tice. Après ces trois conditions, qui assurent leurs lumières, 
leur indépendance et leur zèle, voici les fonctions que je pro- 
pose de leur attribuer ; elles se réduisent à trois principales : 

» 1°. De présider à l'élection annuelle des jurés en exer- 
cice, d’en présenter le tableau aux parties, de recevoir et 
de donner acte de leurs récusalions respectives, de Lirer au 
sort ceux qui resteront ; ensuite d’assembler les jurés, de 
leur expliquer le fait sur lequel ils doivent porter un juge- 
ment, de les guider dans l’éclaircissement du fait, enfin de 
recevoir leur verdict ou décision, leurs signatures, et d'y 
apposer la sienne. 

» 2°, De rendre seuls, ou avec des jurés, dans des circons- 
tances qui seront désignées , tous les jugemens d'instruction, 
faire entendre des témoins devant eux, ordonner des visites, 
arpenlase, estimations , etc. ; enfin tout ce qui doit préparer 
l'affaire à récevoir son jugement définitif. 

» 5°, Derendredessentences définitives, exécutées par pro- 
vision sur des matières urgentes , ainsi que sur Îles questions 
possessoires , sans pouvoir en rendre même de provisoires sur 
toute autre matière; sans quoi ils deviendraient bientôts@n 
premier degré de juridiction. Voilà les trois fonctiofissdes 

officiers de justice. &F 
» On a satisfait, ce me semble, aux diverses éditions 
gwexige l'administration de la justice lorsque toutesdesallaires | 
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Cision prompte ont été Promptement et 
provisoirement décidées, et que les autres ont recu 1 
ration nécessaire pour pouvoir être jugé 
des assises des juges. 


qui veulent une dé 


da prépa- 
es définitivement lors 
» On sentira aisément en y réfléchissant que la nature des 
fonctions que j'attribue à l'officier de justice exige qu’il soit 
seul : en général ce n'est que pour décider des affaires dé- 
licates et compliquées qu'il est utile d'établir plusieurs juges , 
alin qu’apercues sous leurs divers rapports le 
point de là question ne puisse échapper 
= mer les hommes à l’administration et le 


véritable 
> OU encore pour for- 
s intéresser à la chose 
publique ; dans toute autre circonstance il est toujours pré- 
LAérblé de confier à un seul homme l'exercice des fontions 
Modiffeles : Cest la seule manière d'établir une véritable rés 
= ponsabihité dés agens de l'autorité. Les Corps ont en général 
A rnoins de morale et de conscience que les individus ; ils sont 
aussi Môin$ contenus par l'opinion publique , parce qu'ils 
ÿ épposét leur opinion particulière ; au lieu que sur un indi- 
-vidu Pôpinion Publique a une telle prise dans un pays libre 
= dwelle peutsapipléer en lui aux vertus et aux talens. Un offi- 
_ cer dé-justicé “sera respecté dans son ressort parce qu'il y 
auraune aflotité suffisante, qu'il y jouira d’une grande ai- 
“sance; ne décidera Jamais seul, puisqu'il a à côté de lui des 
jurés; éUrü dessus dé lui des juges Les seules sentences d’ins- 
ERoumetiôém doivému,#je: pense , leur être abandonnées, d'autant 
SS ne” “plus qu'elles Sonia: ressource la plus sûre et l'aliment le plus 
2? oidinairé dé la chicate -et qu’ainsi vous aurez coupé la racine 
er. +: de Parbre en pré hañ toute cette procédure accessoire et 
Er? Hrustratoité, conieoirdit au palais, qui pose sur l'instruction 
:-dés procès, saaf à Appoler les jurés dans des cas qui seront 
LR DE PS SR D 2! AE 
par des néplémens, 
ais-C0' qui doit Vous rassurer entièrement sur les fonc- 
Vous confiéz-aux officiers de justice, c’est l’éta- 
eje pro pobede faire , messieurs , auprès de cha- 


qui leur est assimilé, chargée aussi 
Plà loi dans toutes les parties.et à 
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public ,; ayant tonjours le droit de se faire communiquer l'état 
de la procédure et de porter ses plaintes soit contre l'ofifcier 
dejustice , soitcontre les juges desassises, soit contre les grands 
juges eux-mêmes.Cette institution, dont l'utilité se développera 
à mesure que nous avancerons dans l'examen du plan, vous 
pouvez déjà la concevoir, messieurs, en la regardant, soit dans 
l’ordre judiciaire, soit dans l’ordre politique ,comme le censeur 
public , le régulateur délégué par la société auprès de tousles 
pouvoirs; n'ayant jamais celui de décider,mais toujours celui 
de se plaindre et de faire entendre ses plaintes. Comme unè 
grande expérience, beaucoup de connaissance de la loi, et £. 
mème les dispositions d'esprit que donne la maturité deage 
sont nécessaires à celte place, je propose ques sans-PUTETA 
vie, elle puisse être la récompense et comme la rétraïe-lés 
juges. SERRE 2 
» J’ai promis que les jurés seraient aidés dans leur.déhéate 
et importante fonction, et pour cela un offieiér de psliée $ 
choisi avec beaucoup de soin, les guidera; éeftiderfnt eux. 
le rapporteur de l'affaire; et ensuite, quand:ils-ätronttous 
une connaiss.nce égale du fait , il sera avécuxle rapporlèuc 


ET ET 


de la même affaire devant les juges d'assises. 2 


» Voilà donc le procès instruit; les juges-ont donne leu 
verdict ; le fait est éclairei, le solliciteux publiera surveillé ta 


procédure, l'affaire est susceptible de-retesoir-sà dé 
voici par qu elle doit être décidée é 
» J'ai proposé de mettre dans chaque: ville désignée lux 
officiers de justice; cependant, pour“dnfassi pelit ressort, : 
un seul suffit évidemment. Jai proposé qu'ils-altérnassent 
entre eux tous les ans pour les trois-Héaclions que-je leur aë- 
attribuées. Maintenant tous les olficicrsde justice d'un-certair 
arrondissement, composé de quitté départémens, “qui nel 
seront pas en exercice , se rassembleront quairé fais: par ange. 2 


à. 
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affaires qui sont prêtes, quitteront l'endroit sur le champ pour 
se rendre dansun autre. À cette époque l'arrêt sera complet et 
exéculoire (1), sauf le moyen de révision dont je parlerai 
plus bas, 

» Je n'ai pas besoin de développer les raisons qui me font 
désirer que les officiers de justice ne puissent tenir leurs 
assises dans les lieux de leur résidence ; elles sont palpables. 

» Mais il est une objection qui mérite d’être examinée avec 
soin; elle m'a longtemps occupé, et même elle a été pour 
moi le sujet d'une assez longue hésitation. Elle consiste à 
savoir si, au lieu de faire tenir les assises par les officiers de 
justice des lieux, il ne valait pas mieux créer un ordre supé- 
rieur de juges placés dans les chefs-lieux, et qui seraïent 
chargés de cette fonction. En y réfléchissant bien je me suis 
pleinement convaincu que cette idée ne valait rien , et que 
je n'y lenais que par une suite de celles qui avaient lieu dans 
l'ancien ordre de choses, et qui établissaient une hiérarchie 
judiciaire telle qu’on ne pouvait se persuader qu’un juge d’une 
petite juridiction fût de la même classe qu’un juge d’une côur 
supérieure, On s'était si fort habitué à mesurer l'importance 
des personnes sur l'importance de leurs fonctions, qu’on aurait 
cru l’état renversé si les tribunaux inférieurs avaient été in- 
vosiis du droit de juges en dernier ressort. Nos idées féodales 
et de noblesse concouraient à la faire adopter; mais je ne 
crains pas de dire qu’en elle-même elle est absrrde. 


—————————————_—————————————————_ 


(1) « Pour cela tous les officiers de justice: d’un chef-lienrenverront 
au grand référendaire leurs noms; on les tirera au sort pour savoir 
1° comment et avec qui ils seront associés, et pour les partager en 
sections de quatre chacune ; 29 quelles, seront les villes dans lesquelles 
ils dévront se rendre pour tenir les assises > exceplé toujours l’endroît 
de leur résidence : par exemple, dans l’arrondissement du chef-lieu A, 
il ÿ'aura trente-deux villes d’assises ; cela fera irente-deux juges, qui 
serout divisés en huit sections de quatre chacune, etchaque section 
aura quattéilles à parcourir. S’il y a viugt villes d’assises il y aura 
cinq sections; mais il n’y aura encore quequatre villes à parcourir ; en 
général , jamais plus de quatre , quel que soit le nombre des villes; ce 
qui, comme l’on voit, laisse aux juges du temps pour les tournées. 
Au reste j'expliquerai ailleurs le mécanisme fort simple de ce plan. » 

(Note de Porateur. ) 
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» Dans toutes les parties du monde un juge est légal d’un 
autre juge; partout il fautourremplircette fonctionunhomme 
juste , courageux, éclairé , aimant le travail. Dans le militaire 
un homme est propre à agir, l’autre à commander; l’un est 
propre à commander un.détachement , un autre est en état de 
faire mouvoir de-grandes masses d'hommes ; tel.est capable 
de combiner des marches savantes, tel autre a le coup d'œil 
du moment : ces qualités et d’autres diférencient dans le rnême 
éta les hommes qui y sont employés, et sont le motif de divers 
grades qui y existent: mais.dans l’ordre judiciairela fonction 
de juger est toujours lamême; il n’y a que deux manières de 
la remplir, bien ou mal. EI faut qu’un juge possède les qualités 
nécessaires, ou qu'il ne soit pas juge ; ainsi toute-hiérarchie , 
tout rapport de supériorité ou d’infériorité ‘entre ‘des juges, 
quand on ÿ pensera-atténtivement; paraîtra absurde eltridi- 
cule aux yeux,de lasraison ; et si je proposé dans un instant 
de faire des grands-juges, ce n’est pas pour leur attribuer 
une vériable suprématie sur les autres, parmi lesquels ils 
seront d’ailleurs choisis, mais parce; qu'il faut que leurs 
fonctions soient remplies par d’antres que par-des juges 
d'assises, et puis par des motifs tirés des principes de la mo- 
narchie: 

» J'ai donc pensé, messieurs, et.je me suis absolument 
fixé à cette idée, que si la fonction de juges d'assises pouvait 
ètre exercée par les ofliciers de justice eux-mêmes, on devait 
la leur attribuer sans dillicalté, et d'autant plus que cette 
attribuuon , en les rélevant aux yeux des peuples, contribuera 
encore à augmenter le respect dû à la justice, respect qui 
formeune granile partie de la force qu’elle dcitavoir. D'ail- 
leurswous. évitez par là dés tribunaux qui se seraient formés 
à la longue! ei qui auraient pu finir par-devenir permanens, 
et ramener tousiles.vices de l'ancien régime: Le:désir d'arri- 
ver à la plus grande:simplicité possible; d'utilité, qui n’est 
jamais assez sentie,. de. cette “mplicité; Fenvie de coupér 
racine à toutes les-rivalités , les hauteurs, les prétentions'que 
donne la supériorité, et qui ne se développent jamais-qu'aux 
dépens du bien public ; le désir d'honorer les juges, d’en din:i- 
nmuer le nombre; enfin d'effacer la trace d'un régime qui’a 
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fait beaucoup de maux; voilà ce qui m'a paru devoir décider 


fa question. 
» lei, messieurs, mes idées s'arrêteraient et mon plan serait 

à peu près terminé si nous n'avions à nous OCCuper d'un ordre 
judiciaire que pour une république. En effet , rien ne manque 
au jugement, et l'appel qu’on pourrait encore établir de ce 
jugement n’a une véritable utilité que sous les rapports que je 
vais développer ; mais nous devons toujours avoir présent à 
l'espritle premier article de notre constitution, {a France est 
unemonarchie , etc. Nous devons en conséquence régler toutes 
nosinstitations sur les principes qui conviennen! àunemonar- 
chie et à l’unité d'action qui la constitue. Ona bien vainement 
fil mis en avant celle idée lorsqu'on a parlé de donner au pouvoir 
il exécutif uncinfluencesondaine et prématurée dansnotrerégime 
| social ; e’était bien mal le servir et bien mal le connaître que de 
chercher à le rétablir, disait-on, par tous ces petitsmoyens, in- 
suffisans en eux-mêmes, et propres seulement à faire haïr 
l'antorité, à rendre son action aussi gênante qu'impossible, 
et qui; en paraissant lui attribuer une force légale, devaient 
lui ôter une force réelle; car Ja raison est éncore plus forte 
-quéda loi lorsqu'elles sont en contradiction. Notre. constitu- 
tion, heureusement confiée aux soins et à la candeur dun 
patriotisme échuüré , à évité tous cesobstacles ou ces puériles 
ressources; l'Assemblée a généralement méprisé et le cri de la 
malveillance, et les regrets de l'ambition déçue, et les plaïntes 
des petits esprits; elle à pensé que la véritable mawière de 
donner de la force au pouvoir exécutif était de disposer les 
; “diverses institutions politiques de manière à recevoir de lui 
F Z.. + Teur mouvement ; de les placer sous son influence , de mettre 
2.7 “action socialegdaus le centre; de réunir à ce centré loutés 
e lésforces morales.et-politiques , de même que la volonté de 
7 totiSiest réunié enunseul point, et surtout ‘de trouver et de 
#-saisiF quelques-uns de ces rapports généraux, simples et’ s0- 
dues, quidient étroitement et resserrent le nœud social'en 
Yarxpprochant toutes les parties de l'empire pour en faire”un 
Qiir.Soumis à laumême volonté et à une seule action. 
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intérêt, messieurs, c’est à dire celui de la nation, qui nous 
attache à la monarchie. D’après cela , avec un coup d'œil at- 
tentif , et lorsqu'on ne sait ni flatter ni craindre, on décou- 
vrira aisément quelles Sont.les institutions qui tendent à aug= 
menter ou à affaiblir : l'unité monarchique. Au nombre de 


celles qui.doivent l’affaibliril faut mettre les institutions qui 


attribuent à chaque division de l'empire, à chaque départe- 
ment , une autorité suffisante pour y terminér toutes les ques- 
tions politiques, administratives ou judiciaires qui s'y forment, 
et qui placent ainsi le pouvoir dans les parties au lieu de l'éta= 
blir dans le centre; celles qui diminuent les râpporls d 


es 
départemens entre eux et leur mutuelle dépendance : 


car plus 
les départemens auront entr'enx de rapports, plus ils seront 
mutuellement dépendans, et plus ils sentiront le ‘besoin d’une 
autorité qui les unisse et d’une force qui les contienne , c’est 
à dire plus l’Assemblée nationale et lé roi auront de pouvoir; 
enfin celles qui tendent à donner à chaque département uné 
organisation. complète et individuelle. Ainsi la conseription 
militaire, :en attachant un xésiment à chaque département ; 
ainsi l’idée de mettre un évêché par département ; ainsi le 
projet que l’on pourrait avoir d'établir un tribunal par dépar- 
tement, sont autant d'institutions fédératives propres à ramener 
le despotisme, mais!entièrement contraires à l'unité monar- 
chique. fl n'entre pas dans le plan de mon travail de vous 
présenter, messieurs, toutes les vues capables de donner à 
notre constitution -le: véritable caractère qu’elle doit avoirs 
mais l’idée que je vais vous proposer, et qui est une suile dé 
celles;que je vousai déjà présentées sur le pouvoir judiciaire, 
estunedes plus propres àlehui assurer : elle tefminera te SyYS- 


tème judiciaire auquel vons avez bien voulu donner votré 
attention. 

» Je propose. d'établir vingtochefs-lieux de justice, Pas? 
exceplé, comprenant chacun quatre départemens ensitofe | 
C'est dans ce chef-lieu que:je. propose d'établir larésidé 
de l'officier de la cotironne ou:du pouvoir exécutif derit 
parlé, ainsi qu'unbofficier-civil qui correspondréa#ec ton 
lesijuges d'assises, et veillera à l'exécution des lois daifftou 
Pétendue du chef-Jieusilaura droit de porter ses plantes s 
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au grand juge,;soit à la législature même. Qu'on ne redoute 
aucune préférence pour la ville qui posséderait cet établis- 
sement, puisqu'il ne consistera que dans les deux officiers que 
lon vient de voir, et que pour tout le reste elle serait sou- 
mise aux mêmes formes que les autres villes. Maintenant il 
y aurait pour toute la France quarante-huit sgrands - juges 
nommés alternativement par département , à la charve dé ne 
pouvoir jamais juger dans ceux qui les auraient nommés. 
Huit de ces juges resteraient auprès de la législature. Les 
quan-nte.autres se diviseraient en dix sections de‘quatre cha- 
cune, et se partageraient au sort les chefs-lieux , de manière 
à y Lenir deux assises par an, ce qui me parait bien sufli- 
sant, ou quatre si on le jugeait nécessaire. 

» Je propose d’excepter Paris des présentes dispositions. 
Les raisons qui vous ont déterminés, messieurs , à donner à 
la capitale un plan particulier pour Padministration s’appli- 
quent également à Pordre judiciaire ; de plus tous les incon- 
véniens d’une justice rendue par des juges de l'endroit n’ont 
pas lieu à Paris, où l’on peut aisément avoir vécu ensemble 
toute la vie sans s'être ni connu ni rencontré. Paris n'est en 
proportion'avec aucune autre ville ; il absorberait à lui seul 
tout le temps des juges d'assises, et-d’ailleurs le séjour de 
FAssemblée nationale et du roi devanle faire regardercomme 
une espèce d'établissement public commun à tous les Fran- 
çais, il paraît impossible de ne pas régler d'une manière dif- 
{érente, quoique sur les mêmés principes, l'établissement de 
l'ordre ur qui. y sera forme. 

» Les grands-juges en arrivant dans les chefs-lieux y trou- 
seraient les affaires que les parties y auraient portées par 
Y'appel des jagemens rendus par les juges d’assises. Ces affaires 
leuxseraient rapportées par l'officier civil dont j'’ai-parlé plus 


27 haut étique j'appellerais pour cela grand-référéndaire ; ou 
-Srand-ripporteur ; il jagerait si la loi arété bien ou mäl appli 
Fi 7queé, 168 formes ont été observées de la même manière 


AL fait Je conseil actuellement, et; demême que lüi,ilne 


None ‘consérver la connaissanéé de l'affaire, maïs il 


1 es la renvoyer à ne autre section de juges d'as- 
dhé;nômre ordre judiciaire actuel il n'y avait aucun 


térme à ee renvoi du conseil aux cours supérieures ;ompouvart 
les parcourir toutes sans être encore jugé définitivement. Je 
propose qu'après trois jugemens des juges d’assises les grañds- 
juges, autres toutefois que ceux qui auront cassé l'arrêt ; 
puissent juger définitivement. 

» On peut s’apercevoir ici que les sections des juges d’as- 
sises pourraient, par l'effet du sort, renfermer aussi les 
mêmes juges qui auraient rendu l'arrêt qui est infirmé; ce 
qui n’est pas convenable; j'ai prévu cet inconvénient, evje 
propose d’y remédier en établissant ; pour cet objet et pour 
les partages dans les jugemens, des assises extraordinaires 
appelées tournées , quand il en sera besoin ; ce qui sera très- 
facile, parce que les occupations des deux officiers de justice 
leur permettront cette rare et légère surcharge daris leurs 
fonctions. 

» On ne me contestera pas, je l'espère, l'utilité des solli- 
citcurs publics et limportance de leurs fonctions : la loi 
étant la plus importante et la plus utile-de toutes les pro- 
priétés communes, quelqu'un doit être chargé spécialement 
de la défendre; on doit veiller dans l’ordre judiciaire à ce 
que les jurés et les juges se maintiennent dans leurs devoirs 
respectifs; enfin, dans cette partie comme dans toutes, la 
Joi doit être exécutée. 

» J'ai répété bien des fois dans cette tribune la maxime 
suivante, parce qu'elle est fortement gravée au fond demon 
cœur, que les lois pour être légitimes doivent être con=- 
formés aux droits des hommes et à la volonté générale; 
mais lorsqu'elles sont faites ces lois, lorsque lopinion pu- 
blique ne s’élève pas contre, et même si elle s'élève ; tant 
que le redressement n’est pas obtenu il faut que la loi soit 
exécutée : on saura un jour que plus la loi est-sévérement, 
exécutée chez un peuple, plus il est libre; on saura que la 
loi est le plus puissant protecteur du pauvre contre le riche: 
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moyen pour cela que de placer partout des hommes expé- 
rimentés, vertueux , dont l'unique emploi sera de veiller à 
l'exécution de la loi sans jamais rien décider, rien retarder 
dans le mouvement général. Mais Jorsque tant de causes, 
l'insouciance des hommes, les passions, l'habitude tendent à 
l'altérer et le déranger, ils s’occuperont sans cesse à réparer, à 
rectifier toutes ces aberrations, et à rendre à la machine politi- 
que sa vigueur eLson énergie primitive. Un tel établissement , 
ainsi que celui des grands-juges, conviennent surtout à une 
monarchie, puisqu'ils ont pour objet d’empêcher dans chaque 
liea la formation d’une jurisprudence et de formes particu- 
lières qui, bientôt devenues des usages et des coutumes, se 
substitueraient à la loi, rendraient chaque partie indépendante 
du tout en détruisant les principes qui tendent à l’exécution 
d’une mème règle et d’une même loi, et par là encore dé- 
truiraient la liberté, car les hommes cessent d’être libres 
quand ils cessent d’obéir à la loi. Les censeurs publics au 
contraire, répandus dans toutes les parties, serviront , si 
Jose ainsi m’exprimer, à rassembler tous les fils qui unis- 
sent l'empire, à préserver leur pays de toute influence par- 
ticulière; en transportant toujours la force dans le centre ils 
améneront sur tous les citoyens l’action universelle de la loi 
et l'empire de la volonté générale. De tels censeurs, bien 
différens de ceux qui chez les Romains disposaient despoti- 
quement du sort et de l'honneur des citoyens, auront tou- 
jours le droit de critiquer, de se plaindre; d’autres décide- 
ront; ils seront pour ainsi dire l'œil de la loi et les surveillans 
de la société; mais ils ne seront ni la tête mi Je bras; ils ne 
seront ni exécuteurs ni juges. 

» Là se termine la décision des affaires; là aussi finirait 
mon travail si sa nouveauté, et l'habitude qui nous dispose 
à des idées différentes, ne m'autorisaient pas à répondre à 
quelques objections. 

» Je déclare que je n’ai aucune réponse à faire à ceux 
que leur intérètattache à d’autres plans,-ou qui croient-qu’il 
n'y a plus de justicé sans une hiérarchie de grands et petits 
iibunaux, de présidiaux, cours d'appel, etc.; mais le nombre 
de ceux qui jusent par eux-mêmes augmentent sensible- 
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ment : un bon esprit est une qualité qui devient mois rare 
tous les jours. D'après cela je dois redouter davantage ceux 
qui jugeront ce plan, et leur présenter une défense plus 
soionce; je vais tâcher d'y parvenir en répondant aux objec- 
tions générales qu’en peut faire au plan, surtout à la possi- 
bilité de son exécution. Quant aux objections de détail, si 
l'Assemblée daignait adopter mon travail elle m'accorderait 
sans doute la permission de m'expliquer sur les articles que 
j'ai déjà préparés. 

» Je dirai un mot sur les juges d'assises. Nous sommes 
habitués dès l'enfance à voir des tribunaux stables et per- 
manens ; nous avons tellement lié cette idée à l’'administra- 
tion de la justice que nous croyons qu'elle en fait une parbe 
essentielle; nous croyons voir une sorle de dignité, de grau- 
deur au droit qu'ils ont de faire venir de toute part les jus- 
ticiables sans se déplacer eux - mèmes ; nous pensons que 
cette affluence d’affaires, de plaideurs, d'hommes de loi ins- 
pire du respect pour les tribunaux en augmentant leur 
influence et la dépendance où le public est de leurs ser- 
vices. Toutes ces idées ont pu avoir quelque apparence jus- 
qu'à ce jour ; mais elles cessent de convenir à. des hommes 
libres et éclairés sur leurs droits. Toute dignité, toute majesté 
est dans le peuple; c’est de cette pompe qu'il entoure le trône 
et qu'il décore les diverses fonctions auxquelles elle peut 
prêter plus de force et d'autorité ; mais le véritable fonde- 
ment de cette dignité, comme de la gloire, est l'utilité géné- 
rale : c’est un des signes les plus certains du retour de l’es- 
pril de liberté chez un peuple que lorsqu'il attache la gloire 
et le respect aux hommes qui lui sont utiles. Nous serons 
jugés tous, messieurs, sur celle règle, et sil était parmi 
nous des hommes qui n’eussent vu dans la révolution que 
lé plaisir de fure une révolution, qu'ils se contentent de 
celte jouissance, car jamais ils n'auront de droit à l’estime 
de leurs conciteyens ! Si c’est donc l'utilité qui est la YÉLI> 
table base de la grandeur et du respect, ne cralig nez Mên, 
messieurs; les nouveaux juges seront respectés, car ils séront 
utiles: ils auront un traitement honorable : ils nesseront plus 


humiliés par cette hiérarchie de tribunaux, de-juges inlé- 
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rieurs , supérieurs, de cours et de présidiaux, de bailliages, 
qui n'élevaient les uns qu’en abaissant les autres; car la part 
des juges dans la considération publique est déterminée , et 
lorsqu'elle se porte presque entièrement vers quelques-uns 
d’entre eux les autres en sont privés. Daionez encore réflé- 
chir sur cette idée, messieurs, ét vous en sentirez de plus 
en plus la vérité ; je veux dire que tous les juges sont essen- 
ticllement égaux, et que leur ancienne inégalité, suite du 
régime féodal, tenait aux distinctions snciales qui avaient 
lieu parmi nous, Vous avez jugé qu'il était nécessaire de les 
abolir ces distinctions, et, vous ne devez pas en douter, 
c’est surtout dans l’ordre judiciaire que vous trouverez des 
moyens de les rompre pour toujours et d’affermir dans les 
esprits les bases de notre conslilulion, et ces principes d’éga- 
lité de droit seul fondement du bonheur et de la liberté. 

» Il ne faut pas croire non plus que ce soit cette atmos- 
phère de procès et de plaideurs qui entoure les juges qui 
les instruise dans leurs fonctions; ce qu'on doit désirer 


dans les juges c’est moins une vaine subtilité, une pesante 
érudition, qu'un sens droit et juste, des connaissanèes ré- 
duites, surtout un grand amour de Ja vérité et de la jus- 
üce. Interrogez un plaideur dé mauvaise foi ; il vous dira 
que ce sont les juges qui possèdent ces qualités qu’il redoute 
le plus, tandis qu'il s'arrange assez de ceux qu'une science 
mal digérée où une grande subtilité d'esprit rend suscep- 
tibles de prendre et d'adopter toutes les opinions. L'habitude 
dé juger ne peut guère néanmoins que donner de la science, 
ou exercer l’esprit aussi : sans prétendre entiërement dépré- 
cier les effets de l'expérience , j'ai remarqué que souvent 
elle west qu'une routine, et qu’alors elle fait bien qu’on 
juge plus vite, mais non pas qu’on juge mieux. Jl n’est donc 
pas vrai de dire que les tribunaux soient plus vraiment 
éclairés que des juges isolés, ni qu'il soit nécessaire pour 
bien juger dés voyages d'en avoir une bibliothèque; il-est 
éoalement faux qu'ils doivent être moïns honorés, moins 
“espectés, à moins que, semblables aux despotes d'Asie, ils 
fréxpréférent le respect qui naît de la crainte et de la dépen- 
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arr à celui qui vienc dela reconnaissance et de l'estime, 
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» Si tout cela est vrai, comment pourrait-on hésiter entre 
ur établissement qui conserve nos vieilles habitudes, notre 
supériorité des villes ‘sur d’autres. villes, qui compromet 
notre liberté, qui conserve l'aliment de la chicane, et celui 
qui rétablit l'égalité parfaite entre toutes les villes, qui renou- 
velle et régénère la justic >, qui la rend simple, familière, 
usuclle pour ainsi dire, qui fait que loutes les parties de 
notre conslitution sont homogènes, et finit par rendre la 
simplicité des lois possible et désirable par tous, enfin qui 
nous préserve pour jamais des dangers dont les tribunaux 
stables et permanens menacent sans cesse nos libertés? J’ajou- 
terai encore qu'il ne s’agit ici, comme je l'ai déjà dit, que 
de reprendre un ancien usage contemporain de la franchise 
et de la loyauté, et qu'il faut adapter à notre régime actuel, 
Les hommes qui ont marqué dans la révolution, dans chique 
département, les débris précieux de nos tribunaux, nous 
assurent qu'il sera facile de faire des choix excellens pour 
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composer ces juges, et faire bénir cette institution dès sa 
naissance. 

» Je dois discuter ici une objection contre les grands- 
juges ambulans. On peut dire qu’en se transportant dans les 
divers point de la France ils pourront y juger différemment 
la même espèce, et qu'alors il n’y a plus d’unité dans les 
principes. Je réponds 1° que cela sera rare ; 2° que cet 
inconvénient n’est que changé, mais non pas évité dans 
l'établissement d’un seul tribunal, puisque ce ne sont pas 
les mêmes juges qui décident toutes les affaires qui s’y por- 
tent, et j'en appelle à l'expérience pour prouver que les 
tribünaux ont rendu des arrêts contraires dans les mêmes 
espèces, d'où est venu cette espèce de proverbe de palais, 
les arréts sont bons pour ceux qui les obtiennent : or celle 
variation successive n’est pas moins dangereuse qu'une varia= 
tion instantanée. Mais au resté tout cela 6-t indifférent, car 
l'une -et l'autre institution remplit également le but, qui est 
d'empêcher qu'il ne se forme dans chaque endroit une juris- 
prudence et des usages contraires à l'esprit général de la loi. 
Des juges ambulans s’opposeront évalement et aussi effica- 
cement à la formation de ces usages, de ces coutumes; qu'ufr 
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| tribunal permanent; avec ces inestimables avantages en faveur 
des premiers, que la justice sera rapprochée des justiciables, 
et que vous n'aurez pas un redoutable corps de magistrature 


ayant tout le royaume pour ressort, tous les citoyens pour 
justiciables ; formidable soit à la législature ou au monarque, 
et toujours prêt à entreprendre sur la liberté publique et 
particulière. 

» Je vais répondre à ce qui regarde les jurés. Je ne cher- 
cherai point à affaiblir les objections, car c’est la vérité que 
je cherche , et non mon opinion que je défends. 

» Je les réduis à trois principales : 1° on dira que les pro- 
cès sont ordinairement très-compliqués , et que l’éclaircisse- 
ment du fait séparément de la question est souvent très-diffi- 
cile ; que c’est une tâche au-dessus de la capacité commune 
des individus qui composeront les jurés, et que d’ailleurs les 
Français isolés par le despotisme, étrangers aux lois qui les 
gouvernaient , étrangers aux idées d'ordre et de justice, ne 
seraient pas capables d’être jurés, et ne se soucieraient pas de 
s’assujétir à cette nouvelle charge publique; 

» 2° Qu'il faudrait pour établir des jurés changer toute 
notre procédure civile et criminelle, réforme impossible à 
espérer pr'omptèment et dans cette Convention ; 

» 5° Enfin qu'il ne fallait pas changer tout à la fois et 
déranger toutes les habitudes des hommes, Cette dernière 
objection embrasse tout le système et s'applique au plan 
entier. 

» A la première objection je réponds 1° que vous travaillez 
pour les siècles et pour une nation qui sait exécuter promp- 
tement ce qu’elle veutavec force, et que lorsque vous n'aurez 
plus ni retraits ni substitution, ni droits d’ainesse, ni droits 
féodaux, ni dimes, ni affaires ecclésiastiques ; lorsque vous 
aurez Convert les lods et ventes et modilié le droit de contrôle 
qui dénature un grand nombre d'actes, réformé nos coutu- 
mes déjà aux trois quarts détruites; lorsqu’enfin les lois seront 
devenues plus précises et plus claires, les trois quarts des 
procès n'existeront plus; nous serons devenus plus simples. 
Je réponds 2° que l'organisation vicieuse destribunaux actuels, 
là forme encore plus vicieuse d'y opiner, rendant leurs déci- 
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sions incertaines, fotifient l'intérêt qu'ont les plaideurs de 
xnauvaise foi d’intenter des procès, pufs de les embroüiller 
afin d'augmenter les probalités’en leur faveur. Je réponds 
3° que les procès ne parcoureront aucun degré de juridic- 
tion ; qu’à leur naissance ils sont d'ordinaire assez simples, 
et qu'ils resteraient presque toujours tels sans notre institu- 
tion absurde et favorable à tous les abus de donner aux offi- 
ciers de justice un intérêt opposé à ceux qui leur sont con- 
fiés et au but même de la justice. Je réponds 4° qu’une ma- 
nière sûre de réformer un abus très-énraciné c’est de tourner 
contre Jui l'opinion générale, c’est d'intéresser tout le: monde 
à sa destruction. Lorsque tous les citoyens aurontété jurés ou le 
seront ils sentiront sous ce rapport qu’une procédure simple, 
favorable à la bonne foi, est un bien commun à tous, et 
dont tout le monde profite, tandis que la chicane et la mau- 
vause foi sont des fléaux publics contre lesquels il est de 
l'intérêt de tons les citoyens de se liguer; par là la défaveur 
et le mépris public, dernier résultat de l'opinion, poursui- 
vront l’homme qui aura cherché à allonger ou à embrouiller 
sa cause, 

» Je dois répéter en ce moment que les jurés seront des 
hommes choisis par le peuple, et déjà plus capables que des 
citoyens pris indistinctement ; chaque partie aura le droit d’en 
récuser À volonté un certain nombre, ce qui conservera les 
hommes les plus honnètes et les plus éclairés; car, après 
son ami, chacun veut avoir pour juge un homme éclairé. 
Enfin ces jurés seront présidés, dirigés par un homme choisi 
dvec un soin qui garantira ses lumières et sa probité ; ils ne 
tardéront pas à être éclairés eux-mêmes. En effet, lorsque de 
toute parton s'oceupera des affaires publiques, que le royaume 
sera couvert d’assemblées dans lesquelles toutes les questions 
d'administration et de législation seront traitées ; lorsqu’en un 
mot les citoyens, comme des hommes sages et prudens, 
auront repris la connaissance et le maniement de leurs pro- 
pres aflaires, peut-on croire qu'il ne se trouvera pasun 
grand nombre d'hommes dignes de remplir les fonctions de 
jurés ? 

» Enfin si, jugeant des hommes libres par les mœurs des 
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esclaves , on prétendait que les peuples, déjà lassés de leurs 
nobles efforts, étaient incapables de cette activité continue 
qu’exige l'état de citoyen dans un pays libre, je n'ai point 
de réponse à cette décourageante perspective; mais j'ai droit 
d'en exiser les preuves, et je demanderai qu'on me dise 
quels faits, quelles théories appuient de semblables craintes, 
démenties par tant d'exemples de patriotisme et d'esprit pu- 
se dont nous avons tous eu le bonheur d’être les témoins, 

t. qui sont en même temps et l'honorable récompense de 
nos travaux et la preuve évidente de leur utilité. 

»-Mais je dois des réponses plus précises à l’objection que 
je me suis faite sur les moyens de diviser le fait, de poser 
la question et de juger l’un et l'autre séparément; plus ces 
principes sont simples et vrais, plus cette théorie est dési- 
rable et utile, plus on doit chercher à en faciliter la pra- 
tique. Il est des hommes qui pensent que lorsqu'un principe 
est évident, et la conséquente certaine, il ne peut plus y 
avoir d’obstacle à le mettre en pratique : je ne suis pas 
éloigné de croire que ces personnes ont raison; je plains 
même © "x qui, après être convenus de la is d'au 
principe; trouvent toujours tant de peine à le mettre en 
exécution, qui doutent de l'empire de la raison sur les 
hommes, et à qui les circonstances actuelles n'ont pas encore 
appris que l’on peut tout sur eux lorsqu'on veut véritables 
ment leur bonheur; et que ces mêmes hommes, toujours 
défians, toujours armés contre le despotisme et ses agens, 
se livrent avec joie, avec confiance , avec abandon , à tout 
ce qu'exige d'eux une autorité légitime élevée par eux, ct 
qu'ils croient occupée du soin de les rendre heureux et de 
défendre leurs droits; mais il en est vraiment qui ne sont 
Portés à adopter le principe que lorsque la conséquence leur 
paraît facile à mettre en exécution. Je vais donc répondre 


positivement à la difficulté. 


»_ J'ai prouvé en commençant que l’on doit diviser le juge- 
ment en trois parties , l'éclaircissement du fait, la position ce 


Ja; gestion, et l'application de Ia loi; je vais preuves 


-Makaenant qu’on le LE Ici je supplie qu’on veuille bien 
à be aitention , car j'ose penser qu'iln’estaucun homme 
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aimant vraiment son pays et l'humanité qui au fond ne désire 
que j'aie raison. 

» J'ai pensé il y a peu de jours qu'il pourrait être utile de 
faire un rapprochement fort court des idées qu’on s'est formées 
dans les pays les plus éclairés sur Ja question présente , rela- 
tivement à son importance et à la facilité de son exécution. 

» Je n'ai vu établir nulle part comme an principe essentiel 
de l'administration dé la justice cette nécessité indispensable 
à la distinction du fait de la loi , sans laquelle cependant il ne 
peut y avoir de jugément, et sans laquelle la justice n’est plus 
qu'uneespèce de loterie où le hasard seul préside aux décisions 
qui sontrendués: mais aussi il n'est guère de code danslequel 
cetté vérité n’ait été plus on moins sentie , et où elle n’ait plus 
ou moins influé sur les règles de l'administration judiciaire, 

» Cette distinction était connue chez les Romains : onpeut 
l'induire de différens passages du plaidoyer pour Milon : Cicé- 
ron, dans'ses livres de l'oratèur, ditmême clairement, après 
avoir parlé des juges de fait, qu'il y avait des juges de droit 
appelés centumyirs. 

» Chez lès Anglais, et dans lés Etats-Unis d'Amériqüe ; qui 
ont adopté presqu’en entier leur procédure, les lois civiles, 
quoique d’ailleurs si peu digne de cette nation éclairée, ont 
toujours chierché à distinguer le faitet la loi. Blakstone dit 
même que c’est l'envie d'obscurcir et d’alonger les affaires 
qui a détourné les cours de suivre les réglemens qui pres- 
crivaient impérieusement cette distinction (1). En effet, lès 
anciennes lois anglaisés obligeaient à prouver d’abord'tous les 
faits particuliers allégués dans ün procès, ce qui s’appélait 
üne plaidoicrie spéciale ( special plea ); maintenant on se 
contente souvent d’une défense générale, qui s'applique en 
même tenrps au fait et à la loi, et qu'on appelle” générale 
issue; mais dans tous les cas les faits, quand ils sont niés , 
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soit par le défenseur, soit par le demandeur, doivent être 
éprouvés par le pays, c’est à dire par jurés, à moins que les 
parties ne passent condamnation sur le fait, et netransportent 
ainsi l'affaire directement aux juges sans passer par les jurés, 
quisontdes juges de fait seulement, etqui seuls aussi peuvent 
les juger. C’est en parlant de cette belle institution des jurés, 
tant au civil qu'au criminel , qui fait la gloire du droit an- 
glais, dit Blakstone , que cet auteur ne craint pas d'ajouter 
qu’elle senle a conservé la liberté dans ce pays, puisqu'aucun 
individu n’y peut recevoir d'atteinte à sa liberté, à son hon- 
neur , à ses biens, à sa personne, sans le consentement de 
douze de ses voisins et de ses égaux. J’ose vous inviter , mes- 
dit du 
danger de remettre aux juges la décision des questions de 


sieurs , à lire tout ce que cet auteur, juge lui-méme, 


fait, de l'utilité d'assurer au peuple celte part importante 
dans l'administration de la justice, enfin de réfléchir sur la 
propriété qu'il attribue à cet établissement de s’opposer éga- 
lement et au despotisme et à l'aristocratie, À ce sujet il cite 
en preuve le gouvernement de Suëde , dans lequel, maloré 
le peu d'autorité du roi, les communes n’ont pas pu être 
libres, parce que depuis plus de cent ans elles ont cessé 
d'avoir des jurés (1). 

» C'est en France que le principe de la division du juge- 
ment a élé le moins connu. Le législateur paraît cependant 
en avoir eu une idée confuse, et s’en être approché comme 
par instinct. Lorsqu'on lit dans l'ordonnance de 1667 les ar- 
ticles qui ont pour but d'exiger que les; juges opinent d’ abord 
sûr les nullités et sur les ne de non recevoir; celui qui exige 


que Lorsque les parties seront contraires en fait elles soient 


fé manne à en faire respectivement preuve ; enfin, l’arucle 


« On paraît décidé à adopter-les jurés au criminel, el-l'on hésite 
poux is civil; mais, messieurs , le principe et les raisons de se déter- 


Pbntles mêmes, absolument les mêmes; les formes mêmes sont 


pt difiérentes. Qu’on me cite un pays où les jurés soient établis au 


Pcrummnel sans l'être au civil. Sans doute aussi ceux qui.feront cette 


P'obitotion Do rreont qu’il est possible d’opiner à la fois sur le fait et 


a Ji sans s” expo à ce que, sur dix procès, six soient jugé s contre 
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surtout qui ordonne que les faits qui gissent en preuve soient 
succinctement articulés, ainsi que les réponses sommaires, 
sans alléguer aucune raison de droit , etc. ; on voit bien que 
le législateur a eu idée des embarras que jetterait dans le 
jugement le mélange du fait et de la loi : mais on est étonné 
qu'il n'ait pas été plus loin; qu'il n'ait pas senti 1° qu'il existe 
dans un procès un grand nombre -dé faïts qui, n'étant pas 
contradictôirement établisni formellement déniés, ne peuvent 
pas donner lieu à un appointement de contrariété, qui néan- 
moins, restant dans le procès, y servent d'élément à la déli- 
bération et de base à l'opinion des juges; 2° que lorsque 
d’après l’'appointement les preuves ont été rapportées l’em- 
barras est le même, puisqu'il existe au procès des preuves 
de fait et des moyens de droit (lesquels sont toujours réservés 
lors de l’appointement }, et que ces deux choses'sont mêlées 
et confondues dans là même délibération: 3° enfin que ce sont 
toujours les mêmes ‘hommes qui décident le fait et la loi, ce 
qui en dernière analisé tend à confier à une classe d’hommes 
lé sort de tous les citoyens. 

» Vous voyez, messieurs , qué notre Jégislation s'était 
successivement rapprochée du principe , ét qu’elle n’était pas 
éloignée de l’adopter. 

» Maintenant, puisque: la vérité nous est connue, irions- 
nous consacrer volontairement une erreur? Seron$-nous ar 
rêtés par la crainte d’un changement indispensable et attendi 
presque généralement ; nous qui avons fait de si grands, de & 
si importans changemens? Et n’est-il pas facile et simple d'éta-… 
blirque tous les faits qui entrent dansuneprocédure , etqui ot. 
allégués par une des parties, soit le demandeur , soitlerdé ? 
eur, seront d'abord éclaircis et constatés par des jufés à 
moins que les parties ne passent condamnation sur les faus ? 

5 Toute affaire serait donc rapportée devant les jurés pa 
l'officier de justice 'en présence des parties et de let RAI 
seils; tout serait public, hors la délibération des jurés 
seraient tenus d’opiner immédiatement après le a 
sans déplacer. Tout ce qui regarde les enquêtes, les % 
tions d'écriture au civil, l'existence du délit au criminé 
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ou jugés avant, que Paffaire soit présentée devant les juges, 
lesquels seraient tenus de les prendre pour certains et cons- 
tans, et d’en faire la base de leur jugement. Rien autre chose, 
ce me semble, que l'habitude d’un régime différent peut faire 
envisager comme difficile un établissement aussi simple, aussi 
utile (-qui a lieu tant,au civil qu’au criminel depuis plus de 
miile ans en Angleterre, que l'Amérique a adopté, et qu'il 
est encore aisé de perfectionner ), aussi propre enfin à réunir 
les intérêts de la liberté, ceux de la justice et de la raison, 
et même de la tranquillité publique (1). Définitivement les 
hommes seraient jugés d’ane manière simple; facile , prompte, 
impartiale, par leurs égaux, leurs voisins et leurs amis. On 
a répondu pertinemment à quelqu'un qui.élève des doutes sur 
la possibilité de l'exécution d'une idée en lui disant : elle est 
pratiquée depuis mille-ans chez un peuple libre, et elle a été 
accueillie par un peuple pluslibre encore, et dont la consti- 
tution s'est formée au sein des lumières et du patriotisme, Si 
l'on répliquait que nous avons depuis milleans aussi des usages 
opposés, alors je dirais : brûlons tont, depart et.d’autre , et 
prenons la raison seule pour base, et des vérilés mathéma- 
tiques pour règles; car il faut bien prendre pour base ou la 
raison où l'expérience; ici elles sont d’accord. 

» Il ne peut guère , ce me semble, subsister de difficultés 
sur cet objet; mais.ce n’est pas tout. J'ai eu l'honneur de vous 
dire, messieurs, qu'il y,avait deux opérations trés-distinetes 
qui devaient précéder le jugement , l'établissement du fait, 
etla position de la question Nous-ayons vu ce qui.concerne 
l'établissement du fait. Dans les matières criminelles ces deux 
choses se conlondent à peu près ensemble : les jurés ont dé- 


{x} «Caron ne saurait:trop redire querpresque tous les procès ne 
wiennent que de l'obscurité dans les faits; que. lorsqu'il existeraituue 
méthode propre à les éclaircir; tous ceux qui naisseut de la mauvaise 
foi n'auraient plus lieu ; que les parties s’accommo.eraient presque, tou- 


jours après la décisiou des jures , sans atlendre le jugement des jüges 
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claré un homme coupable de tel délit; la question par cela 
même est posée; iLs’agit de savoir quelle peine est affectée à 
ce délit. 

» Mais dans les affaires civiles il n’en est pas de même; 
lorsque les faits sont constans il faut savoir quelle est la 
question qu'ils présentent à décider. Si vous laissez aux jt 


iges 
à la déterminer vous retomberez encore, quoique plus rare- 
ment , dans l'inconvénient que chaque juge décide une ques- 


tion différente. Cet inconvénient est exactement pareil à celui 
que vous éprouvez, messieurs, dans cette Assemblée lorsque la 
question est mal poséeet que vous-ne voyez pas la possibilité 
de la résoudre d’une manière affirmativé ou névative 


; en oui 
ou non; €t 1] faut bien que cela soit ainsi 


» Car Ü ny a pas 
deux modes de délibération dans le monde : il n’y en a qu'un, 
eb c’est celui que vous avez adopté. 

» Toute discussion, toute. délibération n'est autre chose 
qu'une méthode d’analise qui doit parcourir toutes les qualités 
d'un sujet, et finir par arriver au plus petit terme possible 
et à la plus sinple expression ; sans cela ou les jugemens sont 
arbitraires , ou ils cessent d'exprimer l'opinion de la majorité 
des juges. On ne regreltera pas le temps et l'importance qu'on 
donnera. à ces idées quand on réfléchira qu’elles ont pour 
but assuré de donner à la justice une telle clarté, une telle 
simplicné-qu'il soit impossible aux plaideurs et aux juges de 
la corrompre et de l'altérer; et Pourriez-vous, messieurs!, 
regrelter les soins que vous donneriez à-prévenir les érreürs 
de la justice, qui sont le scandale des lois et le plus grand 
des malheurs ? On s'accoutume à voir les passions et l'intérêt 
porter les hommes à l'injustice : l'homme vertueux en con- 
clüt-qu'il faut calmer ses passions et écouter avec défiance 
les conseils de l’intérèt;. mais si vous voulez ôler:à la pro- 
bité son appui, à la morale sa base, aux hommesles mœurs 
et la bonne foi, faites que les lois soient obscures, les jupe 
mens incertains , êt la justice partiale ou arbitraire, I1 fau£e 
donc qu'avant tout les juges soient d'accord sur la position 
de la question , et pour cela voici ce qué je propose de fnges 
L'officier de justice, rapporteur des affaires devant lesquété 
d'assises | posera seul.la question ; les juges seront Lenus dope 
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ner pour saVoir si telle est effectivement la question qui se 
présente à juger : s'ils trouvent qu’elle est bien posée , alors 
ils opineront définitivement surle fond, et jugeront leprocès; 
s'ils jugent la question mal posée , alors ils discuteront entre 
eux avec l'officier de justice, et finiront par décider com- 
ment elle doit être posée ; mais alors ils ne pourront pas la 
juger ; elle sera portée devant les juges de tournées ou d'assises 
extraordinaires dont j'ai parlé: Gette dernière observation est 
nécessaire et pour ne pas donner aux juges une trop grande 
autorité et le désir d'en abuser, et parce que, comme je lai 
déjà remarqué, des hommes ne peuvent absoluinent être 
chargés d'appliquer la loi à un fait qui leur aura paru incer- 
tain on faux. 

» Quant à l'idée en elle-même , je la crois très-importante, 
puisqu'elle tend à mener à la vérité par le seul chemin qui 
puisse y conduire : on la saisira mieux en la rapprochant de 
ce qui se passe à présent. Dans les affaires d'audience ane 
parte publique, dans les affaires de rapport un rapporteur, 
après l'exposition des faits, ne manque pas de poser la'ques- 
tion ; car il ne viendra jamais à l'esprit de personne de juger 
une question avant qu’elle ne soit établie àses propres yeux : 
malheureusément chaque juge en opinant en fait autant , eL 
pose soit dans sa tête, soit tout haut, la question différem- 
ment ; d'où ilisuit qüe chacun raisonne sur une autre hypo- 
thèse, et que tout le monde est d'accord quoique persomie ne 
soit du même avis, parce qu'il n’y a pas de’base commune de 
délibération , ét par conséquent que le jugement est incertain 
ou rendu contre le vœu de la majurité. 

» Je propose que l'officier de justice qui fait l'office de 
rapporteur ou de la partie publique s'arrête après l'expo 
sition de la question, et qu'avant que d'aller plus loin des 
juges donnent leur avis sur cet objet, et, comme je l’ai dir, 
ou la décident ou la renvoient à d’autres juges après lavoir 
posée différemment. 

» Lés-parties à la vérité ne voient dans leurs aflaires que 
les demandes qu'el ‘forment ,'et imallieureusement le légis- 
lateur n’y & jamais vu que cela ; mais le juge doit ÿ voir 
un problème à résoudre, et y appliquer les formules néces- 


saires à cette opération. Les parties n’en souffriront pas, car 
les conclusions en seront toujours la conséquence. Ainsi, si 
lon parvient à reconnaitre que Pierre est sujet à la garantie 
envers Paul, il s’ensuivra.qu'il doit payer la somme qui lui 
est demandée à cet effet; vous serez sûrs alors d’avoir atteint 
le but, et de ne pouvoir le dépasser : Car, s'il est permis de 
le dire, c’est moins sur le mérite des ouvriers que sur la 
bonté de la machine que vous auriez compté ; elle servirait 
même à contenir et à-diriger les ouvriers, puisqu'il est aisé 
alors d’apercevoir leurs erreurs. Cette séparation des fonc- 
tions, unique fondement de toute responsabilité, la rendrait 
bien facile ; on verrait aisément si c'est dans le fait, dans la 
position de la question ou dans le jugement que serait l’er- 


reur ou le délit. 


» Je ne vois rien 


que les premiers juges d'assises peuvent faire à d’autres 
sera peu sensible, parce qu'il sera aisé de rapprocher beau- 
coup les tournées ou assises extraordinaires des assises 
ordinaires , lesquelles doivent décider et comme ram 
ser toutes les affaires qui leur seront renvoyées par celles- 
ei, et-que, comme on la vu, les juges d'assises seront peu 


occupés. 


» On nous dit qu’il faudra changer entitrement nos codes 
civil et criminel; heureuse nécessité :de détruire un code 
barbare auquel vous avez déjà fait, messieurs , d'impor- 


tantes 7 


Pas vrai qu'il soit nécessaire de la changer entièrement en 
ce moment. Nommez un éomité, messieurs, ou plutôt prenez 
celui que vous avez déjà pour la jurisprudence; et, si vous 
lui en donnez l'ordre positif, je ne doute pas qu'en moins 
d’un mois ou six semaines il ne vous apporte tous les chaän- 
gemens que le nouvel ordre de choses rend nécessaires : 
j'ose en xépondre pour lui; comme j'ose lui répondre qu'il 
sesera fait peu de travaux ici plus dignes de la reconnais 
sance publique et de l’estiine des bons citoyens. Tout ne 
Sera pas parfait d’abord, 


encore de difficile ni d’embarras- 
sant dans ces dispositions, et le retard qui naît du renvoi 


‘formes ! A l’évard de l'ordonnance de 1667; il n’est 


et la législature qui suivra cette 
Convention aura l'avantage que nous ne devons pas lui en- 
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vier, de rendre à son pays de nouveaux services en amé- 
liorant et recüifiant notre ouvrage à cet égard. 

» Dans l'impossibilité d'attaquer les principes, je dois 
m’attendre qu’on dira que le plan est d’une exécution pres- 
que impossible ; objection ordinaire de ceux qui n'ont pas 
d’objection solide à faire. Tant de choses que vous avez 
sieurs, la division du royaume, par exemple, 
était aussi une. chose impossible : toutes les vues qui étaient 
utiles ént-été réalisées. D'abord, messieurs, en consultant 
l'opinion publique sur cet objet, gardons-nous de recueillir 
soil les-craintes exagérées de ceux qu’effraie toute nouy auté, 
inuations secrètes de. l'intérêt particulier ; allons 


entreprises ,; mes 


soit les.ins 
au fait. Qu'y a-t-il de difficile ? Ce n’est pas d'établir des 
jurés , des officiers de justice et des assises; cé n’est pas non 
es institutions ne doivent conduire à bien 
e; elles-ont toutes et la décision de la 
dans des pays libres, 
ne les 


plus que toutes € 
administrer a justic 
raison, et la sanction de l'expérience 
et elles sout moins parfaites que. vous ne pouvez 
rendre. 

» Voici en dernière analise. la. seule objection spécieuse 
e : nos lois, nos Coulumeés ; nos formes ne 


qu'on peut fair 
hangées et appropriées aux formes 


pourront pas être toutes c 
aires nouvelles. On pourrait bien montrer que. celle 
le; mais il est un moyen simple.et sûr, 
an, qui peut.en, être détaché sans,atieun 


judici 
objection est frivo 
indépendant du pl 
inconvénient, et qui répond d’une manière positive à l'ob- 
jection. 

» C'est aussi pour cela que-je.propose d'établir quelques 
tribunaux momentanés, nomimés,par lé. peuple, el dont la 
à.un petit nombre d'années. 


mission sera sévèrement bornée 
les ‘contestations exis- 


» Ces tribunaux, jugeraient Loules 
tantes, celles qui tiennent à notre ancien régime et celles que 
nos dispositions vont malhe 
par le peuple , ils seraient d 
guidés par Jesyues qui l'ont diclée,; et 
cet esprit.de justice , de bienveillance e 
doit suivre de grands changemens dans le 


‘HAbdes particuliers ;als serviraient à- raflermir et à con- 


ureusement. faire naître. Choisis 
ans le.sens de la révolution , 
animés je pense par 
t de soncorde’'qui 
s fortunes et dans 


| 
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solider tontes Jes parties qu'un choc violent-a déplacées ; et 
lorsqu'après toutes les révolutions des commissions® arbi- 
traires, faites pour juger sévèrement les coupables et les dis- 
sidens, ont toujours été établies, iei des tribunaux réguliers 
viendraient consoler pour ainsi dire ceux qui ont souffert du 
changement, et leur apporter, sinon le dédommagement des 
pertes qu’ils ont faites et qu'ils n’ont pas droit de redeman- 
der, au moins la justice et la paix que tout homme a le 
droit d'exiger de la société’à laquelle il a consacré ses fa- 
cultés. 

» Le terme de leur durée devra être court, et surtout 
sévèrement pr 'crit et déterminé; on doit même les orga- 
niser de manière à ce qu'ils ne puissent prolonser leurs pou- 
yoirs. Si vous agréez ce plan j'aurai l'honneur de-vous sou- 
mettre mon travail sur cet objet. 

» J'ai pensé qué pendant que les anciens procès se juge- 
raient; et que l'arriéré pour ainsi dire se terminerait , il 
s’établirait auprès des citoyens une procédure-simple, facile, 
presque volontaire; les jurés se formeraients ils acquerraient 
et de la consistance et de l'habitude: les lois à leur usage 
se feraient ; on aurait pour les faire les avantages de ex- 
périence-sans avoir les inconvéniens attachés à tous les pre- 
miers "essais ; les résultats de la réflexion et du génie, qui 
ont besoin des lumières générales de l'opinion et-du temps 
pour s'affermir, se développer, pourraient longtemps per- 
fectionner cette institution-avant qu’elle ait pris ce caractère 
politique qui ne peut plus sans danger être si souvent modifié 
ou dérangé ; on aurait conservé cette liaisoncnécessaire entre 
l'ancien -ordre de choses et le nouveau; le mouverient de la 
société ne se serait pas arrêté un instant, ét le-nonveau bâti- 
ment serait déjà habitable et commode lorsqu'il faudrait dé- 
truire l’ancien. 

» On aurait donc passé-sans.secousse d’un état de choses 
à un autre; les jurés seraient établis; les peuples jouiraient 
de cette institution sans en avoir un moment connu lésincon- 
véniens ; et lorsque éclairés par lexpérience et par esprit 
public ils en connaïtront tout le prix, elle daterapotir eux 
deJ'an de la liberté : elle aura une origine comte avec 
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tous les biens sortis de la constitution ; ils y tiendront comme 
à une victoire due à leur énergie, comme à une possession 
conquise lors du triomphe de la liberté sur le despotisme. 

» Quelle différence , messieurs, si vous remetliez à un 
temps plus éloigné d’établir les jurés ! 

» On vous proposera, messieurs, d’énoncer simplement 
l'idée des jurés et d’en remettre à. un temps plus éloigné 
l'exécution : je ne juge l'intention de personne, moins encore 
lorsque je ne connais pas leurs discours; mais, je le dis 
hautement , il ne peut y avoir pour le résultat de conseil 
plus perfide ; c’est mettre contre la vérité et le bonheur 
public toutes les chances de l'avenir ; c’est armer toutes les 
passions, tous les intérêts en faveur de l'erreur ; enfin c’est, 
pour une Assemblée constitüante donée d'une force que 
n'aura aucune législature, avoir-vu le bien et n'avoir pas eu 
le courage de le faire. 

» Je ne vous appelle point à cette considération par l'idée 


f de la gloire bien bélle et bien pure d’avoir fondé la base de 
li la liberté; j'ose vous y montrer votre devoir, le plus impor- 
ji tant de ceux que la nation vous a imposés lorsqu'elle vous a 
l donné cette honorable preuve de sa confiance en remettant 


entre vos-mains son bonheur et ses plus chers intérêts. Qui 
peutse vanter de connaître toutes les combinaisons de l’avenir, 
et des hommes qui aiment leur pays et la liberté laissent-ils 


échapper une occasion de faire si aisément un si grand bien ? 
» Je sais ce qüe Von dit toujours : vous changez toutes 


Le Sr 


POP ETES 


nos institutions, nos habitudes ; croyez-vous le pouvoir sans 
danger? et pourquoi ne pas se-contenterwde réformer, et 
laisser nos:successeurs paryenir successivement au point où 
vous nous placez subitement ?.…. Je connais toute la force de cet 
argument, et surtout le sentiment qui le produit presque 
toujours. 


RER AT, ART ENT 


M » Je réponds d’abord qu'on peut tout quand à une volonté 
na forte on joint d'avoir la raison pour soi. Daignez ensuite re- 


marquer , messieurs , que jamais il ne se présentera une OCCa- 
sion plus heureuse de changer notre ordre judiciaire : les 
nations n'ont qu'un moment pour redevenir libres ; bientôt le 
despotisme toujours agissant,-ou nos passions, notre propre 
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jalousie pourraient nous diviser dans cette sainte-eutre-" 
prise. 

Il ne faut pas non plus se fier au temps et au progrès des 
lumières du soin d'opérer d’utiles et grandes améliorations 
dans la société. Dans la crainte de perdre ce qu'on possédé , 
inséparable de toute révolution, les raisons de ne point chan- 
ger d'état sont toujours les plus fortes et militent en faveur de 
l'ordre établi : le civisme consiste alors à ne pas changer, 
dit-on, la constitution de ses pères ; des hommes honnêtes-se 
rallient autour d’elle. Voyez l'Angleterre, comme elle est sta- 
tionnaire sur ses lois politiques et civiles! Elle n’ose pas encore 
réformer la représentation la plus inique et la procédure la 
plus monstrueuse ; de bons citoyens mêmes s'y opposent (1). 
Ces grandes et salutaires innovations dans les institutions hu- 
maines sont réservées aux momens de crise , où chacun, forcé 
de prendre part au maintien-de la société, sent se réveiller 
dans son âme les principes de la morale, où l’on est ramené 
A PE UD CIRE 

(1) e M. Burke, si par hasard il lisait cet écrit, ne se plaindrait pas 
de la classe dans laquelle jee place ; %s j'ose dire qu'il n’est pas um 
véritable ami de la liberté qui ne doive se plaindre de lui. Coniment 
un Anglais, dont l'âme , dit-on, est si belle et si sensible , et qu’on 
a toujours compté parmi ees hommes rares qui semblent nés pour le 
tôle sublime de, défendre les droits des hommes contre les divers atten- 
tats de l’autorité , a-t-il pu se permettre de méconnaître dans ses voisins 
le sentiment qui l'anime lui-même ? Et quel mortel peut refuser son 
estime, je dirais presque son admiration, à un peuple à la fois fier, 
modéré, généreux , qui, après avoirdétruit en entierson gouvernement, 
ebavoir.secoué le joug du despotisme, est resté soumis encore à-l’au- 
torité de la raison et des mœurs ? Au milieu de tous les-maux qu'on 
détruitet de tant de biens qui se préparent, l’homme sensible , il.est 
vrai, peut voir avec douleur des malheurs particuliers ; quoïque grande 
et pure , cette révolutionsans doute est payée chèrément par ceux dont 
elle dénature l'existence , et dont elle dérange toutes les habitudes : mais 
ce n'est jamaisque par unsentiment exagéré , ou des intentions petfides, 
qu’en rappelant ces événemens , qui aflligenttout ho#nête homme, on 
est insensible aux grandes et profondes compensations que présente Ja 
révolution au peuple et à humanité entière. M. Burke l'aurait senti 
lui-même sans les récits faux et envenimés que les Français fupitifs lui 
ont faits des événemens qui se sout passés cn France, » 

(Nore-devorareur.) 


(296 ) 
aux notions primitives de la justice et de la raison, parce 
. que la routineet usage , ces motifs ordinaires de nos actions, 
nous abandonnent, et énfin où le concours de toutes les vo- 
lontés favorise l'établissement de tout ce qui est grand , de 
tout ce qui est bon , de tout ce qui est utile, 

» Un législateur habile ne manque jamais de saisir ces occa- 
sions, qui ne reviennent qu'après des siècles, de régénérer 
les hommes et de faire entrer pour ainsi diré leurs âmés dans 
de nouveaux moules qui les rendent meilleures , plus justes, 
plussociables. 

» Si une profonde analise du cœur humain ; si l'usage habi- 
tuel des hommes et des affaires, en décolorant à nos yeux le. 
spectacle de la vie, nous en montre un grand nombre faibles, 
injustes , envieux, jaloux; si c’est uné‘érreur dans un hommé 
d'état de ne pas les calculer ainsi lorsqu'il les emploie ; c’est 
une. erreur plus grande et plus funeste que de douter que 
les-institutions politiques ne puissent modifier utilement les 
hommes et leur rendre les mœurs et la vertu. Vous avez, 


messieurs, dans vos mains, ces moyens sublimes et-simples ; 
le bouheur de vingt-quatre millions d'individus dépend de 
l'usage que vous en ferez : refuserez-vous de vous en 
servir ? 

» Je croisavoir répondu aux plus importantes objections. | 
Je pense que ce plan, quoique très-différent de l’ancien, ne 
sera pas rejeté s'il est bon. J'ai cru nécessaire de n’établir ici 
que les principes, les bases du plan et la possibilité de son 
exéculion : les détails seront ensuite faciles äy"ädapter ; ils | 
ne se feront pas attendre, et ils auraient dérangé l’ordre dans | 


leqnel la question doit être traitée. Féwais d’ailleurs finir par | 
vous proposer ;, messieurs, quelques articles qui contiendront | 


ce plan et Lout ce que je crois de constitutionnel dans l’ordre 
judiciaire. 

» J’estime que la.première Assemblée de l'univers, sur qui 
l'Europe entière a les yeux, de laquelle doit sortir le bonheur 
et la libertérdumonde, et dont les opérations serontjugées 
par la postérité et par les hommes les plus éclairés du siècle, 
doit toujours se maintenir à la hauteur de ces grandes cir- 
conStances. 


ee 
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» Cette question ne pouvant plus nous trouver divisés de 
sentiment, j'espère que si l’on parvient, messieurs, à vous 
proposer quelque chose d’utile et de vrai, tous s’y réuniront 
comme autour d’un intérêt commun; que chacun pouvant 
voir son honneur, sa fortune, sa liberté, sa vie dépendre de 
l’organisation judiciaire, chacun doit désirer qu’elle soit la 
plus parfaite possible. 

» Je crois à peine utile de vous faire observer, messieurs, 
combien dans mon plan la justice est peu dispendieuse ; c’est 
vers les autres avantages qu’elle présente. que je désire sur- 
tout de voir votre attention se diriger. En rappelant ici le 
problème que j'ai établi au commencement il me semble qu’il 
est résolu : vous aurez une justice facile, prompte, surtout 
impartiale ; vos juges seront honorés, parce qu'ils seront 
utiles, parce qu'ils séront en petit nombre, parce qu'ils ne 
seront pas humiliés par une absurde hiérarchie de tribunaux; 
ils ne seront pas redoutables néanmoins, parce que, par la 
combinaison des jugemens, nul homme ne peut jamais dire à 
un autre, c’est moi qui déciderai de ton sort. La justice et 
la loi seront devenues simples, familières , à la portée de cha- 
cun ; celle-là ne sera plus un mystère ou un gouffre dévorant. 
Peut-être approuverez-vous aussi l’idée de délivrer les cam- 
pagnés detousles élémens de la justice contentieuse, et, comme 
ses habitans et leurs mœurs appartiennent plus à la nature, de 
leur laisser les institutions simples qu’elle indique. Enfin , mes- 
sieurs , l’organisation du pouvoir judiciaire sera telle que 
jamais vous n'aurez à redonter des entreprisés sur votre liberté 
publique et individuelle , et toutes les parties de votre cons- 
titution, établies et fondées sur la même base, concourront 
toutes au même but, de ramener dans cet empire les mœurs, 
la justice et la loyauté. 

» Je le répète, messieurs, jamais queslion ne sera jugée 
avec plus d’impartiälité, précisément parce qu’elle intéresse 
un grand nombre de vous. Vous n'avez plus que ce pas à 
faire. L'Europe entière vous observe ; elle suspend encore 
son jugement. L'Angleterre surtout voudrait reprendre le 
droit de mépriser vos lois et votre régime judiciaifé: mais 
Voussortirez vainqueurs de cetie dernière épreuve, où vos 


céder étniiées 
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détracteurs vous attendent pour calomnier votre patriotisme 
et votre désintéressement. 

» Qu'il me soit permis en finissant de prier l’Assemblée de 
recevoir et d'examiner avec quelque attention un plan dont 
les bases sont le fruit de longues méditations, et de douze 
années d'expérience dans un état qui n’a pu jusqu’à ce mo- 
ment être bien connu que par la réunion de ces deux 
moyens. » 


Projet de décret présenté par M. Duport. 


« L'Assemblée nationale décrète comme articles consti- 
tutionnels ce qui suit : 


» Art. rer, Le roi étant le chef du pouvoir exécutif suprême, aucun 
jugement ne pourra être exécuté qu’en son nom et par des officiers qui 
tiennent de Jui leur autorité, 

> Art, 2. Il sera institué dans tout le royaume des jurés pour décider 
les questions de fait, tant au civil qu’au criminel, 

» Art. 3. En conséquence aucun jugement ne pourra être rendu , 
tant au civil qu’au criminel, que les faits n’aient été préalablement con- 
venus par les parties ou décidés par les jurés. 

» Ârt. 4. Les faits ayant été convenus entre les parties où décidés 
par les jurés ; le jugement sera rendu par des juges élus par les citoyens 
pour un temps déterminé. 

>» Art. 5. Il sera désigné dans chaque district une ville pour y tenir 
les assises, dans laquelle ville seront établis deux officiers de justice 
qui rempliront alternativement l’gn les fonctions de juge d’assises , et 
l’autre celles qui doivent être exercées sur les lieux et quiserônt déter- 
minées, 

» Art. 6, Il sera établi dans les mêmes villes un officier destiné à 
exercer les fonctions de la partie publique. 

» Art. 7. Les jugemens des juges d’assises pourront être revus par 
des grands-juges ; et lorsque ces jugemens auront été rendus contre la 
teneur précise de la loï, ils seront par eux cassés et renvoyés à d’autres 
juges d'assises, 

» Art, 8. Les grands- juges seront. élus alternativeñient dans les 
départemens ; ils seront communs à tout le royaume ; et se transporte 
ront pour rendre leûr jugement dans les chefs-lieux d’arrondissement 
qui seront désignés à cet eflet. 

» Art. 9. Dans chacun desdits chefs-lieux d’arrondissément il sera 
établi un officier civil pour faire devant les grands-juges les rapports 
des affaires dont la révision aura été demandée , et:un officier nommé 
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par le roi chargé de faire exécuter tcus les jugemens quiauront étérendus 
dans toute l’étendue de l’arrondissement. 

» Art. 10. Les juges ne pourronts’arroger aucune fonction publique 
autre que celles qui leur seront expressément attribnées par la constitu- 
tion , sous peine de forfaiture ; et ils seront tenus , sous la mème peine, 
de transcrire immédiatement et sans observations , et d'exécuter et faire 
exécuter sans délai, en ce qui les concerne, tous les décrets du corps 
législatif. 

» Art. 11. Ïl sera en outre établi dans chaque canton un arbitreou 
juge de paix, chargé spécialement de concilier les parties. Ce jugesera 
susceptible des diverses fonctions qui lui seront attribuées , soit par 
cette Convention , soit parles législatures ; sans pouvoir jamais deve- 
nir un élément or un degré de la jnstice contentieuse. 

» L’Assémblée nationale se réserve de décréter incessamment les dis- 
positions de détail nécessaires à la pleine et entière exécution des arti- 
cles constitutionmels contenus dans le présent décret. » 


Le travail que M. Duport venait de soumettre à l'Assem- 
blée avait été souvent interrompu par de nombreux applau- 
dissémens. Un plan si profond et si neuf, si riche de 
principes et de vérités puisés dans la nature même des 
choses, si bien lié dans toutes ses parties ; offrant dans 
ses détails tant d'idées ingénieuses et vives; ouvrant dans 
son. ensemble une si vaste carrière à la sollicitude des 
législateurs ; un projet enfin dont le but principal était 
que partout la justice füt porlée et rendue comme un 
droit, et non sollicitée comme une faveur, ne pouvait 
manquer en effet de produire une grande impression sur 
une Assemblée qui cherchait sincèrement le bien-être 
public. Mais toute recherche du bien pré*ente des che- 
mins contraires que la bonne foi même se plaît toujours 
à parcourir, Trois projets d'organisation du pouvoir judi- 
ciaire, tendant an même but, mais différent dans les 
moyens, se partageaient donc l'attention de l’Assemblée 
après avoir mérité et partagé ses suffrages; ces projets 
étaient celui du comité, celui de M. Duport, et celui de 
M. Chabroud, qui avait remplacé M. Duport à la tri= 
bune. Plusieurs membres demandaient que ces trois plans 
fussent remis à un comité chargé de les examiner et d'en 
faire l'objet d’un rapport à l’Assemblée, qui statuerait 
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ensuite sur la priorité, quand tout à coup parnt imprimé 
un quatrième projet , lequel suspendit toute détermination. 
Il était intitulé : Aperçu d’une nouvelle organisation de 
la justice et de la police en France, par M. l'abbé 
Syeyes (1); avec cette épigraphe : « Quelques idées ne 
sont point un plan; en fait de constitution il faut de l’en- 
semble. Comment la machine publique va-t-elle si elle n’a 
pas toutes sès pièces, où si elles sont mal accordées? » 
M. l'abbé Syeyes, qui s'était dérobé aux applaudissemens 
de la tribune, avait évalement évité l'éclat des formes ora- 
loires ; son projetimprimé , composé de cent soixante-Seize 
articles, n’était précédé d'aucun discours, d'aucun déve- 
Joppement : il n’en produisit pas moins un grand effet sur 
les esprits ; le nom seul de l’auteur suffit pour détourner 
l'attention générale, qui jusqu'alors s'était fixée sur les trois 
premiers projets Le 31 mars M. Lanjuinaisattaqua vivement 
le projet de M. Duport, et se prononça en faveur du projet 
du comité amendé par plusieurs dispositions de M. Pabbé 
Syeyes. M. Goupil de Préfeln, au contraire, réclama la 
priorité pour le projet de M. Duport. Les avis étant par- 
tagés, M. Barrère proposa de les réunir d’abord en divi- 
sant la matière par une série de questions renfermant les 
bases principales de tous les plans présentés, et le même 
jour, sur sa proposition, l’Assemblée rendit le décret 
suivant : 


« L'Assemblée nationale décrète qu'avant de régler l'or- 
ganisation du pouvoir judiciaire les questions suivantes seront 
discutées et décidées : 

» 3° Etablira-t-on des jurés ? 

» 2° Les établira-t-on en matière civile et en matière eri- 
minelle ? 

» 5° La justice sera-t-elle rendue par des tribunaux sé- 
dentaires ou par des juges d'assises ? 

» 4 Y ,aura-1-il plusieurs degrés de juridiction, ou bien 
l'usage de appel sera-t-il aboli ? 
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» 5° Les juges seront-ils établis à vie ou seront-ils élus 
pour un temps déterminé ? | \ 

» 6° Les juges seront-ils élus par le peuple ou doivent:ils 
être institués par le roi ? 

» 7° Le ministère public sera-t-ilétabli entiérement parle roi? 

» 8° Y aura-t-il un tribunal de cassation ou degrands-jug'es? 

» 9° Les mêmes juges connaîtront-ils de toutes les ma- 
tières, ou divisera-t-on les différens pouvoirs de juridiction 
pour les causes de commerce, de l'administration, des impôts 
et de la police ? 

» 10° Etablira-t-on un comité chargé de présenter à 
l'Assemblée un travail sur les moyens d'accorder les princi- 
pales dispositions des lois civiles et criminelles avec le nouvel 


ordre judiciaire ? » 


Ce décret rendu, la discussion sur l'ordre judiciaire ne 
fut reprise que le 5 avril, et porta sur les deux premières 
questions à la fois. De six orateurs qui furent d’abord 
entendus, l'un, en adoptant le principe, demanda l’ajour- 
nement ; quatre volèrent pour le prompt établissement des 
jurés en toute matière ; le sixième vota également pour 
la procédure par jurés, mais excepté en matière civile. 
Le GM. Thouret, membre du comité de constitution, 
vint fortifier cette dernière opinion en prononçant le dis- 


cours ci-après : 


Discours. de M. Thouret sur. l'établissement des jurés, 
tant en matière civile qu'en matière criminelle. (Séance 
du 6 avril 1790.) 


« Etablirazt-on le juré ? Cette question! dans ses termes 
vagues et dans-Pétaæw.de nos opinions connues ; n’est pas 
l'objet d’un débat utile; il me semble que tout le monde 
veut le juré, mais que tout le monde ne le veut pas de la 
même manière. 

» Il faut donc passer à la. seconde question, si le juré 
sera établi tant:en: matière civile que eriminelle,-pour 
trouver le point qui tient les esprits divisés, et-qui peut seul 
fournir des développemens intéressans pour la,décision. Il 
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est impossible que ceux qui ne veulent le juré qu’en matitre 


. criminelle seulement, et ceux qui ne le rejettent pas au civil 


d'une manière absolue, mais qui ne trouvent pas le moment 
actuel favorable à son établissement, s'expliquent sur la 
première question sans entrer dans des éclaircissemens qui 
appartiennent à la seconde. 

» Vous apercevez déjà, messieurs, quelle est mon opinion; 
car si je pensais que le juré pût être établi dés à présent 
dans toutes les parties de notre régime judiciaire, je n’au- 
rais aucun intérêt à vous présenter cette observation. 

» Je pense qu’il est indispensable d'établir constitutionnel 
lement dans cette session le juré en matière criminelle, et 
de le mettre en activité aussitôt qu'il sera possible. IL faut 
l'établir, même dansles tribunaux militaires, et encore peur les 
délits de la presse, quand ils ne seraient poursuivis qu’au civil. 

». Je désire sincèrement que le juré puisse être admis par 
la suite pour toutes les matières civiles : je m’opposerais de 
toutes mes forces à loute proposition, à toute rédaction de 
décret qui pourrait présenter l’idée de son exclusion abso- 
lue ; mais je pense que le moment n’est pas venu d'en faire 
un établissement général. C’est même par intérêt pour cette 
insütution que. je suis retenu dans cette opinion, persuadé 
que nous risquons à perdre pour jamais la jouissance du juré 
si nous voulons en ce moment la précipiter. 

» Mon opinion est fondée sur quelques considérations 
générales qu'il me semble que nous ne devons jamais perdre 
de. vue dans tout le cours de nos délibérations sur l’ordre 
judiciaire. Je les développerai. 

» Je tâcherai ensuite de fixer le degré d'intérêt que nous 
devons attacher à la réintégration du juré dans notre régime 
judiciaire ; parce qu'enfin ül est essentiel de s'assurer s'il est 
au civil d'une nécessité si impérieuse ou d’une utilité si 
pressante qu'il soit indispensable , pour de conquérir tout à 
l'heure, d'affronter des dangers présens, qui doivent s'af- 
faiblir, et finir par disparaitre tout à fait dans la suite. 

» Je m'expliquerai sur les causes etsur la nature des obs- 
tacles qu’il faut redouter dans les circonstances actuelles , dont 
plusieurs au moins me:semblent indubitables, et qui tiennent 
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à deux principes bien puissans sur le commun des hommes " 
l'intérêt et l'opinion. 

» Placé entre l'espérance de établissement complet du 
juré et l'impossibilité de le voter en ce moment, mon résul- 
tat doit être de désirer des tribunaux tellement organisés 
qu'ils puissent également servir sans le juré civil d’abord , et 
ensuite avec lui, J'aurai l'honneur de vous soumettre sur ce 
point quelques idées de modification au plan du comité. 

» C'est un grand objet d'intérêt public que celui qui vous 
occupe en cet instant. Il a dû sans doute enflammer le pa- 
triotisme , exüiter Ja plus noble émulation dans le sein de 
cette Assemblée, et ÿ reproduire toutes les conceptions de 
régime jüdiciaire qui ont eu lieu dans d’autres temps et chez 
\d’autres peuples. Ne nous étonnons pas d'avoir enténdu sur 
cette matière des développemens théorétiques qui provo- 
quaient notre assentiment au moment même où notre raison 
nous averlissait au moins de le suspendre. La bonne admi- 
nistration de la justice importe tant au bonheur de l’huma- 
nité, qué-tout homme de bien qui se livre à cette contem- 
plation est facilement séduit par l'illusion d’une perfection 
spéculative qui vient flatter son imagination, en même temps 
que son cœur en désire la réalité ; mais le législateur doit 
avant de se déterminer prendre lecom de la sagesse et de 
l'expérience; elles lui prescrivent de marcher avec circons- 
pection dans cette carrière délicate, où l’on n’a jamais inquiété 
impunément la confiance publique. 

» Îl ne s'agt pas ici d’un peuple nouveau, simple dans 
ses mœurs ét dans ses transactions civiles, à qui l'on pré- 
sente pour la première fois un plan d'ordre judiciaire; c’est 
une régénération qu’il s'agit de faire chez un peuple ancien. 
Pour savoït jusqu’à quel point il est permis de changer chez 
ce peuple les institutions dont il a l'expérience et l'habitude 
il faut examiner 1° quel est l'état de sa législation; 2° quelle 
est sa Situation politique; 3° ce qu'on doit craindre ou espérer 
de l'opinion. 

» La législation et l'organisation de Tätmachine judiciaire 
ontentre elles ‘une correspondance impérieuse et invincible. 
C'est pour mettre les lois en activité que le régime judiciaire 
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est établi ; il faut donc Fassortir à l'esprit, à la nature.et à la 
marche des lois; car si ces deux parties ne sont pas d'accord 
le mouvement sera nul ou funeste, On propose ici pour le 
moment actuel une organisation réduite aux derniers termes 
de la simplicité , lorsque notre législation est la plus étendue, 
la plus compliquée, la plus subtile, et la plus obscure qu'on 
puisse imaoiner. Ces deux choses sont tellementinconciliables, 
que l'obstacle qui en résulte ne pourrait être levé que lorsqué 
nos lois seraient simplifiées, éclaircies et mises à la portée 
de toutes les classes de citoyens ; lorsque les livres, les lé- 
gistes et les praticiens auraient disparu ; lorsque le règne de 
l'innocence et de la loyauté se serait établi sur les débris-du 
pédantisme et de la charlatannerie du barreau, et lorsque 
enfin la vertu seule donnerait la capacité nécessaire pour 
être juge. 

» Celte perspective qui nous a été présentée est trop sédui- 
sante ; elle flatte trop l'opinion et les vœux de tout bon ci- 
toyen pour qu’au premier aperçu elle ne produise pas une 
sorte d'enthousiasme : c’est la sévère et tardive réflexion qui 
ramène par l’examen à dés idées moins riantes,, mais plus 
exactes. Nous voulons sans doute éclaircir, abréger nosdois, 
et surtout simplifier nos formes : je passe sur le temps que 
celle grande entreprise exigera ; mais il est essentiel de ne 
pas s’exascrer l’ellet de ces réformes, Chez une grande na- 
tion , riche, active, indnstrieuse, et où la civilisation , parve- 
nue à sa dernière période, développera sans cesse les combi- 
naisons infinies qui agitent et croisent tous les-intérêts, on 
aura beau vouloir simplifier la léoislation ,ilest impossible 
qu’elle ne soit pas toujours la matière d’une science étendue, 
et que Ja juste application des lois aux ças particuliers ne 
soit pas un talent difficile, fruit tardif de l'étude et de l’ex- 


“périence réunies. 


» Aucune grande société ne peut subsister sans un code 
de10is variées : partout où il y a un tel code il est utile qu'il 
il ait des légistes ; on en trouve chez tous les peuples civilisés ; 
ils y sont d’äuiant plus honorés que le peuple est plus libre, 
plus amis de ses lois, plus soigneux de les conserver. 

» Ne croyons done pas que quand nos lois sérontsimplifiées 
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nous aurons pour cela une législation très-simple ; maisquand 
cela serait, et quand tous nos codes latins et français ; leurs 
commentaires si funestes, et les répertoires de jurisprudence, 
plus funestes encore, seraient abrogés et proscrits ; ils ne se- 
raient pas pour cela supprimés de fait ; ils existeraient plus 
poudreux qu'ils ne:sont À la vérité; mais enfin ils existe 
raïent, et les fausses conn:##ances dontils ont infecté tant de 
bons esprits subsisteraient encore longtemps dans les têtes qui 
en sont meublées. 

» Îl arrivera de lice qui est arrivé du droit romain ; quoi- 
qu'il ne fasse pas loi dans les deux tiers de la France, le plai- 
deur y va chercher sinon une loï, au moins un exemple, 
el très-souvent il en tire des raisonnvmens ét des considéra- 
tions-qu'il s'approprie sans indiquer fa source où’ il les a 
puisés. 


» Nous aurons des lois nouvelles! Vous venez d'en faire 
deux très-récentes ; lune pour lesmunicipalités ; l'autre pour 
les corps administratifs : voyez quelle foule immense de qués- 
tions elles occasionnent sur leurs dispositions même les plus 
chires! Quand le corps entier de la législation sera refondu 
ne Croyez-vous pas qu'il s’'élevera mille incertitudes , et que 
ce sera par les lois, les-usages, la jurisprudence ancienne que 
beaucoup-de plaideurs voudront faire juger ce qui paraîtra 
douteux dans le nouveau code et ce qu'il n'aura pas décidé ? 
Vous regardez donc, me dira-t-on ; la diminution etl'abré- 
viation des procès:comme impossibles. Je n'ai pas cette idée 
affligeante, mais je suis convaincu qu’un si grand-bien ne 
sera pas l'effet immédiat dela refonte des lois ; qui n’est pas elle- 
même un événement prochain. Lorsqu'une meilleure législa- 
tion d'abord, ensuite le bienfait d’une éducation-nationale , 
et les progrès de l'esprit public, auront éclairé le peuple, 
changé ses mœurs et assaini ses idées, c'est: alors seulement 
qu'on pourra voir disparaître les scandalés judiciaires qui 
tieunent autant au défaut de mœurs publiques qu'aux vices 
de nos lois, 

» Je conclus qu'il ne scrmit pas sage d'organiser en dé mo- 
mentlordrejudiciaire d’après l’étatmoral hypothétiqueauquel 
il fautespérer que la nation parviendra un jour; mais-qu’il faut 
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$e conformer à l’état actuel de la législation , aux mœurs et a 
caractère présent du peuple. 

» La situation politique de la nation dans le moment actuel 
est une seconde considération qui mérite d'être pesée avec 
exactitude. Pendant qu'un peuple travaille à sa constitution 
tous les ressorts de l’ordre. public sont dérangés, et il faut 
que la révolution qui produit un si grand mouvement soit 
marquée à des caractères de justice ét d’intérêt public bien 
frappans pour que tous les malheurs de Panarchie ne s’éta- 
blissent pas entre la destruction des anciens pouvoirs etla créa- 
tion des nouveaux. C’est par là que la régénération qui 
s'opère en France sera éternellement mémorable ; maism'ou- 
blions pas qu'il faut pour son succès qu'au moment où la 
constitution -va paraître toutes les parties de la machine poli- 
tique soient remises non seulement en place , Mais encore en 
activité : or la véritable et utile activité du pouvoir judiciaire, 
le plus importantde tous pour l'entierrétablissement de l'ordre, 
ne naîtra-pas de cela seul que ce pouvoir sera organisé. par 
des décrets; elle dépend absolument -deice que le mode de 
l'organisation, accueilli par la confiance publique et rendu 
efficace dès les premiers nomens de sonexécution, rétablisse 
dans l'opinion le respect pour les juges et la soumission aux 
jugemens : sans cela il n’ÿ aura qu'un vain simulacre de jus 
tice et une-stagnation absolue dans son exercice, an moment 
où il devient plus intéressant d’äccélérer son action et d’ac- 
croître sa force. N'oublions pas encore combien, dans un 
temps de fermentation et au milieu des mécontentemens indivi- 
duels, la prudence oblige d'être réservés dans les changemens 
qui pourraient, en grossissant le parti délopposition , aug- 
menter l'indisposition des esprits, et par elle les forces de 
résistance, 

» Cés secondes considérations, sans-être aussi absolument 
décisives que-éelle qui les a précédées,-ne pourraient pas sans 
doute détourner:dé faire dans-l’ordre de la justice les chan- 
gemens qui y sont nécessaires pour compléter eu affermir la 
constitution 3 mais elles conduisent du moins à examiner si 
dans les circonstances actuelles il'serait prudent d'aller au- 
delà de ce qui est indispensable et suflisant, et si l'excès ou 
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la précipitation du bien ne pourrait pas produire ün grand 
mal, 

» J'en ajoute une troisième, relative à ce qu'il faut espérer 
ou craindre de‘ l'opinion publique. Dans tous les temps ellé 
s’est montrée infiniment active et inquiète sur la matière que 
nous traitons; le trés-grand nombre des ciloyens dans les 
provinces prend infiniment moins d'intérêt À la anière dont 
la chose publique est administrée qu'à celle dont lés indivi- 
dus sont jugés : la raison en est simple : en France les par- 
ticuliers, ayant toujours été écartés de l'âdininistration, en 
connaissaient peu la théorie, et comnie ils n’en resschtaient 
la malfaisance que par des effets généraux et secondaires dont 
ils ne démélaient pas même clairement les causes , ils y étaient 
individuellement assez indifférens : le service dé là justice 
distributive au contraire a toujours fixé leur attention » parce 
que ce besoin est plus près d’eux, parce que les occasions qui 
le font sentir sont plus fréquentes, parce que chaque individu 
l'éprouve à son tour et s’y trouve directement intéressé pour 
sa fortune, pour son honneur, pour sa vie, c’est à dire pour 
tout ce que l'homme a de plus cher et de plus précieux. 1] 
y a donc mille fois moins d'inconvéniens du côté de Popinion 
et des affections publiques à hasarder de grands chansemens 
dans l’ordre administratif que dans le régime judiciaire; il 
n’est jamais permis de tenter dans celui-ci des essais dont la 
réussite soit problématique : il faut avant de s'y exposer con- 
sulter avec soin les convenances, les habitudes, les mœurs et 
les lois de la nation , parce que toute organisation judiciaire 
qui n’a pas ces bases Pour appui ne peut ni s'établir avec 
faveur ni subsister avec confiance. 

» Ces réflexions générales, mais essentielles, montrent 
quelle disposition d'esprit il faut apporter au traitement des 
importantes questions que vous vous êtes prescrit d’exa- 
miner, Si ces réflexions sont aussi vraies qu'elles me le pa- 
raissent, elles établissent que ce n’est pas à ce que la théorie 
peut offrir de plus attrayant, mais à ce que la raison peut 
avouer comme suffisamment bon, et à ce que Îles circons- 


tances indiquent de plus convenable, qu'il faut dônner la 
Préférence. 
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» Je passe maintenant à l'examen du degré d'intérêt que 
dans notre constitution actuelle nous devons attacher au 
juré, soit sous le rapport de notre liberté politique, soit pour 
un plus grand avantage de la justice distributive, soit pour le 
maintien de la liberté individuelle, soit pour la séparation du 
droit et du fait dans Les jagemens. 

» 1. C’est sous le rapport politique que les Anglais se louent 
principalement de leur méthode de jugement par juré ; ils 
la regardent dans leur constitution comme un des principaux 
boulevarts de leur liberté. Mais remarquez, messieurs, qu’en 
Angleterre c’est le roi seul qui nomme les juges, el que dans 
les comtés il n’y a pas de corps administratifs élus par le 
peuple. Quelle puissance l'autorité royale n’aurait-elle pas 
acquise contre la liberté publique, si, faute de l’insutution 
des jurés, le pouvoir judiciaire, remis à la disposition ex- 
clusive des officiers du roi, eût été par là livré totalement à 
l'influence de la couronne ! Quel contrepoids aurait balancé 
cette influence lorsqu’aucuns administrateurs choisis par la 
nation ne veillent pour dénoncer les entreprises locales qui 
peuvent attaquer la constitution! Les Anglais ont craint avec 
raison la partialité da juge envers son protecteur dans 
les contestations entre La couronne et le sujet: cette expres- 
sion est d’'an de leurs publicistes : ils ont craint encore qu’en 
général le juge ne prit des dispositions trop favorables à 
l'autorité dont la sienne dérive. Ces motifs, qui rendent le 
juré particulièrement précieux aux Anglais comme insuütution 
politique, sont aussi ceux qui, sous le même rapport, lui 
donnent un bien moindre intérêt pour nous; pour nous qui 
élirons nos juges et qui aurons dans toutes nos administrations 
de département et de district des sentinelles incorruptibles 
que nous élirons aussi. En général les éloges donnés par 
une nation aux établissemens qu’elle possède en prouvent 
moins la bonté réelle et absolue que leur avantage simplement 
relatif à l'état particulier de cette nation. Le peu que je viens 
de dire démontre combien la haute opinien que les Anglais ont 
de l'utilité politique du juré, opipion très-juste relative- 
- ment à leur constitution , perd de son importance et cesse 
“d'être décisive lorsqu'on l’applique à la nôtre, parce que leurs 
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motifs particuliers n'existent pas pour nous, et qu'ils n’ont 
pas ceux qui peuvent nous déterminer. 

» IT, L'avantage du juré pour la bonne distribution de là 
Justice privée, c’est à dire pour l'équité des jugeinens dans 
les causes des particuliers, est un second rapport sous lequel 
cette institution doit être examinée. En spéculation le calcul 
des probabilités élève un grand nombre de préjugés en sa 
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ésultats de fait et les produits de 


faveur; mais cherchons les 
l'expérience dans les pays où cette méthode est en pratique, 
Ceux qui ont observé de près en Angleterre les effets du ré- 
gime judiciaire n’ÿ ont pas trouvé en réalité cette excellence 
préconisée par quelques écrivains de celté nation. Parmi les 
publicistes anglais il en est même qui conviennent franche 
ment des vices naturels du juré et de l'injustice qui en dérive 
dans les jusemens : ils mettent au nombre de ces vices prin- 
cipaux l'ignorance, linexpérience , le défaut de ce tact 
formé par l'habitude des affaires qui produit seul la clair- 
voyance et la sûreté dans les décisions jndiciairés: ils y 
mettent surtout la propension presque invincible du juré à 
partager les affections et les inspirations populaires. William 
Paley loue comme un Anglais le système qui unit dansson pays 
la judicature permanente des officiers de justice à la judicature 
éventuelle des jurés; mais, en observateur exact et en écri- 
vain véridique , il est cependant obligé de convenir que sou- 
vent le jugement par juré n’est pas entièrement conforme aux 
règles équitables de la justice : « Cette imperfection, dit-il ; 
» se remarque principalement dans les disputes où il inter- 
» vient quelque passion ou préjugé populaire; tels sont les 
» Cas où un ordre particulier d'hommes exerce des demandes 
» sur le rêste de la société, comme lorsque le clergé plaide 
» pour la dime; ceux où une classe d'hommes remplit un 
» devoir incommode ét Sênant , comme les préposés au re- 
» couvrement des revenus publics; ceux où l’une des parties 
» a un intérêt commun avec l'intérêt sénéral des jurés, tan= 
» dis que celui de sa partie adverse y estopposé, comme dans 
» les contestations entre les propriélaires ct leurs fermier? 
» entre les seisneurs et leurs tenanciers ; » ( ces cassé diver=< 
sifient à l'infini, comme entre les artisans et ouvriers et céu& 
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qui les emploient, entre les négocians et armateurs et Îles 
capitaines de navire , entre les assureurs et les assurés, etc. } 
« enfin ceux où les esprits sont enflammés par des dissensions 
» politiques ou par des haines religieuses. » 

» L'auteur devait surtout énoncer le cas où un plaideur 
puissant dans le lieu, ou artificieux et intriguant, est par- 
venu à tromper l'opinion publique et à élever un cri géné- 
ral de défaveur contre son adversaire et de proscription 
contre sa cause. J’en ai vu des exemples fréquens, terribles ; 
j'en aï essuyé dans la défense de plusieurs cliens ; j'ai vu 
qu’au dedans touie la majesté d’un grand tribunal ne suffisait 
pas pour retenir la fermentation concertée de l'auditoire ; j'ai 
vu qu'au dehors la défense la plus soignée , la plus active, 
la plus convaincante, échouait contre le préjugé populaire ; 
j'ai vu plusieurs fois ces insurrections de l’opinion ; et toutes 
les causes qui en ont élé l’objet étaient bonnes, car les 
artisans de si criminelles manœuyres ne prendraient pas la 
peine de les ourdir s'ils plaidaient de bonne foi : avec quelque 
délai et de la fermeté dans les juges, toutes les affaires dont j'ai 
parlé ont été gagnées, 

» Que croyez-vous, messieurs, qu'il serait arrivé si ces 
causes eussent été soumises à,la décision précipitée d’un juré? 
Ce qui arrive en Angleterre dans les autres cas énoncés ci- 
dessus par William Paley, quoiqu'ils présentent des écueils 
moins dangereux à l'impartialité des juges, « Ces préjugés, 
» dit l’auteur, agissent puissamment sur les opinions du vul- 
» paire, dont l’ordre des jurés est tiré. Leur empire et leur 
» force s’accroissent encore par le choix des jurés dans le lieu 
» où la dispute s'élève; on presse le jugement de la cause, et 
» ces décisions secrètes de l'âme sont la plupart dictées par 
» un sentiment de faveur ou d’adversion ; souvent elles sont 
» fondées sur l’opinion que l’on a de la secte, de la famille, 
» du caractère, des liaisons ou d’autres circonstances dans 
» lesquelles se trouvent les parties, plutôt que sur une con- 
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» naissance exacte ou une discussion sérieuse du mérite de 
», la question. » Paley pense si peu. que les jurés puissent ré- 
sister à ces causes locales d’injustice, qu'il désirerait qu'une 
loi autorisät à remettre l'examen de ces procès entre les mains 
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d’an juré d’un comté éloigné, en statuant qne les dépenses 
nécessitées par le changement de lieu tombérait à la charge de 
la partie qui l'aurait demandée. 

» Remarquez, je vous prié, messieurs, que la force de 
ces observations ne tient pas à ce qu’elles se trouvent écrites, 
pas même à ce qu'elles sont éerites par un publiciste anglais, 
mais à ce que chacun de nous, se repliant sur soi-même, 


sent au fond de son cœur qu'elles sont indubitabtes , parce 


qu'elles sont naturelles , et-fondées sur la position et le carac- 
ire des hommes dont le jaré est composé. Elles fournissent 
cette conséquence que lorsqu'on arrive par la vérilication 
au dernier résultat pour lequel Pordre judiciaire est organisé, 
c'est à dire à l'examen du desré de discernement et d’impar- 
tialité que l'intervention des jurés met de plus dans la distri- 
bution de la justice privée, on trouve que dans le faitil ya 
beaucoup à rabattre sur ce point de l’exagération des idées 
spéculatives. Cette conséquence, sañs être encore entièrement 
décisive pour la rejection de cet établissement , concourt du 
moins, avec ce qui précède, à retenir les esprits dans cet 
état de calme et d'équilibre qui provoque la méditation et 
qui prévient les écarts de l’enthousiasme. 

» JL, J'examinerai maintenant le juré sous le rapport de 
sou utilité pour le maintien de la liberté individuelle. Il ne 
faut entendre ici par liberté que l’affranchissement de la con- 
trainte que le juge peut imposer aux opinions el à certaines 
actions des citoyens par l'influence de l'autorité qu'il exerce 
et par la crainte qu'il n’en abuse contre ceux qui Jui auraient 
déplu. En ce sens, tout restreint qu'il est, la liberté indivi- 
duelle.est sans doute nécessaire au bonheur et à la twauquil- 
lité de la vie ; elle doit être le produit de la liberté politique, 
comme elle est nécessaire pour la maintenir. 

» L'établissement des jurés en matière criminelle présente 
un avantage sûr el inappréciable pour cet objet. Voulez-vous 
savoir Comment les juges dans les provinces, les orandstri= 
bunau x Surlout étaient parvenus à-inspirer tant de terreur à 
leurs concitoyens eu à les réduire à une sorte d'asservisse- 
ment? N'en cherchez pas la cause ailleurs que dans le droit de 
vie-et de mort, dans cette terrible puissance du glaive dont 
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ils étaient armés. Quoi de plus redoutable en effet que ces 
nombreuses corporations d'hommes qui, mettant l'intérêt de 
leur autorité en commun, pouvaient y meltre aussi leurs 
passions, leurs ressentimens, et épier pendant une longue 
suite d'années l’occasion de frapper un honnête citoyen, ou, 
à cause de lui, quelqu'un de sa famille! La Erance va ètre 
délivrée de ces corps menaçans, et notre constitution ne laisse 
plus lieu de craindre que la nouvelle judicature puisse in- 
quiéter la liberté publique ; mais il faut faire encore un pas de 
plus ; il faut que, sous la franchise du régime électif, il n’y ait 
pas un seul juge qui puisse influer sur un seul citoyen , rete- 
nir ou détourner un seul suffrage en exerçant un pouvoir 
exclusif sur l'honneur et sur la vie : c’est l'introduction du juré 
dans le jugement des procès criminels qui consommera celle 
intéressante partie de notre régénération. Lorsque le minis- 
tère du juge,-entièrement subordonné à la décision préalable 
des pairs de laccusé sur le fait, sur la preuve et sur le carac- 
tère du délit, se bornera à appliquer passivement la loi, la 
liberté individuelle n'aura plus rien à craindre de l'autorité 
judiciaire : voilà la principale raison, très-indépendante du 
parti à prendre pour les procès civils, qui a déterminé le 
comité à vous proposer dès à présent l'établissement constitu- 
tionnel des jurés,en matière criminelle. 

» 1l en a eu une seconde; c’est qu’autant le long exercice 
est utile pour former un bon juge au civil, autant l'habitude 
de juger au criminel y rend moins propre en détruisant les 
qualités morales nécessaires pour cette délicate fonction. Dans 
le jugement des crimes si d’une part la société demande 
vengeance du coupable convaincu , de Pautre la sûreté per- 
sonnelle, ce premier droit de l’hnmanité , ce premier devoir 
de la société envers tous ses membres, réclame en faveur de 
l’aceusé droiture, impartialité , protection , sollicitude infa- 
tigable à chercher l'innocence, toujours possible , avant lim 
périense conviction. Examinez un jeune magistrat commen- 
çant sa carrière ; il estinquiet, hésitant, minutieux jusqu'au 
scrupule , épouvanté du ministère qu’il va remplirelorsqu'il 
doit prononcer sur la vie de son.semblable ; il a déjà vu plu- 

sieurs {oisla preuve , et il eherche encore à s'assurer de nou- 
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veau qu'elle existe : voyez-le dix ans après, surtout #il a 
acquis la réputation de ce qu’on appelait au palais un grand 
criminaliste ; il est devenu insouciant et dar, se décidant sur 
les premières impressions, tranchant sans examen sur les dif- 
ficuliés les plus graves, croyant à peine qu'il y ait une dis- 
tinction à faire entre un accusé etun coupable , et envoyant 
au supplice des infortunés dont la justice est obligée bientôt 
après de réhabiliter la mémoire ! Ce dernier excès de l'abus 
ést l'effet presque inévitable de la permanence des fonctions 
en maitre criminelle : on ne tarde pas à faire par routine 
ce qu'on ne fait que par métier; la routine éteint le zèle, 
et l'habitude d’être sévère conduit à quelque shose de pire 
que l'insensibilité. 

» C'est encore l'institution du juré qui peut senle sauver 
d’un si grand scandale notre organisation judiciaire ; et'cette 
seconde raison, dont l'importance ne se communique pas 
aux affaires eiviles, a concouru à déterminer la proposition 
que-votre comité vous a faite pour les matières criminelles 
seulement. 

» Ea liberté et la sûreté individuelle ne sont pas de même 
intéressées à l'établissement du juré dans les affaires civiles ; 
ce n’est pas par l'autorité que les juges exercent dans le juge- 
ment des causes de simple intérêt pécuniaire qu’ils peuvent 
ou comprimer la liberté publique ou acquérir sur les individus 
une influence capable de lesasservir. Le plus #rand nombre des 
citoyens n'éprouvent pas une fois dans leur vie le danger d’un 
procès qui puisse compromettr* leur fortune, el parmi ceux 
qui s’y trouvent exposés il y én a peu qui, voulant sincère- 
menthe pas plaider, ne puissent parvenir à éviter l'intervention 
du juge. Soyons sûrs d’ailleurs que les officiers de justice , ne 
pouvant plus rivaliser avec la puüissance lésislative ni se don- 
ner de l'importance en contrôlant l'administration , vont 
prendre de leur état des idées plus saines, et y porter un 
meilleur esprit ; dès qu’ils sentiront qu'ils ne peuvent plusse 
faire craindre ils chercheront davantage à se faire estimer, 
et ils ambitionneront l'honneur de bien juger lorsquäls n'en 
Verront pas d’autre à acquérir. Le temps est enfinarrivé où 
la considération publique ne pourra plus être surprise, et où 
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nul citoyen , redoutant l’avilissement , ne pourra se passer de 
la considération publique : les juges en auront doublement 
besoin, et pour éviter l’'humiliation de la censure nationale k 
qui sera désormais libre et redoutable, et pour mériter que 
les suffrages de leurs justiciables les portent dans les corps 
administratifs ou les élèvent jusqu’à la législature. Voyez ici 
comme les différentes parties de notre constitution réagissent 
heureusement l’une sur Pautre , puisque la permanence de 
la lécislature , celle des corps administratifs, et l'éligibilié 
accordée aux juges contre la rigueur des principes, fournis- 
sent le contre-poids moral le plus rassurant contre labus"de 
leur autorité : si leurs justiciables, dépendent d’eux pour le 
besoin de la justice, à leur tour ils dépendent de leurs justi- 
ciables par l'intérêt si puissant de l'honneur, ou du moins de 
l'amour-propre. Cessons donc .de craindre l'autorité des juges 
quand elle sera bornée au seul traitement des affaires civiles, 

» Mais s'il existait sous ce rapport quelque danger véri- 
table, le juré civil ne le ferait pas disparaître. Combien de 
questions de droit ne dépendent pas entièrement du juge, et 
sont décidées sans être soumises au juré! Quand il est néces- 
saire de faire prononcer le juré sur le fait, est-ce que la 
décision sur le point de droit ne reste pas encore au pou- 
voir des juges? Enfin, si la question de fait est compliquée, 
l'inexpérience du juré ne l'oblige-t-elle pas de s'en rap- 
porter au juge pour la poser et pour diriger-linstrucuon ? 
La décision des affaires civiles est donc soumise principale- 
ment, et presqu'en tout, à l'autorité du juge, malgré le 
concours du jure. 

» IV. Tous les rapports vraiment constitutionnels sous les- 
quels la question pouvait être envisagée se trouvent épuisés 
ici, Je n'ai pas mis dans cette classe la nécessité de séparer 
la question de fait de celle de droit, et de constater le fait 
d'abord, pour éviter l'étrange abus justement reproché à nos 
anciens tribunaux d’avoir souvent rendu leurs jusemens 
contre l’avis de la majorité des opinans, parce qu'ils déli- 
béraient à la fois sur le fait et sur le droit. 

» Je suis bien éloigné de nier ou de justifier:le vice into- 
lérable de ce mode de délibération judiciaire, dont la pra 
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tique est malheureusement aussi constante que l'injustice. 11 
est affliseant de penser +ae de graves tribanaux ont sans 
cesse délibéré sans se faire des points de délibération com 
mune, et qu'ils ont formé des arrêts, et indubitablement 
beaucoup d’arrêts de mort, par une réunion de motifs et 
d'avis partiels, qui, pris chacun séparément, n’avaient que 
la minorité des suffrages. Je sais que cet abus éerait excusé, 
s'il pouvait l'être, par la disposition des ordonnances; mais 
combien de lois sollicitées et combien de remontrances 
faites pour des objets infiniment moins imporlans que ce- 
lui-la ! 

» Le moyen de le faire cesser pour l'avenir est indubita- 
blement qu'il ne puisse être délibéré sur le droit, c'est à 
dire sur l'application de la loi au fait du procès, qu'après 
que ce fait aura été préalablement constaté, soit par l’aveu 
des parties, soit par un jugement séparé. Ce premier point 
ne tient pas essentiellement à la délibération actuelle, qui 
n'a pour objet que de déterminer un mode d’organisa- 
tion judiciaire, puisque, dans toutes Îles manières possi- 
bles de fixer cette organisation , il faut également que le 
fait soit jugé séparément du droit ; celle matière appartient 
proprement à la forme de procéder aux jugemens dans tous 
les tribunaux indistinctement, de quelque manière qu'ils 
soienl conslilues. 

» Il n’est pas moins évident que si l'institution des jurés 
présente la théorie de la séparation du fait et du droit ré- 
duite en pratique, elle n’établit pas cependant l’impossibi- 
lité de parvenir au même résultat sans les jurés : on voit 
bien-que par eux le fait est jugé séparément du droit; il 
reste à examiner si sans eux on ne peut pas oblenir la même 
rectitude dans la forme des jugemens. 

» L'intérêt dé cet exämen se trouve ici réduit aux seuls 
jugemens des causes civiles, car il est toujours entendu que, 
pour les matières criminelles, l'admission du juré ne fait pas 
de question. II ne s’agit au civil que de rendre commune aux 
questions de fait, dans tous les procès, la disposition de l'or- 
donnance de 1667 sur les nullités et Les fins de non rece- 
voir : celle-ci oblige les juges à prononcer séparément et 
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préalablement sur les nullités ‘ét les fins de non recevoir 
lorsqu'ils seront obligés de même’ à prononcer sur le fait de 
chaque procès avant de pouvoir ouvrir aucune opinion sur 
le droit. Le vice du mode de délibération qui a eu lieu jus- 
qu'ici sera pleinement anéanti, et l'abus qu'il produisait dans 
le résultat des opinions ne pourra jamais se renouveler. 

» Il est bien sévère de prononcer que ces deux opéra- 
tions ne peuvent pas être confiées utilement aux mêmes per- 
sonnes. Je crois qu’en matière criminelle il serait en effet 
bien pénible pour le juge qui, en opinant sur le fait, n’au- 
rail pas trouvé l’accusé coupable, de le condamner à mort 
dans le second tour d'opinion pour l'application de la loi; 
mais cette difficulté, qui ne devient pressante que par le 
respect qui est dû aux sentimens de la nature et de l’hu- 
manité, ne recoit ici aucune application, püisque encore 
une fois nous sommes d’accord sur l'établissement du juré 
au criminel. 

» Cette même difficulté se trouve dénuée au civil de la 
gravité des motifs qui la rendent imposante dans le cas des 
jugemens à mort. Chaque juge est obligé individuellement 
par les jugemens rendus même contre son avis : ce prin- 
cipe ést reconnu et pratiqué däns tous les tribunaux : ainsi 
le juge qui a pensé qu’une enquête est nulle opine sans scru- 
pule sur le fond de la demande lorsqu'il a été jugé, contre 
sou avis, que l’enquête est valable. Il en est de même décélui 
qui a pensé qu'un demandeur n’est pas recevable; il opine 
pour lui adjuger sa demande lorsqu'il a été décidé que la 
fin de non recevoir n’est pas fondée, La‘même chose aura 
lieu lorsqu'il sera enjoint aux juges de prononcer préalable- 
ment sur la question de fait, et surtout si la loi porte que 
ceux contre l'avis desquels le fait aura été jugé ne pour- 
ront, par cette raison , s'abstenir de délibérer sur l’applica- 
tion de la loi. Peut-on douter de la disposition des juges à 
exéculer cette ordonnance, quand on voit qu'ils n’ont mar- 
qué aucune répugnance à rendre des jugemens à la minorité 
par respect pour les ordonnances qui les y autorisaient ? 

» En résumant ce qui vient d’être dit sur Île juré il me 
semble que quatre vérités sont acquises: la première que 


( 517) 
l'intérêt politique de cette institution est infiniment moindre 
dans notre constitution que dans celle des Anelais ; lÿse- 
conde que lutilité du juré dans la distribution de la jus- 
lice privée se lrouve, par les résultats pratiques, fort au= 
dessous de ce que la spéculation promet; la troisième que 
le juré, indispensable au criminel pour le maintien de la 
liberté et de la sûreté individuelles, est entièrement inutile an 
civil pour ce double objet, soit parce que:le juge ne peut 
pas, sous ce dernier rapport, acquérir une influence inquié- 
tante, soit parce que, si elle était possible le juré ne la 
détruirait pas ; la quatrième enfin que l’instante nécessité 
d'établir dansilareddition des jugemens la forme de déli- 
bérer- séparément sur le fait et sur le droit ne fournit pas 
une.raison absolue et invincible d'adopter le juré, parce 
qu’il est possible d'obtenir sans lui cette forme de délibé- 
ration séparée, 

» Rappelons-nor* encore ce qui a.été dit plus haut sur 
les ménagemens quexigent l’état présent de la législation 
en France, la difficulté des circonstances actuelles, et l'ex- 
trême susceptibilité de l'opinion publique dans tout ce qui 
touche à l'ordre judiciaire. 

» C'est en réunissant toutes ces considérations, en recueil- 
lant les vrais motifs de détermination qu’elles fournissent, 
et en distinguant, des conceptions abslraites que toutes les 
questions de politique et de haute législation présentent, les 
idées simples et saines de ce qui convient particulièrement 
à la France, et de ce qui lui convient spécialement aû mo- 
ment actuel, que vons terminerez cette délibération d’une 
manière digne de votre sagesse. Je n’extrais ici-de tout ce 
qui précède que cette seule conclusion ; "c'est que l’établis- 
sement général du juré, étendu au civil comme au criminel, 
n'est pas pour nous d’une nécessilé si impérieuse où d’une 
utilité tellement indispensable qu’il faille en précipiter l’exc- 
culion ayant que les lois y soient appropriées, ayant que 
l'opinion y soit mieux préparée, et avant que quélques expé= 
riences partielles-des avantages de cette méthode aient:dis- 
posé les esprits à désirer {u’elle soit #’néralisée. Les $enli- 
mens qui me retiennent dans cette opinion ne-.doiyent pas 
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être supects : je suis personnellement le partisan de la forme 
des jugemens par juré ; j'aime cette institution, belle malgré 
ses imperfections ; mon désir est de la voir rétablie au sein 
de ma patrie, qui en fit le présent à l’Anpleterre au temps 
de la conquête de Guillaume le Bâtard. C’est par amour pour 
le juré que je cherche à le préserver d’un mouvement trop 
brusque qui, pouvant choquer l'opinion, que tant d’inté- 
rêts ennemis vont chercher à indisposer, nous exposeroit à 
le voir périr sous nos yeux au mioment dé sa régénération. 

» Nous n'avons qu’une seule chance pour le succès de 
Pétablissement; c'est que la confiance publique l’accueille. 
On ne pourrait compter sur cet appui de la confiance pu- 
blique que dans le cas où elle serait fondée sur un sentiment 
éclairé et généralement répandu des avantages du juré : ce 
sentiment n'existe pas ; quelques hommes en France ont 
acquis les connaissances qui le produisent; mäis la nation 
ne saitmêmempas ce que c’est que le juré, et cela peut être 
démontré par linfiniment petit nombre des cahiers qui ex 
ont fait mention. Or, voyez sons combien de rapports peu 
attrayans pour l'opinion générale il viendrait maintenant se 
présenter ! N'oublions pas que l'opinion générale se compose 
de toutes les opinions particulières, et que celles-ci sont diri- 
gées par les diverses espèces d'intérêts et de préjugés qui 
maîtrisent les individus. 

» On ne peut pas nier qu'il augmenterait beaucoup le 
mécontentement dans la classe des sens de loi, et surtout dans 
celle des praticiens qui se mêlent principalement des disputes 
de fait. Ce mécontentement serait sans doutele signe cér- 
tain d’un bien général; mais le public ne gagne qu’en masse, 
et ce sentiment du bién commun est béaucoup moins vif que 
ne l’est dans chaque individu celui de sa perte personnelle. 
Le juré va devenir l’objet spécial de l'improbation et des 
critique» de cette première classe de mécontens : ils ont du 


crédit sur-un grand nombre de citoyens; ils s'ên sont uti-: 


leménitservis pour soutenir la révolution; ils s’ensservi- 
raient, sinon contre elle, au moins très-efficacement contre 
le juré. 


» 11 ne faut pas douter que parmi nos concitoyens il s’en 
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trouvera beaucoup qui, mauvais juges de leur intérêt, asser - 
vis à Phabitude et au préjugé, seront naturellement "indis- 
posés contre le renversement total de l’ordre ancien "et 
s’exagéreront les inconvéniens.du juré en transportant à la 
nature même de l'établissement les vices réels qui se trou- 
veront inévitablement dans sa-premiére exécution. Cette 
seconde classe de frondeurs sera d’autant plus dangereuse 
qu’elle ne pourra être soupconnée de partialité, et que des 
prétextes assez imposans appuiéront.ses réclamations. 

» Comment espérez-vous que le juré puisse être composé 
dans la plupart des districts, dont les-chefs-lieux sont placés 
dans les-plus petites villes, et la plupart dans de simples 
bourgs, lorsqu'il faut déjà distraire de leur population notable 
les officiers municipaux et les membres du directoire ? 
Croyez-vous y trouver encore des citoyens mérilant la con- 
fiance, capables par leur intellisence de décider-tous les 
procès, assez à leur aise pour.se livrer assiduement à cette 
fonction, et les y trouver en assez grand nombre pour com- 
poser d’abord et renouveler au besoin la liste des jurés ? 

» Si l'opinion s'élève d’abord contre les-listes , que-sera-ce 
ensuite lorsqu'elle sera frappée de l’étonnante rapidité des 
opérations du juré, si: inquiétante pour tous ceux qui n’en 
ont pas l'habitude, si diamétralement contraire à notre pré- 
jugé français, qui ne suppose la bonté d’un jugement que 
quand il est précédé d’une instruction étendue ,:et rendu 
avec appareil par un grand nombre de juges ? 

» Que sera-ce surtout quand, à la défiance excitée, soit 
par la composition du juré , soit par la précipitation de sa 
marche, viendra se joindre encore la privation de l'appel, 
recours regardé jusqu’à présent nécessaire contre une pre- 
mière injustice, et dont l'intérêt s'accroîtra dans lopinion 
à proportion que l’on se confiera moins d'abord aux décisions 
du juré! 

» Ce n’est pas tout encore; une nouvelle cause d'indispo= 
sition s'élevera du mécontentement: d'un grand nombre de 
personnes de la-classe même de celles qui seraient appelées à 
composer le juré. Ne doutons pas que beaucoup n’y verrons 
que le fardeau d’une nouvelle cspèce de charge publique , 
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un assujétissement qui Contrariera leurs goûts, une distrac- 
tion fâcheuse du soin de leurs propres affaires. Cela cst déjà 
prouvé d’avance par la difficulté qu'on éprouve en beaucoup 
d’endroits à faire faire le service des adjoints aux procédures 
criminelles, quoiqu'il n’en faille réunir que deux. 

» Ne fondons donc pas la réussite sur la supposition que 
les hommes sont ou vont devenir tout àcoup ce qu'ils devraient 
toujours être , et ce qu’ils ne-deviendront que par les progrès 
de l'instruction et de l'esprit public ; ne croyons pas qu'ils 
soient incessamment convaincus de l'avantage du juré parce 
quele juré est bon, lorsqu'il va blesser , sous une foule de 
rapports, les intérêts, les passions, Les habitudes et les pré- 
jugés; ne croyons pas qu’ils se livreront tout de suite avec 
zèle au service que celte institution exige parce que ce ser- 
vice est important au bien public, lorsqu'il va imposer aux 
individus un travail. et des gênes personnelles : traitons avec 
les hommes comme ils sont par la nature et par l'opinion ; 
plus il.est désirable qu'ils adoptent l'établissement, plus nous 
devons être soigneux de ménager toutes les convenances 
propres à les y déterminer. 

» L’argument tiré de ce que le juré s'exécute en Angleterre 
sans difficulté dans la pratique et à la satisfaction du peuple 
est.sans force ici. À l’époque reculée où le juré était pratiqué 
en Franceet.fut porté en Angleterre, le caractère ,lesmœurs, 
l'état de la législation dans les deux pays étaient favorables-à 
son établissement: nous l'avons perdu depuis, et l'Angleterre 
l'a conservé : ila pourlui chez ce dernier peuple la conti- 
nuité de l'usage, les facilités d'exécution quisen résultent , 
la force de l'habitude, l'autorité de l'expérience et de l’opi- 
nion, c’est à dire qu'il-est soutenuen Angleterre précisément 
par tout ce qui contrarie sa rénovation en France. 

» Dans cette-position voici, messieurs, le parti qui me 
paraît le plus convenable à prendre : se garder d'établir le 
juré d'une-manièré absolue , et comme devant être mis-en 
activité aetuelle dans toutes les parties de l'ordre judiciaire ; 
l'introduirescépendant partiellement pour quelques-uns des 
objets qui en sont plus naturellement susceptiblesÿ faire une 
organisation detribunaux telle, que, pouvant servir à l'expé- 
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dition des affaires sans le juré , ils se trouvent proprés à en 
recevoir l'établissement lorsqu'il pourra être fait d’une ma- 
nière vénérale : autoriser et inviter les lésislaturés à s'occu- 
per de tous les moyens qui pourront lâter cet établissement 
général, et à le mettre en activité aussitôt que la réformation 
des lois et les autres convénances publiques le permettront. 

» J’ajouterai quelques courtes réflexions sur chacune de ces 
propositions. 

» La première est la conséquence de tout ce que je viens 
de dire, et si mes observations ont obtenu quelque faveur 
dans vos esprits elles ont dû vous convaincre qu'il n’y a aucun 
inconvénient'grave , ni pour notre liberté politique , ni pour 
la liberté individuelle, ni pour la bonne administration de la 
justice, à ne pas précipiter l'établissement des jurés au civil; 
qu'il y aurait au contraire de grands inconvéniens à hasarder 
trop brusquement celle institulion, et que c’est en assurer le 
succés que de la retarder. 

» L'avantage de ma seconde proposition est que l’établisse- 
ment des jurés, fait partiellement dans certaines matières, 
mettra sous les yeux de la nation l'exemple et la pratique de 
celte méthode, familiarisera avec sa marche et ses effets, et 
disposera tous les citoyens, les uns par l’exercice même des 
fonctions qu’elle impose , les autres par l'expérience de son 
utilité, à adopter pour base générale de tout le régime ju- 
diciaire. 

» La poursuite des crimes dans les tribunaux ordinaires x 
celle des délits qui seront réservés aux tribunaux militaires , 
et celle des dé its de la presse , même quand l’action pour ces 
dérmiers serait intentée au civil, sont trois objets pour lesquels 
il est indispensable de décréter dès à présent l'établissement 
des jurés. Ne croyez pas cependant que ce décret puisse rece- 
Voir incessaniment une actuelle exécution ; elle est IMmpos- 
sible pour toutes les procédures criminelles tant que l’ordon- 
nance qui réole ces procédures ne sera point 


> je ne dis pas 
corrivée, mais totilement relaite:ilne suffi 


ait pas ici d'essayer 
de sin:ples raccordemens: il faut une refonte tutale dela loi ; 
les principes et l'exécution matérielle de la procédure ;tout 
doit être changé avant que le juré puisse étre misén activité. 
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Voilà pourquoi le comité, ayant présumé, avec raison je 
pense, que ce travail ne pourrait pas être consommé dans 
le cours de cette session, avait indiqué pour sa plus tardive 
époque l’année 1792, alin que la prochaine législature ne 
püt pas se dispenser de le terminer. 

» Ma troisième proposition est fondée d’une part sur mon 
désir personnel que le juré soit le plus tôt possible admis 
généralement, et d'autre part sur l'impossibilité dont je ne 
peux pas m'ôter la conviction que cet établissement se fasse 
dans les circonstances actuelles. Ce double point de vue, 
dont beaucoup de personnes m'ont paru également frappées, 
m'a fait chercher une combinaison par laquelle les tribunaux 
pussent être constitués dès à présent de manière à faire 
le service momentanément sans le juré, et ensuite avec le 
juré. Je suis parvenu à un résultat par lequel , en diminuant 
de beaucoup le nombre des juges, en détruisant toute grande 
corporation judiciaire, en réunissant l’avantase d’une judi- 
cature sédentaire , qui ést la continuité du service, avec ceux 
d’une judicature ambulante, qui sont de détruire l'esprit de 
corps et de prévenir les affections locales , tous les procés se 
trouvent terminés définitivement dans les limites de chaque 
département. 

» Je laisse en chaque district un tribunal composé de 
trois juges seulement, auprès duquel il y a un officier 
chargé du ministère public. Je dis un tribunal parce qu'ici, 
si le mot seul ne fait pas peur, certainement ce n'est pas le 
fond de la chose qui peut être inquiétant. Ces juges feront 
alternativement le service des procès criminelssavec le juré; 
ils jugeront en ce moment les affaires civiles par la forme 
ordinaire, et ils appliqueront seulement la loi lorsque l’éta- 
blissement général du juré pourra être formé. 

». Je n’admets point ambulance des juges de district par 
deux raisons. La première parce que, quand on à abandonné 
au juré pris sur le lieu, et au juge du lieu dirigeant le juré, 
la décision du fait, qui est dans tous les procès la partie sur 
laquelle les fausses impressions produites par les affeetions et 
les préventions locales ont le plus de prise, ebqui est en 
même temps l'objet décisif de neuf procès sur dix, il deviens 
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presquedérisoire de mettre aux champsles juges qui ont plus 
que la loi à appliquer, lorsque cette application se trouve 
presque toujours forcée par la décision antérieure du fait, 
et lorsqu'elle est infiniment moins susceptible que le fait de 
l'influence des affections locales. Ma seconde raison est que 
l'ambulance des juges ne peut être admise qu'avec beaucoup 
de retenue, et en restreignant le plus qu'il est possible le 
nombre des juges qu’on y soumet. Cette fonction ambula- 
toire , qui oblige à ne vivre jamais chez soi, à errér de fille 
en ville, à éprouver, après le désagrément des courses, tous 
ceux d’une habitation incommode et souvent peu décente, 
ne-peüt pas convenir à un grand nombre dé juges; on se 
priverait par là des services de beaucoup de sujets précieux 
qué leurs goûts, leurs habitudes prisés, leur position domes- 
tique éloigncraient absolument de ce genre de vie, Ce serait 
un mauvais système que celui des juges ambulans si l’on 
voulait qu'il n’y en eût que de tels en France : il peut être 
utile qu'il y en ait qnelques-uns, et je vais moi-même en 
proposer l’emploi ; mais il en faut peu, afin que le ombre 
de ces places n'excède pas celui des hommes de mérite à 
qui elles peuvent convenir, et pour avoir la facilité d’y atta- 
cher de forts traitemens qui mettent ces juges en état de 
voyager et de-séjaurner dans leurs tournées d’une manicre 
qui soutienne la digniié de leur caractère. 

» Je conserve l'appel, dont il me paraît difficile d’abrogér 
l'usage et de faire reconnaître Pinutilité; mais, én le faisant 
terminer par la voie des assises, dans lé cheflieu de chaque 
département, les plus grands inconvéniens dont il à été sus- 
ceptible jusqu’à présent sont sauvés, et ce qu'il a d’utile ést 
conseryé, 

» Je propose pour chaque département un tribunal com- 
posé de deux sections, l’une sédentaire, l’autré ambulante : 
la section sédentaire est composée de trois juges, et la sec 
tion ambulante de trois grands-juses. 

« Chaque section de trois grands-juses fait le service dans 
quatre départëmens, en allant chäque année se réunir aux 
sections sédentaires dans le chef-lieu de chaque ,départe- 
ent, et y tenir de grandes assises qui durent deux mois et 
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demi dans chacun, de manière que ces grands-juges ont dix 
mois de service et deux de vacances. 

» Dans l'intervalle des assises de chaque département la 
section sédentaire juge les appels des senteuces dont lobjet 
est urgent, ceux des jugemens interlocutoires qui suspen- 
draient l'instruction des affaires dans les premiers tribunaux, 
et généralement tout ce qui requiert célérité; en sorte que le 
service nécessaire n’est jamais interrompu. 

» La section sédentaire ne peut pas juger les appels des 
jugemens définitifs dont l'objet n’est pas provisoire; mais, à 
mésuré que ces appels sont formés, les juges sédentaires se 
les distribuent à tour de rôle et se préparent à en faire le 
rapport aux assises. 

» Lorsque la session des assises est ouverte, à l’arrivée 
des trois grands juges, chacun des juges sédentaires fait le 
rapport des procèsedont il a été chargé, et l'arrêt et rendu 
par les trois grands-juges et les deux autres juges sédentaires 
séant ensemble. Le rapporteur n’a point de voix délibérauive 
sur son rapport; outre la raison morale qui fait désirer que 
le rapporteur s’abstienne d’opiner, il y a ici cetie consi- 
dération particulière qu'il faut par plusieurs molifs assurer 
äux grands-juges la prépondérance des voix. 

» Les » 


5 
chaque session à raison du nombre des affaires, de manière 


rands-juges doivent multiplier les séances dans 


que tous les appels de l’année soient vidés à chaque assise. 
C'est aux grands-juges seuls qu’il appartient de recevoir les 
plaintes et de s'informer d’office de la manière dont la justice 
a été rendue dans le cours de l’année par Jes tribunaux de 
district. 

» Voici, messieurs, comment ce plan pourrait être réduit 
en articles : 


» Art. rer, L'appel des jugemens des juges de district sera porté àux 
tribunal supérieur établi en chaque département. 

» Art. 2. Ce'tribunal sera composé de trois juges sédentaïres au 
lieu de son établissement, et de trois grands-juges qui s’yrendronx 
chaque année pour tenir de grandes assises. 


n Ârt. 3. La session des grandes assises durera deux mois et dem: 
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en chaque département, et les mêmes grands-juges en tiendront une 
chaque année en quatre tribunaux de département. 

» Art. 4. Hors le temps des assises, le tribunal de département, 
composé des seuls juges sédentaires , jugera à l’audience les appels des 
sentences interlocutoires.et de celles rendues définitivement en matières 
sommaires ou provisoires , les demandes à fin de surséance où d’exé 
cution provisoire des jugemens, et généralement toutes les demandes 
de provision qui seront formées incidemment aux appels. 


» Art. 5. L’appel de toutes les sentences définitives des juges de dis- 
trict, autres que celles rendues en matières provisoires ou sommaires, 
ne pourra être jugé que sur rapport, et au temps des grandes assises. 

» Art. 6. Les affaires qui surviendront dans l'intervalle d’une assise 
à l’autre seront distribuées aux juges sédentaires , à tour de rôle , afin 
qu'ils en préparent le rapport ; ils pourront rendre les ordonnances ou 
arrêts d'instruction ; chacun d’eux fera lors des assisy le rapport des 
procès dont il aura été ch irgé, et n’y aura point de voix délibérative. 

» Art. 7. Ecs grands-juges tenant les assises recevront les représen- 
tations des corps administratifs et les plaintes des particuliers sur la 
manière dont la justice aura été rendue par les juges de district pen= 
dant le cours de l’année, et sur la conduite des officiers ministériels ; 
ils réprimeront les abus et puniront les contraventions , à peine de ré 
pondre personnellement de leur négligence dans cette partie de leur 
service, 

» Il me semble, messieurs, que ce plan d'organisation, 
très-simple, exempt-de tous les vices de Pancien ordre de 
choses, rendant leur renouvellement impossible, donnant une 
justice très-ex péditive et trés-rapprochée des justiciables, avec 
peu de juges et de très-petits frais, réunissant plusieurs des 
avanliaces des deux systèmes balancés jusqu'ici, formant des 
tribunaux qui peuvent être mis très-promplement en acti- 
vité réelle et faire un bon service avec ou sans jurés; il mo 
semble, dis-je, que ce plan serait propre à rapprocher les 
intérêts et les opinions, à calmer les inquiétudes, ‘à sauver 
les embarras du moment sans rien compromettre pour l’ave= 
nir, et à accélérer la conclusion de cette parte de la cons- 
titution. 

». Il peut servir de régle à ceux qui seraient disposés à 
l'adopter pour fixer leurs Opinions sur chacune des ques- 
lions dont la série va être délibérée. C’est en m'ysconfor- 
mant que j'opine, sur les premières questions, Concernant 
l'établissement du Juré, qu'il ne peut pas être en ce moment 


pre. 


Rs 
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établi d'une manière absolue, mais partielle, et seulement 
pour le criminel, pour les délits militaires, et pour ceux 
de la presse. » 


Nous avons vu que l'établissement des jurés était le vœu 
de la grande majorité de l'Assemblée, et qu'il n'existait 
de division dans les esprits que pour l'introduction présente 
des jurés en toutes matières civiles. M. Thouret, qui remet 
cette dernière mesure à l’année 1792, exprime l'avis de 
tous les membres du comité de constitution, dont il fait 
partie : d’après cela il nous parait préférable d'opposer 
successivement à une opinion aussi imposante plusieurs 
opinions contraires, plutôt que de l’appuyer de celles qui 
reproduiraiént les motifs du comité déjà développés par 
M. Thouret ; c’est à quoi nous allons nous attacher dans 
la discussion qui va suivre. 

DISCUSSION. 
QUESTIONS : — 1° Etablira-t-on des jurés ? — 2° Les établira-t-on en 
matière civile et en matière criminelle ? 


M. Barnave. (Séance du 6 avril 1790. ) 


« Ce serait avec une extrême défiance que je présenterais 
quelques idées après les magniliques développemens d’un 
homme (M. Thouret) à qui vousêtesaccoutumés àaccorder votre 
confiance, si mes opinions n'avaient leurs principes et leurs 
racines dans ses propres principes, el si la décision que je vous 
propose ne naissait dés conséquences mêmes qu’il a déduites. En 
effet, que l’établissementdes jurés enmatière civile soit difficile, 
c'est ce que je ne conteste pas; la seule décision que vous ayez 
à prendre c’est de consacrer le principe. Deux décrets vous 
obligent à vous rérifermer dans ce principe ; l’un est un ar- 
ticle de constitution dans lequel vous avez dit que les lésis- 
latures suivantes pourront changer l'ordre judiciaire en se 
conformant aux principes qui seront établis par vous; le 
second est la série de questions que vous avez adoptées et 
qui vous force également à reconnaître le principe. D'après 
cela je soutiens que si l'établissement des jurés est plus diffi- 
cile au civil qu’au criminel, que s’il est convenable de retar- 
dèr ces établissemens, il n’en est pas moins vrai que les jurés 


(327 ) 

sont indispensables à la liberté, et qu'il y a des rapports in- 
contestables entre les jurés au civil et les jurés an criminel. 
Pour arriver à ce résultat il faut se faire une juste idée des 
jurés et de leur établissement chez tous les peuples. Les 
hommes vivant en société ont reconnu que les atteintes les 
plus fortes contrée la liberté étaient portées par le pouvoir 
judiciaire , -qui frappe chaque jour : c’est pour arrêter ce 
pouvoir qu'ils ont institué les jurés. Les jurés ne sont pas 
seulement des pairs qui, magistrats un moment, rentrent 
dans la société pour-y être jugés à leur tour... Il ne peut 
pas exister de cause sans fait, de jugement sans droit : de cette 
distinction naturelle il suit que le fait est destiné à êtré confié 
au pair de laccusé, à dés hommes qui, habitant les mêmes 
eux , ont une grande connaissance des faits ét des circons- 
tances; à des hommes qui, pris au milieu d’un grand nonibre 
d'hommes, peuvent avoir une grande impartialité. Mais pour 
l'application dela loi il a fallu des juges qui eussent tout à la 
fois et la connaissance des lois et l'autorité nécessaire pour 
faire exécuter leurs jusemens. Un autre principe, c’est que 
lorsque des juges prononcent sur le fait et sur le droit il est 
souvent impossible que les jugemens soient rendus à la ma- 
jorité :ce principe est prouvé; j'observerai seulement que la 
méthode proposée par le préopinant de faire juger séparé- 
ment les mêmes juges sur le fait et sur le droit présenterait 
plus d'inconvéniens que l’ancienne forme d'opiner. Vous ne 
remédiez pas à la nécessité de deux tribunaux, et vous gênez 
de plus lopinion des juges en les obligeant à prononcer où 
contre leur conscience ou contre la loi. Quelle est la diffé- 
rence entre les affaires civiles et les affaires criminelles? Dans 
les unes il s'agit de la vie ou des souffrances des hommes, 
dans les autres où de leur fortune ou de leur honneur. Je le 
demande à vous tous, comme législateurs, comme hommes, 
comme Français, quel est celui de vous qui met moins d'im= 
portance à son honneur qu'à sa vie ? L'honnieur peut être 
attaqué tous les jours ; ainsi même importance quant à lgra- 
vité des cas : plus grande importance au civil, parce que les 
Cas se présentent plus souvent, 


il existe une différence elle 2s5t uniquement dans la plus 
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grande difficulté de application du principe au civil qu au 
criminel; aussi ne vous proposerai-je point d'établir aujour= 
d’hui en toute matière les jngemens par jurés. Je vous deinande 
seulement si vous reconnaissez la nécessité de l'établissement 
des jurés dans l'avenir, et si dès lors vous devez dès aujour- 
d’hui établir le principe au civil et an criminel comme partie 
essentielle de la constitution , en vous réservant de staluer sur 
le'moment et sur les formes de l'application. 

» Je doisterminer par quelques réflexions sur les considé- 
rations exposées pour prouver l'impossibilité d'établir dès ce 
moment les jurés au civil. On vous a dit d'abord que les esprits 
ne sont pas préparé. ; que l’ignorance des citoyens, occasionnée 
par la difficulté de notrelégislation, empècherait de se procurer 
des jurés : je réponds que si l’on veut simplifier la législation 
et la procédure il faut simplifier dès à présent l’ordre judi- 
ciaire, quesi Von veut simplifier les lois il faut simplifier les 
tribunaux. Nese trou vera-1-il pas dans leschefs-lieus de district 
des homines aussi instrurts que ceux qui , avec la seule science 
qu'on achetait dans les universités, faisaient encore l'acqui- 
sition du droit de juger en dernier ressort toutes sortes.de 
causes au civil et au criminel ? 

» On craint Les mécontentemens des personnes qui seraient 
privées de leur état mais par les jurés on ne détruit pas les 
juges ; mais par les jurés on ne diminue pas le nombre des 
citoyens livrés à J’instruction des procès : avec les jurés il 
faudra _instruire le fait, il faudra instruire le droit, al faudra 
présenter les raisons des parties. Ainsi quandron redoute un 
soulèvement! on wa pas bien examiné cet-objet. S'il y a des 
jurés ou s'il n’y en a pas , quandwous sinplifierez les formes 
de la législation le résuliai sera absolument le même, 

11 peut donc être nécessaire de retarder sur quelque 
partie l'établissement des jurés et de faire quelques rélormes 
préalables; mais il n’en est pas moins vrai que vous devez 
iendrerayec la plus grande énergie à eet établissement. Vous 
ne pouvez pas vous reluser de decréter le principe,en vous 
réservant les modifications sur l'application de cette institu- 
tion et sur le moment de cette applicauon. 

» Voici le décret que je propose: 
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» L'assemblée nationale décrète que l'institution des jures 
pour juger les questions de fait, tant au civil qu’au criminel, 
est une partie de la constitution ; se réservant de statuer sur 
le mode et sur le moment de leur établissement dans les 
différentes parties de l'administration de la justice. » 


Dans la séance du lendemain 7 M. Reynier répliqua à 
M. Barnave, et conclut selon les vues de M. Thouret : 
M. Reynier obtint de nombreux applaudissemens. Plu- 
sieurs mémbres demandèrent à aller aux voix; celte pro- 
position fut assez généralement appuyée. On allait l'adop- 
ter, et la disposition des esprits montrait que dès lors 
l'Assemblée eût décrété l'établissement des jurés en ma- 
tière criminelle seulement , lorsque M. Charles de Lameth, 
s’élançant à la tribune, y porta ces inspirations soudaines 
qui sont les armes les pis puissantes de l'éloquence ,-et 
parvint du moins à suspendre une détermivalion pour 
laquelle la majorité paraissait déjà réunie. 

L 


M. Charles de Lameth. (Séance du 7 avril 1790.) 


( L'orateur reste quelques minutes à la tribune sans 
pouvoir se laire écouter. ) 


«Vous devez-m’entendre, s’écrie-t-ii au milieu des mur- 
mures et des applaudissemeus; vous devez mw’entendre quand 
il s'agit de l'intérêt du peuple... Vous allez déshonorer l'A$- 
semblée nationale... 


(Murmures. M. de Montlausier réclame pour que lora- 
teur soit entendu. M. de Lameth continue ;) 


» Je ne demande la-parole que sur la manière de poser 
la question. Je ferai observer cependant que la défaveur 
avec laquelle on accueille à la tribune un membre de lAs- 
semblée nationale qui peut se glorifier de n'avoir jamais porté 
un intérêt particulier... La rumeur qui s'élève presque géné- 
ralemént estune ‘preuve qu'on sacrilie l'intérêt public à 
guclque intérêt particulier... 


( De nouveaux murmures, de nouveaux"applaudisse= 
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mens interrompent encore l'orateur. M, de la Cheze $0 
pose à.ce qu'il continue son discours; mais l'Assemblée, 


consultée, décide qu’elle enténdra M. Charles de Lameth. 
Il reprend : ) 


» J'ai l'honneur de faire observer à l'Assemblée qu’à me- 
sure qu’elle avance dans sés travaux tous ses rapports poli- 
tiques et moraux changent. J’ai l'honneur de l'avertir, dût 
cet avertissement être recu avec peu de faveur, qu’elle se 
trouve au moment où elle va donner la mesure de ses 
lumières, de son patriotisme et de sa vertu, sans laquelle 
il n’y a point de constitution, sans laquelle l'Etat est perdu 
sans ressource. Je me suis dès le premier jour déclaré en- 
nemi de toute aristocratie : je m'explique ;. j'entends par 
aristocratie le désir de dominer; désir contraire à l'égalité 
politique qui se trouve dans les Etats despotiques, où les 
hommes sont évaux parce qu’ils ne sont rien, et qui est la 
base de notre constitution, dans laquelle les hommes sont 
égaux parce qu'ils sont tout... Je faisais autrefois partie d’un 
ordre qui avait quelques avantages aristocratiques : j'ai re- 
noñcé à ces avantages; je me suis fait ainsi des ennemis de 
gens que j'eslimais beaucoup, et je cours risque dans ce 
moment d'en trouver encore parmi ceux que j'avais pour 
amis. Je ne puis que m’étonner de l'empressement extraor- 
dinaire qu’on. met à étrangler la discussion sur le juré, mal- 
gré les avantages reconnus de cette institution pour l'intérêt 
du peuple. Je retrouve ici une précipitation présage toujours 
Ficheux-ponr la liberté. M. Thouret , dont fé$6pinions et la 
personne sont en grande recommandation pärmi nous, M. Thou- 
tet.a ditqu'on pourrait toujours dans la suite établir les jurés 
au.ciwil : cela-ne détruit point l'opinion de M. Barnave. 11 
éstimpossible de juger légitimement même au civil sans juréss 
c'est comme-sil'éndisait. au peuple : nous voulons-bien vous 
laisser Je droit de défendre. votre vie; mais votre fortane est 
une branché.de commerce quedes villes ne veulent pas-lais- 
ser aux cimpagnes. Silon irentend , je dis que c’estun for- 
faitde fermer añe diseussion-d'où doit sortir la nécessité 
dune insutütion qui :est tn grandbienfait pour le peuple... 
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Si nous devons être opprimés par les juges qui remplace- 
ront ceux qui nous opprimaient, ce n’est pas la peine de 
détruire des corps dont la destruction coûtera cinq cents 
millions à VEtat, des corps qui après toutont rendu de grands 
services : ce n’est, dis-je, pas la peine de les détruire si vous 
voulez établir dés tribunaux qui dans vingt ans seraient plus 
vicieux qu'eux. Si une idée aussi funeste pouvait séduire la 
majorité de cette Assemblée, jinviterais ceux qui tiennent 
encore aux souvenirs de l'aristocratie, ceux qui perdent à la 
destruction de la magistrature, je les inviterais à une pieuse, 
À une sainte réérimination. M. Thouret vous a parlé de l'em- 
pire des circonstances. Eh : depuis quand l'Assemblée natio- 
nale capitule-t-2lle avec les circonstances sans qu’elle les mai- 
trise toutes ? Je demande à tous les députés qu’on appelait 
députés des communes quand il n’y en avait pas d’autres, si, 
dans le moment où l'Assemblée était entourée de trente mille 
soldats étrangers, elle a capitulé avec la circonstance! Je de- 
mande si, pour détruire les ordres, pour limiter les pouvoirs, 
on a attendu les circonstances, et si depuis le temps que 
l'Assemblée triomphe des circonstances elle a acquis ce droit 
de s’en autoriser ! On a parlé de opinion publique : elle nous 
soutient; c'est elle que j'invoque ; c’est elle qui vous com- 
mande de discuter avec maturité, avec précaution! L'opinion 
publique se forme de ce qu'il y a d’utile pour les peuples. 
L'opinion de la capitale influe sur les provinces; elle-s'est 
déjà manifestée ; elle ne cèssera jamais d’être favorable à léta- 
blissement des jurés en toute matière. Si cela n'était pas il 
faüdrait éclairer l'opinion; il faudrait larégir pour luï rendre 
les bienfaits que nous tenons d'elle. On à voulu-yous effrayer 
en parlant des intérêts particuliers que froisserait une: insti- 
tution salutaire : l'Assemblée peut-elle à présent.craindre des 
ennemis qu’elle a si longtemps méprisés.! Je pourrais ajouter 
d’autres considérations ; mais j'ai dit.ceque ma conscience 
me commandait impérieusement. de ire: Que pouvez-vous 
craindre des aristocraties dont omyous menace ; de Varisto- 
cratie des villes, de celle desiaVocats; de toutesslesaristo- 
traties subalternes ?.… PLU SE 
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une si importante discussion, afin que du moins on prouve 
l'impossibilité de cette institution avant de l’abandonner. Si 
l’on ne veut pas discuter, qu'on décrète toujours le principe, 
sauf à l’exécuter quand on pourra, » 


Maloré l'effet prodisieux qne ce discours avait fait sur 
- à rs 
l'Assemblée, quelques voix iuterrompirent les applaudis- 
semeus pour renouveler la demande qne la discussion soit 
fermée; cependant l'Assemblée, consultée , décida le con- 


traire, el l’on reprit la d 


iscussion, — Mais, dit alors 
M. Perrot, avant de discuter qu’on me définisse done ce 
que c’est que des jurés. — M. Robespierre répondit sur le 
champ à Ja questiou de M. Perrot, 

M. Robespierre. (Séance du 7 avril 1790.) 


/ 


« D’après tout ce qui a été dit il semble que pour fixer 
l'opinion il suffit de répondre à la question du préopinant, 
en définissant l’essence et en déterminant le principa- carac- 
tère de la procédure par juré. Supposez donc, à la place de 
ces tribunaux permanens auxquels nons.sommes accoutuimés, 
et qui prononcént à la fois sur le fait et sur le droit, des 
citoyens jugeant le faitet des juges appliquant ensuite la loi, 
vrande 


o 
différence qui se trouve entre les jnrés et les différentes ins- 


D'après celte seule définition-on saisira aisément la 


titulions qu'on voudrait vous proposer. Les: juges des tribu- 
naux permanens, investis pour un temps du pouvoir terrible 
de juger, adopieront nécessairement un esprit de corps d’au- 
tant plus redoutable que , s'alliant avec l'orgueil, il devient le 
despotisme. Il est trop souvent impossible d’obtenir justice 
contre des magistrats en les attaquant soit comme ciloyens, 
soit comme juges. Quand ma fortune dépendra d’un juré je 
me rassurerai en pensant qu’il rentrera dans la société; je ne 
craiüdrai plus le juge qui, réduit à appliquer la loi, ne 
pourra jamais s’écarter de la loi: je régarde donc comme un 
point incontestable que les jnrés sont la base la plussessen- 
telle de la liberté; sans cette institution je ne puis eroire que 
je sois libre, quelque belle que soit votre constitution. 

» Tous les opinansadoptentl'établissement des jurés au crumi- 
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nel. Eh!quelledifférence peut-ontrouver entrelesdeuxparties 
distinctes de notre procédure ? Dans l'une il s’agit de Phon- 
néuret de la vie ; dans l'autre de l’honneur et de la foriune, 
Si l’ordre judiciaire au criminel sans jurés est insuffisant 
pour garantir ma vie et mon honneur , il l’est également au 
civil, et je réclame les jurés pour mon honneur et pour ma 
fortune. On dit que cette institution au civil est impossible : 
des hommes qui veulent être libres et qui en ont senti le besoin 
sont capables de surmonter toutes les difficultés; et s’il est 
une preuve de Ja possibilité d'exécuter l'institution qu’on 
attaque, je la trouve dans cette observation que beaucoup 
d'hommes instruits ont parlé dans cette affaire sans présen- 
ter une objectien soutenable! Peut-on prouver qu'il est 
impossible de faire ce que l’on fait ailleurs , qu’il estimpossi- 
ble de trouver des juges assez éclairés pour juger des faits? 
Mais partout, malgré la complication de nos lois, maloeré 
tous nos commentaires, les faits sont toujours des faits; toute 
question de fait sur une vente se réduira toujours à ce point : 
la vente a-t-elle été faite? ( Murmures.) J’éprouve en ce 
moment même que lon confond encore le fait et le droit, 
Quelle est la nature ‘de la vente? Voilà ce qui appartient à la 
loi et aux juges. N’avez-vous pas vendu? Cette question 
appartient aux jurés... Quoi! vous voulez doncquele bon sens, 
que la raison soit exclusivement affectée aux hommes qui 
portent une certaine robe ? On a dit que notre situation poli- 
tique ne permet.pas l'établissement des jurés : quelle est 
donc notre situation politique ? Les Français, timides esclaves 
du despotisme, sont changés par la révolution en un peuple 
libre qui ne connait pas d'obstacles quand il s’agit d’assurer Ja 
liberté; nous sommes au moment où toutes les vérités peu- 
vent paraître , où toutes seront accueillies par le patriotisme. 
Ou dit que nous ne connaissons pas les jurés : j'en atteste 
tous les gens éclairés ; la plupart des citoyens connaissent les 
jurés et en désirent l'établissement. On veut vous faire re- 
douter les obstacles des gens de loi : c’est une injure qui leur 
est fuite ; ceux qui n’ont porté.au barreau que le désird'être 
utiles à leur concitoyens saisiront avec enthousiasme Pocca- 
siôn.de sacrifier leur état si l'utilité publique l'exige... Sul- 
fit-1l'donc de se borner à opposer des convenances aux prin- 
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cipes ? Rappelez-vous ce que vous avez fait; souvenez-vous 
que quand vous avez changé ce mot servile et gothique, 
Etats généraux, en cette expression, Assemblée nationale, 
qui a consacré tout à la fois vos droits et les principes les plus 
sacrés de la constitution , les mêmes convenances ont été 
opposées par les mêmes personnes. 

» Je conclus et je dis que différer jusqu'à 1792 l'établisse- 
ment des jurés au civil, c’est peut-être y renoncer pour 
toujours, c’est aider à la renaissance de cet esprit aristocrati- 
que qui sé montre chaque jour avec cette assurance qu'il 
avait perdue depuis plusieurs mois. Le moment le plusfavo- 
rable pour cette belle institution était venu : vous différes! 
Qui vous a dit que ce moment reviendra? Et si vous n’ètes pas 
sûrs de son retour , de quel droit hasarderez-vous le bon- 


heur du peuple? » 


M. Désmeunier, qui prit ensuite la parole, vota pour 
les jurés en matière criminelle , laissant aux législatures 
suivantes à l’admettre en matière civile si elles le jugeaient 
praticable. M. Rœderer conclut pour l'adoption des jurés 
en toute matière , mais selon le projet de M. l'abbé Syeyes. 
M. Goupil de Prefeln vota dans le même sens, mais d’a- 
près un projet de sa composition dont la lecture termina la 
séance du 7. 

Dans la séance du 8 la discussion fut r’ouverte.par 
M. Gossuin, qui proposa de décréter sur le champ Péta- 
blissement des jurés au criminel, et, quant au civil, de 
l'ajourner indéfiniment. M. Gossuin , qui-par de grands et 
importans travaux dans les coïnités avait mérité qu'on alta 
chât une sorte d'influence à ses opinions, venait pour ainsi 
dire dé ramener le moment du triomphe de l'opinion de 
M. Thouret, lorsqu'un seul nom prononcé parvint à le 
rétarder encore. MM. Buzot, Rabaut de Saint-Etienne ct 
Dandré se réunissent pour demander que la discussion soit 
établie sur le projet imprimé de M. l'abbé Syeyes, et celte 
scule proposition excite de vifs applaudissemens. M. Cha- 
pelier annonce en outre que quatre membres du comité 
de constitution ont examiné et adopté le plan de M. Syeyes, 
et qu’en leur nom comme au sien il se charge de le pré- 
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senter et de le soutenir. M. Chapelier déclaré d'abord 
qu'il regarde comme aussi pressant l'établissement des 
jurés au civil qu'au criminel; mais que les propositions 
faites jusqu'alors à cet effet sont inadmissibles ; que 1e 
projet de M. Duport n’est qu'un réve, auquel il refuse 
même l’épithète de beau... ; enfin qu’il ne voit cet éta- 
blissement possible qu’en suivant le plan de M. Syeyes, 
le seul bon, le seul praticable.. Au moment où retentis- 
sait ainsi à la tribune l'éloge d'un homme qu'on regret 
tait de n’y voir que trop rarèment, et dont si fréquem- 
ment on y invoquait le nom, cet homme se présente pour 
expliquer lui-même ses profondes pensées; M, l'abbé 


Syeyes monte à la tribune aux acclamations presque una- 
mimes de l’Assemblée, 


Discours de M. l'abbé Syeyes sur Le Juri (1) en matière 
civile. ( Séance du 8 avril 1790 ). 


« Je ne me présente point, messieurs, pour soutenir on 
pour développer le plan que j'ai fait imprimer et qui vous 
a été distribué : un plan est un ensemble : vous nous avez in- 
terdit de vous en présenter aucun du moment que vous avez 
obligé les opinans à ne donner leur avis que sur la question 
partielle, établira-t-on, n'établira-t-on pas des jurés ? 

» Je ne sortirai point de cet état de question, et même je 
crois qu’au point où en est dans cét instant la discussion 
on peut la resserrer encore. Tout le monde paraît être d’ac- 
cord sur l'adoption des jurés en matière criminelle ; il serait 
superflu de continuer à en montrer la nécessité: il ne s'agit 
plusique de savoir si l'on étendra cette institution aux pro- 
cès en matière civile. Cette question peut même se réduire 
à un pomt plus précis. Je ne crois pas me tromper ; la grande 
majorité de l’Assemblée convient assez que les jurés doivent 
être établis en matière civile , si ce n’est en ce moment , au 
moins dans un autre temps. On trouve l'institution bonne 
en elle-même; on veut seulement la reculer à une époque plus 


(x) M. l'abbé Syeyes est le premier qui ait employé 18 môtÿuri daus 
gettéteirconstance, 
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favorable. 11 suffira donc que je dirige ce que j'ai à dire sur 
la question ainsi réduite à ses dérniers termes : l'institution 
des jurés en matière civile est-elle bonne , est-elle prati- 
cable en ce moment ? 

» Les difficultés qu’on oppose à l’établissement des jurés 
en malière civile sont tirées de l'état actnel de nos lois et de 
notre procédure , ou des circonstances dans lesquelles nous 
nous trouvons. 

» Je conviens que nos lois sont compliquées; que l'étude 
des différentes coutumes multiplient infiniment les difficultés 
pour tous ceux qui veulent acquérir des connaissances en 
ce genre; que notre procédure est longue et embarrassée 
tous ces inconvéniens fout un mal de plus, qui sollicite plus 
puissamment encore l'établissement d’une législation simple , 
claire et uniforme Mais je conviens de la réalité du mal, et 
je sens très-bien que pour ceux qui ne se représentent l'ins- 
titution des jurés én matière civile que comme un simple dé- 
placement d'hommes, c’est à dire comme l’art de substituer 
aux hommes de loi des citoyens étrangers à ce genre d'étude, 
souvent même grossiers el ignorans ; je sens, dis-je, qu’un 
tel changement ne se présente qu'hérissé de mille et mille 
diflicultés ; mais, qu’il me soit permis de le dire, ceux qui 
aperçoivent sous ce point de vue l’établissement des jurés 
civils sont entièrement hors de la question; etici vous sentez 
déjà l'inconvénient de se servir d’un mot susceptible de plu- 
sieurs sens sans êlre convenu d'avance de celui qu'il fauty at- 
tacher ; car ne doutez pas, messieurs , que dans cette discus- 
sion la plupart des difficuliés que les opinans#s’opposent à 
l'envi ne viennent de ce que chacun attache à ce mot des 
idées particulières. 

» J'entends par jurés un corps de citoyens choisis "et ap- 
pelés de manière qu'il est toujours propre à décider avee 
Connaissance el intégrité sur toutes les questions qu'il im= 
porte de résoudre pour appliquer la loi. Si nous pouvions 
nous transporter tout à coup à l’époque plus ou moinséloi- 
gnée où les lois seront à la porte de ceux qui doivent les 
observer, où ceux-ci seront plus en état de les €ônnaître, 
vous m'accorderiez sans doute, non pas-seulement que les 
jurés seront trés-propres à décider les questions judiciaires , 
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mais encore qu'ils vaudront bien mieux pour cetté fonction 
qué les juges eux-mêmes. En elfet, placez-vous au moment 
où un citoyen commettra un délit soit contre la propriété, 
soit contre la liberté, c’est à dire au moment où il manque 
à la loi; n'est-il pas clair que les hommes les plus propres 
a connaître la loi qu'il enfreint en ee moment sont ses pairs , 
c’est à dire ceux qui se rapprochent de sa position par une 
similitude de devoirs et de relations? Ainsi celui qui man- 
quera à là loi militaire -sera jugé en connaissance de catse 
par ceux qui, placés dans la même position, doivent étre 
instruits des devoirs qu’elle impose : ainsi un cultivateur, un 
manufacturier, un commerçant connaissent, outre les lois 
générales qui frappent à la fois sur tous les citoyens, celles 
qui sont particulières à leur profession , et voilà pourquoi un 
juri doit être composé , autant qu'il est possible, des pairs de 
l'accusé ou des plaideurs. Il faut, relutivement aux lois céné- 
rales,-que tout citoyen puisse dire dans un cas donné : à la 
place del’accuséje ne me serais pas conduit demême : il a mal 
fait ; il est coupable, De même, pour les lois qui frappent sur 
des professions particulières , il faut que ceux qui se trouvent 
particulièrement appelés à les observer et par conséquent à 
les connaître puissent dire : à la place de cet homme j'aurais 
fait autrement; il a manqué à loi ;'il est dans le cas de la 
peine. Vous sentez , messieurs ;: quelque idée qu’on veuille: se 
former d’une loi en particulier, puisqu'elle est destinée à être 
exécutée , il faut qu'elle soit connue au moins par ses véri- 
tables exécuteurs ou observateurs, c’est à dire parles citoyens 
que cette loi regarde spécialement; sans quoi l’on pourrait 
soutenir qu'il n’y a pas d'infraction à la loi, et que les délits 
dénoncés ne sont pas imputables. 

» Mais c’est trop parler d’une autre époque que celle où 
nous vivons ; äl- faut songer à passer de l’état actuel à celui 
que nous ambitionnons tous d'atteindre. Il est sûr que les lois 
ne sont pas en ce moment à la portée de ceux:mémes qu'ellés 
regardent le plus. Que s’ensuit-il ? quele juré d'aujourdbui 
ne. doit pas être composé des mêmes hommes qui le forme- 
ront.au temps d’un meilleur ordre de choses. 

»Mais qu'est-ce qui empêche de le composer-momenta- 
ITA 22 
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nément des mêmes hommes qui sont aujourd'hui en possession 
de suivre les affaires judiciaires et de les terminer? Le juri 
tel que je l'ai conçu , tel que je l'ai combiné , se prête à tous 
les besoins; il-évite toutes les difficultés , tous les embarras. 
On ne peut pas lui opposer qu’il ne sera pas en état de juger 
les matières difficiles, car ce serait dire que personne ne 
pouvait juger sous l’ancien régime: Songez que ce sont 
les mêmes hommes qui continueront à juser-sous le nom de 
jurés, et qu'il n’est pas possible de marquer autrement le 
passage de l’ancien au nouvel ordre judiciaire. Reitiarquez 
en même lemps que quoique le service de la loi se fasse-par 
les mêmes hommes, cependant l'avantage de ce changement 
se fera sentir dès le premier jour. 

» Tous les hommes de loi seront appelés à juger ; d’où il 
suit que les décisions seront l'ouvrage non pas seulement de 
ceux qui, instruits ou non, siégeaient en qualité de juge, 
mais de tous ceux des. légistes que la confiance publique 
appellera à partager cette belle fonction. Ainsi déjà il faut 
m’accorder que le corps d'un juri sera composé de membres 
plus véritablement instruits , plus en état de juger que ne 
l'étaitle tribunal lui-même. Cette certitude:est la suite naturelle 
d’un choix fait sur la totalité des hommes de loi. Vous remar- 
quez aussi qu’en introduisant dans les jurés d’autres membres 
que les légisies, quoique vous ne les appelez d’abord-qu'en 
peut nombre , vous ne laissez pas cependant que de produire 
un très-bon effet par l'espèce dessurveillance sur eux#mêmes 
que les étrangers accepteront de la part des anciens légistes. 
Ajoutez à ces considérations que nulne sera-dans un juri que 
d’après le choix de l’homme du peuple je veux dire du pro- 
cureur-syndic , etenfin quesi parmi les anciens praticiens ou 
juges il en était dont on eût à:se défier, lors méme que vous 
supposeriez qu'ils ont passé par les divers cribles dontje viens 
de faire mention , ils se trouveraient encore arrêtés 4%la 
porte du juri par la faculté de récusation accordée aux par- 
ties. Ainsinous devons déjà regarder comme une vérité dé- 
montréé qu'un juri bien organisé est non'seulement praticable 
en ce moment,pour les matières civiles, quefnom seulement 
il est à l’abri de toutes les difficultés qu'on lui a opposées, 
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mais encore que ce changement aura dès aujourd’hui mille 
avantages sur les anciens tribunaux. 

» On vous a beaucoup dit, messieurs, que l’état politique 
de la France en ce moment: est tel qu'il y aurait du risque 
à hasarder la belle institution du juri en matière civile. 

». L'état intérieur de la France relativement à la justice 
le voici : 1° Les justices seigneuriales sont abolies, et, n'étant 
pas encore remplacées, on peut dire qu’il n’y a pas de justice 
primaire dans la presque totalité de la France ; 2° les tribu- 
naux royaux d’une par#s’attendent à Leur destruction, de 
l'autre les événemens ont suspendu ou ralenti leur exercice; 
5° les cours souveraines; vous connaissez leur position et leur 
conduite : faites-y attention , messieurs, äl ne s'agit pas d’in- 
toduire plus ou moins de nouveautés dans une machine toute 
montée, a machine judiciaire n'existe plus, et pourtant la 
justice est le premier besoin des peuples : il est pressant d'y 
pourvoir; rien n’est plus ureent. Dans cet état dé choses 
vous convenez que Îlés jurés seraient une belle instilulion , 
tant au civil qu’au criminel, et pourtant vous voulez les retar- 
dersous le prétexte que son établissement actueloccasionne 
rait une trop forte secousse. Je sais quelles linpressions vives 
on doit- faire sur les ésprils en ce inoment loutes les fois 
qu'on prononce les mots de changement ; d'innovation, et les 
préopinans se sont beaucoup servi de ce moyen pour jeter 
de la défaveur sur la cause du Juri civil: maïs il est permis 
dedemander an moins lé sens de ée qu'ils ont voulü ‘dire. 

» est de fait que le système judiciaire est désorganisé en 
France; il est de fait que les principaux ministres" dé lan- 
cienne justice passent pour n'être point Les partisans de la 
révolution : vous née pouvéz vous dispenser dé féprôduire un 
ordre quelconque de justice et de police dans le royaume; 
ainsi ; messieurs, je vous süupplié de faire attention à cette 
vérité : il ne s'agit pas de Jaisser-à une machine actuellement 
inontée ‘la continuation de son jeu; il s'agit d'én former une, 
parce qWilm'en n'existe point, Où à peu prés; il s’agit de la 
former où sur l'añcien-modéle où d’après une combinaison 
Plus appropriée à votre nouvelle constitution. Antmileu des 


grands changemens que cette opération supposé dans Je 
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régime entier de la justice, n'est-il pas étrange qu’on veuillé 
1: 


vous faire considérer le juri au civil comme fait pour boule- 


verser la monarchie entière? 

» Nos adversaires veulent une nouvelle justice primaire 
dans les cantons; ils veulent un nouvel arrangement de tribu- 
naux ou d'assises dans les districts et les départemens ; à cette 
occasion ils veulent s’exposer aux réclamations muluüpliées 
qui vont arriver de toutes les villes de la France pour avoir le 
tribunal du ressort ; ils veulent substituer aux anciennes cours 
des moyens nouveaux quelconques; ils veulent linstitution-du 
juré pour les proces criminels, c’est à dire ils veulenttont 
changer; ils veulent très-véritablementun nouvel ordre judi- 
ciaire. Cependantles innovations leur paraissent peu de chose; 
ils ne concoivent des alarmes que pour le juri au civil, c'est 
le juri civil tout seul qui suppose un grand changement et une 
sécousse-telle qu'on ne répond plus de rien si lon essaie de 
l'adopter pour ce moment. 

».J'ose croire que le juré dont j'ai donné l’organisation n’a 
rien d'impraticable pour le moment, pas.plus au civil qu'au 
criminel; mnis j'ajoute, pour ceux qui veulent les jurés au 
criminel, qu'il est certainement bizarre de craindre les em- 
barrass les difficultés qu'entraineraient l'institution des jurés 
pour les procès civils; car vous ne pouvez pas monter un 
ordre de.choses propre à vous donner des jurés au criminel, 
sans avoir tout ce qui vous serait nécessaire pour fournir les 
jurés au civil : soit que vous n'exigiez qu'un de ces deux jurés, 
soit.que vous les adoptiez tous les deux, il.vous faut 
dans Pun et l’autre cas un tableau d’éligibless des règles pour 
appeler, pour assurer les membres dujuré, des juges appro- 
priés à cette nature de décision; en un mot il vous faudra le 
mème établissement que sivous adoptiez l’un et l’autre jurés, 
Pérmettez-moi donc cette comparaison ; en refusant les jurés 
civils par. les considérations des difficultés qui les accompa- 
gneraïent, vous vous conduiriez Comme un manufacturienqui 
ayant, je suppose, mille pièces à vendre, se borneraït à en 
fournir cingcents par la crainte d’avoir à doubler son atelier, 
quoique très-suffisant déjà pour la totalité de son débit. Cette 
épmparaison est juste; sions voulez bien vous rappeler que, 
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quant à l'effet du juri civil, il est bon; ilne peut être que bon 
si vous commencez par y adimeltre, comme je l'ai fait, les 
gens de loi. 

» Ainsi, messieurs, je crois pouvoir dire qu'il reste démon- 
tré pour tout homme raisonnable que tout ce qu'il y a à 
redouter de l'établissement d’un nouvel ordre judiciaire est 
commun et-à ceux qui veulent et à ceux qui ne veulent 
pas le juré au civil : je dis de plus que les embarras du nou- 
veau régime judiciaire seront bien plus nombreux pour 
ceux qui veulent se borner au juré criminel; car d'une part 
il faudra qu'ils conservent les anciens tribunaux, et de l’autre 
qu'ils établissent un ordre nouveau, c’est à dire qu’ils veu- 
lent vous procurer tout l’attirail, tout le fratras de Pancien 
régime , et toutes les difficultés, en même temps, qu'ils parais- 
sent craindre du nouveau. S'il est bien vrai que nous soyons 
unis pour la liberté, nous devons l'être pour le juri civil 
comme pour le juri criminel; si au contraire nous ne sommes 
dignes de la liberté, convenons-en; l’un et l’autre jurés sont 
également prématurés. Je conclus en adoptant l’établisse- 
ment du juri organisé ainsi que je l'ai indiqué. » 


M. l'abbé Syeyes avait à peine fini de parler, qu'un 
grand nombre de voix réclamèrent la lecture de son pro- 
jet, quoique imprimé depuis plusieurs jours et dans les 
mains de tout le monde : c'était un hommage rendu à son 
auteur : l'Assemblée ordonna que lecture serait faite seu- 
lement du titre III de ce plan, relatif au juri; un secré- 
taire fut chargé de cette lecture. ( L'examen critique qui 
en sera fait plus loin expliquera les bases du projet de 
M. Syeyes. ) 

M. Garat l'aîné remplaça M. Syeyes à la tribune. Son 
opinion, quoique déjà connue, parut-encore nouvelle : 
M. Garat ne se borna pas à combattre, sans exception, 
tous les projets présentés; 1l conclut en s'opposant formel: 
lement à l'établissement de toute espèce de juré, soit au 
civil , soit au criminel, 

M. de Clermont-Tonnerre, qui prit ensuite Ja parole, 
semontra plus en harmonie avec la disposition des" esprits: 
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Aprés avoir analisé les divers projets, depuis celui de 
M. Bergasse, lu dans la séance du 17 août 1789 (voyez 
le premier vol. de cet ouvrase), jusqu'aux projets en dis- 
cussion, et les avoir déclarés ou incomplets ou imprati- 
cables , il s'arrêta au plan de M. l'abbé Syeyés comme au 
seul qu’on puisse adopter et mettre aussitôt en pratique. 
Dans le tribut d’admiration qu'il crut devoir payer à l'au- 
teur de ce projet il mêla des reproches qui ajoutaient 
encore à ses éloges : 


«. M. l'abbé Syeyes, dit-il, nous donne une suité d’ar- 
ticles que ne précèdent aucuns développemens de théorie; 
et qu'il me soit permis de me plaindre à M. l'abbé Syeyes 
de cette manière de nous présenter ses idées, comme on se 
plaignait de Newton, qui présentait sans démonstration des 
théorèmes qui n’ont été démontrés que bien longtemps après 
lui. Je crois que s'il nous avait donné l'exposition de ses 
principes, que S'il nous avait appuyé son plan de toute la 
force de sa logique, il aurait obtenu plus tôt dans cette 
Assemblée une attention qu'il paraît qu'on ne lui a pas 
donnée universellement. Je remarque de plus, dans le court 
avertissement qui le précède, des traces de découragement : 
qu'il me permette de m’en plaindre publiquement (1), et 
dé m'affliser des circonstances qui l'ont causé : il est des 
hommes qui sont le patrimoine de leur siècle et de leur 
paÿs, et l'honorable membre dont je parle est l’un de ceux 
qu'il nous est importänt de ne pas perdre, » 


M. de Clermont-Tonnerre termina en proposant à l’As- 
semblée d'accorder, par un décret; aspriorité de discus- 
sion au projet de M, Syeyes : le décret du 31 mars (voYez 
plus haut, pagé 500.); qui établissait l'ordre des questions 
à décider, ne permit pas de donner de suite à ceite de- 
mande. 


Se —— 2 Une de ne some cages st LÉ 


() Mirabeät, Un mois plus tard, dénonça dans le fième sens M,Febbé 
Syeyes, dont il déplora hautement « le silence cômine unetedlémnité 
publique: » ( Voyez notre-second volume page 300 ,DiSchssion sur le 
droit de paix et de guerre. ) 
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M. Malouet, rappelant la série des questions, s'arrêta 
aux deux premières. 


« À quelque distance que nous soyons des premiers âges 
des sociétés politiques, dit M. Malouet en commencant, on 
ne peut nous en présenter le souvenir et les institutions dans 
toute leur pureté sans qu'un charme involontaire y arrête 
nos cœurs et nos regards : ainsi le jugement des anciens, 
celui des pairs et des jurés, semble raffermir tous les droits 
primitifs de la liberté et de l’ésalité naturelles : de là l'in- 
térêt avec lequel vous avez entendu les plans philosophiques 
qui vous ont été présentés par MM. Duport et Chabroud.…., 
Mais un législateur ne doit-il pas se défier de ce sentiment 
d'intérêt ?... v 


M. Malouet, après quelques considérations politiques, 
applaudit à l'établissement des jurés, « comme’le rempart 
de la liberté du peuple, et comme son plus ferme appui 
contre les invasions de l'autorité du prince. » Néanmoins 
il conclut à l'admission présente des jurés en matière cri- 
minelle , et à l’ajournement à dix ans pour leur établisse- 
ment en matière civile : encore ne les admit-il au criminel 
que pour les délits communs; il ajouta à son vote la clause 
« que tous les délits résultant de sédition, et tous ceux 
dans lesquels il y aurait plus de dix co-accusés, seraient 
jugés par le tribunal supérieur lu département, lequel 
serait tenu d'appeler un grand juri pris dans le départe- 
ment voisin. » 


Tel était au 8 avril l’état de la discussion sur l'établis- 
sement des jurés; alors interrompue par d'autres discus- 
sions , elle ne fut reprise que le 28 du même mois. 

Pendant cet intervalle M. Duport, dont nous avons vu 
attaquer Îe-projet et par ceux qui voulaient le juré an 
civil et par ceux qui ne le voulaient point, rédigea ses 
réponses aux diverses objections qui lui avaient été faites, 
ainsi que les moyens de mettre à exécution son plan en 
ce qui concernait l'institution des jurés : l'Assemblée en 
ordonna l'impression et la distribution à toussés membres: 
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nous regardons également comme indispensable de mettre 
sous les yeux de nos lecteurs ce complément du grand 


© 


iwavail de M. Duport, dans lequel se trouve en même 
‘temps un examen du projet de M. Syeyes. 


Moyens d'exécution pour les jurés au criminel et au civil, 
rédigés en article ; par M. Duport. 


« J'ai présenté à l’Assemblée nationale les bases d’un plan 
fondé sur des principes clairs, simples , évidens, sur les no- 
tions primitives et communes à tous les hommes, de Ja jus- 
tice, de la raison et de l’humanité. La seule objection qu’on 
ait faite contre ce plan est la difficulté de son exécution (1). 
J'avais été néanmoins au-devant de ce prétexte en citant 
l'Angleterre et l'Amérique, qui ont des institutions semblables, 
et qui s'applaudissent de les posséder. J'avais cru que c’était 
raisonner juste que de dire : Telle chose existe ; donc elle est 
possible. Les seuls peuples libres du monde ont des jurés tant 
au civil qu’au criminel; ils les regardent comme la plus im- 
portante de leurs institutions; donc l'expérience se joint à 
la théorie en faveur de l'établissement des jurés. 

» L'Assemblée nationale a pris la détermination de discuter 
isolément les bases principales de l’ordre judiciaire; elle a 
pensé qu’un plan étant un ensemble dont toutes les parties 
sont liées entr’elles d’une matière systématique , elle ne de- 
vait en adopter aucun , de peur de s'engager dans des détails 
d'articles dont l'admission des uns l’exposerait nécessairement 


(1) « Il existe une difficulté commune à tons les plans qui ont été 
présentés , sur laquelle l’intérêt d’un grand nombre d'individus exige 
qu’on arrêle ses regards ; je veux dire le remboursement des offices de 
judicature et autres. A une charge soudaine, énorme , qui n’aura lieu 
qu'üne-fois!, il paraît nécessaire d’approprier une ressource qui a les 
mêmes caractères. La justice semble exiger que les remboursemens 
soient le plus prompts possible ; la convenance et la nécessité sesréu- 
nissent done pour rembourser les propriétaires de charges, soit em assi- 
goats , Soit plutôt en contrats snr les biens anciennement domaniaux 
et ecclésiastiques , lesquels seraient récus concurréemmentavec les assi- 
e desdits biens: CNotede M, Duport. ) 


guats-pour: la: ve 
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à en admettre d’autres qui leur correspondent, et qu'on vou- 
drait ne pas adopter : alors j'ai cru que je n'avais plus à dé- 
fendre ni à développer mon plan. Dans l'intention de prouver 
à l’Assemblée ce que j'avais eu l’honneur de lui certifier, qu’en 
moins d'un mois ou six semaines on pouvait voir termi- 
ner tout ce qui est nécessaire pour établir sur le champ les 
jurés tant au civil qu’au criminel, je me suis livré au travail 
pénible et rebutant de refondre nos principales ordonnances 
pour les approprier à l'établissement des jurés. Ce travail est 
très-avancé; il aurait pu être fini au moment où l'Assemblée, 
ayant consacré les principes, aurait eu besoin d’un plan qui 
comprittous les détails. 

» Tout d’un coup en une séance on lui a proposé de re- 
venir sur ses décrets , et d'adopter un projet qui jusqu'alors 
n'avait point paru devoir attirer l'attention de l'Assemblée. 

» D'autres personnes ont paru désirer qu’on leur donnût, 
ise des 
jurés et de leurs fonctions : ma déférence pour l'opinion des 


dans un plan d'exécution par articles, une idée pré 


membres , et l’oblisation d’un homme qui soutient la cause 
de la justice et de la liberté devant la nation entière, de ne 
négliger aucuns moyens de la défendre où de la faire 
connaître, semblent donc me faire un devoir de diviser mon 
ouvrage, de présenter le titre des jurés détaché du reste de 
l'ordonnance et de l’ensemble du système de la procédure 
qui s’y rapporte. Ce travail, ainsi privé de sa correspondance 
et de son analogie avec les autres dispositions relatives , aura 
nécessairement moins de force et de clarté; je supplie qu’en 
veuillant bien peser mes motifs et les circonstances on ue 
m'en fasse pas un sujet de reproche. 

» On emploie une expression très-impropre lorsqu'on dit : 
je préfère les jurés de M. un tel aux jurés de M. un tel; il ny 
a qu’une espèce de jurés; en voici la définition : 

» Des jurés sont de simples citoyens pris au hasard, ré- 
cusables en grand nombre, appelés à décider sur Le champ, 
dans une affaire seulement , différens points qui sont l’objet 
d’un procès soit entre des parties, soit entre le ministère pu- 
blic et les citoyens. 


» On voit aisément par là en quoi ils différent des juges, 
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qui sont des officiers publics ayant un caractère (1) connu 
d'avance , des fonctions permanentes au moins pendant un 
temps, faisant partie de l'établissement public, et chargés de 
maintenir partout l'exécution uniforme de la loi, c’est à dire 
de la volonté générale, commune à tous les citoyens de 
l'empire. 

» Les jurés doivent décider tout ce qui n'exige que du 
bon sens et des connaissances locales; par conséquent les 
faits qui peuvent varier à l'infini , et n'être connus que dans 
le pays; les juges, au contraire, décident ce qui exige une 
étude et des connaissances particulières , ce qui appartient à 
la loi, et qui doit être uniforme par tout le royaume. 

» Voilà ce qu’on entend par jurés en Amérique, en Angle- 
terre, dans le monde entier; voilà ce que M. Chabroud, 
M. Thouret et moi avons entendu lorsque nous avons parlé 
de jurés. 

» Maintenant;puisqu’on vous a proposé aussi sous. le nom de 
Îuri un projet qui détruit absolument les jurés, je suis forcé 
d'en dire un mot en ce moment. Quelques personnes, parce 
que M. l'abbé Syeyes, au lieu de raisonner les principes et les 
bases d'un système judiciaire, a donné sans développemens 
une suite d'articles où la législation , l'établissement judiciaire 
et les simples réclemens sont mélés ensemble, ont paru croire 
qu'il avait présenté un plan complet et lié, prêt à recevoir 
son (2) exécution. Cette erreur s’est dissipée par la lecture-de 
l'écrit : on ne fait pas plus un plan judiciaire en mettantseu- 


(x) Les faits, les espèces peuvent varier à l’infimi; souvent elles 
n’ont aucune analogie avec d’autres espèces; @llés béuvent donc être 
jugées par des citoyens qui soient désignés pour chaque affaire. La loi 
estune , invariable dans toutes les affaires ; il faut donc qu’elle soitappli- 
quée par des hommes qui aïent des fonctions continnes ,-Vusage ; le 
devoïret l’habitude de les remplir, » 

(2) «Je demande à ceux qui ont lu avec attention le projet de 
M. l'abbé Syeyes s’il présente des facilités pour l’exécution ; comment 
on s’y prendrait pour le soumettre à la discussion. Jamais l’Assemblée 
nationale n'aurait pu choisir un plan plus fait pour alongersa marche 
et pour l’embarrasser. Je supplie qu'on le lise pour s’entcünvaincre. » 

(CNoïes ds M. Duport. ) 
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lement cent soixahte-seize articles Les uns à la suite des autres, 
qu'on n’élablit des jurés en donnant ce nom à une institution 
qui n’en présente ni la nature ni les âvantages : bien loin que 
les articles de M. l'abbé Syeyes présentent l'utilité d’une 
exécution facile et immédiate, ils sont eux-mêmes la plus 
grande preuve que ceux qui les ont conçus n’ont aucun usage 
ni aucune connaissance de cette matière. J'ai entendu dire que 
ce projet avait l’utilité de placer d’abord des gens de loi parmi 
les jurés , ce qui faciliterait leurs opérations ; mais cette idée, 
qui n’est qu’accessoire au projet et qui n’y est liée que mo- 
mentanément, est au moins inutile. En effet, si, comme on 
peutle croire ; Iles citoyens jugent qu'il leur soit utile d’avoir 
des gens de loi parmi les jurés, ils en choïsiront dans cette 
classe, et ceux qu'ils ehoisiront seront certainement les plus 
honnêtes et les plus instruits : les admettre tous sans exception 
parmi les jurés, ce serait réduire les citoyens à être jugés par 
ceux mêmes qui leur auraient paru indignes de leur con 
fiance. 

» Le juri de M. l'abbé Syeyes n’a de commun avéc les 
jurés que le nom. Les jurés sont de simples citoyens (1): ici 
c’est la collection entière et corñplète de tous les gens de 
loi du royaume, mêlée d’un petit nombre de citoyens. Les 
jurés doivent être pris au hasard : ici ce sont des hommes 
choisis ou par les citoyens, mais au second degré, où par 
des électeurs qui par les formes indiquée seront en petit 
nombre, et connus aisément d'avance. Les jurés jugent les 
faits; au criminel ils jugent coupable ou non coupable; le 
juge applique la loi : dans le projet de M. l'abbé Syeyes les 
mêmes howmes jugent le fait etappliquent la loi; ils sont donc 
vraiment des juges. 

» Qu'on daigne réfléchir que toutes les fois que les mêmes 
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(1) Quelques personnes ont paru approuver ce projet uniquement 
parce qu’il emploie les gens de loi; mais outre qu’illes grève beaucoup 
en.les employant, cette disposition n’est qu’accidentelle; et pour un 
accessoire inutile et même dangereux on serait forcé d'adopter des 
dispositions principales entièrement inadmissibles. » 


(Note de M. Duport.) 
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personnes jugeront le fait et appliqueront la loi, rien n’est 
changé dans l’ordre actuel : qu'on’se plaise ou non à les ap- 
peler des jurés, ce sont toujours des juges. 

» C’est la distinction des fonctions (1), la distinction dans 
les jugemens qui fait les jurés; faut-il donc répéter que si 
les mêmes hommes jugent ensemble le fait et le droit ils 
Jagènt souvent à la minorité ? que s'ils jugent successivement 
alors un homme peut être forcé de condamner-celui qu'il croit 
innocent? Cette démonstration a paru évidente : si elle est 
fausse, qu'on le prouve; si elle est juste et vraie, qu'on 
ladopte, ou qu’on déclare qu'on ne se soucieni del’honneur, 
ni de la liberté, ni de la vie, ni de la fortune des citoyens: 

» Des hommes que l’on fait juges sans leur donner le ca- 
ractère de juges, sans leur en donner les devoirs et la res- 
ponsabilité qui en est la suite; des hommes qui, après avoir 
jugé uneaffaire, vont se disperser dans la société ét y seront 
perdus de vue; de tels hommes, lorsqu'ils seront appelés à 
juger, ne se croiront nullement obligés à l'observation de la 
loi; rien ne pourra les y astreindre; ils l'arrangeront, la 
modifieront , la feront pour chaque affaire particulière : c’est 
là précisément la définition du despotisme, la réunion des 
pouvoirs, qui juge et dispose la loi tout à la fois; c’est, aux 
yeux de tous ceux qui réfléchissent, l'introduction de l’anar- 
chie, de l'arbitraire, la prédominance de la volonté de l’homme 
sur celle de la loi, 

» Otons aux juges toute autorité superflue; qu’ils ne puis- 
sent jamais créer un procès, le déterminer, juger les faits qui 
en sont la base , qu’ils ne puissent jamais ni décréter ni con- 
damner sans examen de jurés : cela estnécessaire à notre 
liberté. Mais si dans chaque arrondissement vous n'avez pas 
ER PT TEE RE - ue 

(x) « Voilà ce qui est beau et utile dans l'institution des jurés, ce 
quifen fait l'essence ! Si vous me faites juger par des gens d’une même 
profession, par des gens de -loi par exemple, que m'importe qu'ils 


soient juges ou jurisconsultes ; l'abus! est toujours le même ;@är il 


? 
n’était pas dans le mot juge ; mais dans ce que les citoyens étaient jugés 
pour le fait par-des hommes qui avaient les préjugés de leur état , les 
intérêts de leur profession ;-et-qui étaient connus d'avance. » 


CNWote de 11. Daport, } 
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un homme chargé de maintenir exécution uniforme de la 
loi et de la volonté générale , qui ait la fonction non d'ex- 
| pliquer, mais d'appliquer Ja loi, alors il n’y a plus ni gou- 
vernement, ni sociélé, ni monarchie; la France n’est plus 
composée que d'états fédératifs formés par les départemens, 
les districts et les cantons ; dans chacun d’eux il se forme une 
maniére particulière de juger suivant les préjugés, les pas- 
sions locales; personne n’a l'obligation expresse etle pouvoir 
de maintenir l'exécution de la loi ; le juge aura beau en repré- 
senter la disposition, les-yrais juges feront ce qu'ils voudront, 
et un individu qui croira avoir fait une action qui n’est dé- 
fendue par aucune loi, un marchand de blé, parexemple , se 
trouvera condamné à mort parce que ; dans un moment d’in- 
quiétude et de chaleur, ceux qui l'auront jugé auront trouvé 
l’action d'acheter du blé digne de cesupplice.Îlen-sera ainsi 
de tous les crimes qui s’augmentent ou s’atténuent fivant les 
passions et les intérêts des hommes : motif évident pour divi- 
ser leurs fonctions , obliger l’un à établir le faitset l'autre à 
appliquer la loi, parce qu’alors la force est-dans l'institution 
et non dans l’homme. C’est en vain que pour remédier aux 
abus dont je viens de parler ontétablirait à deux centslienés un 
tribunal central de justice : s’il pouvait y suffire son action 
deviendrait tellement continue ét si universelle qu'il serait 
bientôt le’seul tribunal et le plus redoutable des despotes. 
Ces considérations me paraissent dignes d’être pesées avec 

soin. 
» Mais le reste du projet est bien plus extraordinaire. 
On a vu que tous les gens de loi du royaume, conseillers, 
avocats, procureurs , elc., sont de droit conseillers de jus- 
tice , c'est à dire juges, sous le nom de jurés: maintenant je 
demande si quelqu'un a jamais eu l’idée d’un pays où le seul 
métier libre pour gagner sa vie soit le métier de juge. Ce 
pays serait le nôtre; un homme serait juge malgré le peuple, 
malgré V Assemblée nationale , malgré toute la France en- 
titre ; ilne lui aurait coûté pour cela que d’en avoir-eu la 


fantaisie... On regrette le temps qu'on emploie à répondre à 
ces idées, et l'obligation de les discuter est bien rigoureuse 
à remplir. 
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» On sait que dans beaucoup de districts Ja quantité des 
gens de loi west pas à beaucoup près assez considérable pôur 
former le nombre nécessaire pour un juri. I] faudra donc que 
le. nombre-en soit triplé ou quadruplé au moment où tout le 
monde désire de le voir diminuer. 

» On veut réformer les lois, simplifier la procédure , 
ramener les mœurs en France , et Von.propose de faire que 
ce soit les mêmes hommes qui instruisent les affaires, les 
défendent et les jugent! (1) On leur donne un ititérêt contre 
toute espèce d'amélioration , et cependant on les grévé encore 
d'une manière injuste en les forçant de juger eratuitément 
les-affaires criminelles et les affaires civiles avee une rétribu- 
tion qui, pour être modique entre qualorze personnes, se- 
rait trés lourde pour les plaideurs , ct qui d’ailleurs, à rai- 
son de son incertitude et de l'obligation qu’elle impose, est 
incapabl> de former l'état d'un citoyen. 

» Onssaitqu'à Paris même, et à plus forte raison dans les 
autres départemens, il ny a qu’un petit nombre de juriscon- 
sultes à la fois habiles etintègres qui sont consultés dans toutes 
les affaires ; parce que-chacun-veut avoir l'avis des hommes 
les plus éclairés : vraisemblablement ils ne séront pas juges 
dans les’affairespour lesquelles ils auront été consultés ; alors 
ce.seront les jurisconsultes les plus ineptes, les plus nouveaux 
et les moins délicats ;qui le seront! Je sais qu'on a vu des 
avocats plus-habiles..que des juges; mais je ne connais 
aucune institution au monde qui ait pris des précautions pour 
que-cela soit ainsi, Je n'en dirai pas davantage sur un plan 
que l'auteur semblait avoir jugé-lui-même,-e#dont je n’au- 
rais assurément pas parké si quelques personnes n’eussent 
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(1) « C’est une grande cause d’immoralité et une tentation-que -Ja 
loi ne saurait oBrir impunément à des hommes qui sont.de Ja même 
profession , et qui par conséquent font une espèce. de corps, que-de 
leur permettre de plaider des affaires ; de lés instruire et de les juger ; 
s’ils ne Sont-pas tons des hommes très vertueux alors il se formera, 
entre les’ jurisconsultes plaidant et ceux qui jugeront, uné commu 
nauté d'intérêts quine doit pas-diminuerde nombre dessprocès. » 


CWote de M. Duport.) 
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proposé à l'Assemblée de l’adepter comme un plan d'institu- 
tion des jurés propre à servir de base à la discussion. 


» Je ne répéterai pas ici les motifs que j'ai exposés pour 
prouver la nécessité d'admettre des jurés au civil et au cri- 
minél. L'honorable membre qui a parlé après moi (1)a bien 
ajouté à leur force ‘par les observations fines et profondes qu'il 
a présentées. J'ose dire même que lorsqu'on cesse de s'appuyer 
sur la raison seule, il ne peut exister d'autorité plus sûre pour 
des gens de bonne foi que les idées d’un homme qui peut 
offrir pour garant de leur justesse une longue expérience et 
uue longue méditation. 

» Mais ce qu'il faut toujours redire, ce qu'on ne saurait 
trop répéter, c'est que sans jurés 3l n'y à pas de liberté dans 
un pays; sans jurés aucune clection n’est libre ; sans jurés des 
ministres bas et corrupteurs, comme il est bien à :craindre 
qu'ils ne le soient toujours , exclueront ceux qui leur déplai- 
ront (2); sans jurés il, n'y a plus de mœurs dans. une :mo- 
narchie. 

» Je ne saurais me refuser à ajouter-ici une considération 
puissante en faveur des jurés, surtout dans la poursuite et 
l'examen des délits, et qui n’a pas été présentée. 

» Un des grands avantages des jurés c’est de substituer la 
preuve morale à ce qu'on appelle la preuve, £gale.-Ceue 
dernière preuve est très bonne lorsqu'elle se tire d'un acte 
fait entre deux parties; mais lorsqu'on prétend la fairerésul- 
ter du témoignage de-deux individus elle est absurde. Cepen- 


(1): M. Chabroud. 
(2) « En Angleterre , où tous les ressorts de la liberté sont en action 
par l'esprit publie , on a tenté d’exclure un député du parlement par 
une accusation; et nous , qui possédons depuis si peu de temps la li- 
berté”; nous qu’elle n’a päsipénélrés-entièrement de manière à rem 


placer toutes nos habitudes, nos goûts mêmes"devla servitude ; nous 


sur quiwr mot d’un ministre aencore de l’empire ; mous que la supersti- 
tion des vieux noms ,. des titres surtout .du pouvoir domine encoretet 
tient presque courbés, nous croyons pouvoir nous passer .deffjurés ! 
Français, estsce donc toujours par des insurrections populaires que 
Vous irez à la liberté! N’est-il pas plus sage , plus juste, plus sûr de la 
fixe#par nos institutions ? (Note:de M Pufort. ) 
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dant , lorsqu'on a des juges et que le jugement n’est pas divisé, 
alors la société est obligée de prendre des précautions contre 
l'arbitraire des décisions, et l’on a établi cette maxime que 
les jnges ne pouvaient juger que secundim allegata et pro- 
bata. Les jugés auraient été témoins individuellement d’un 
fait, ils ne peuvent s’en servir dans leur jugement; mais si les 
témoins en déposent ; pour peu qu'ils ne soient pas formel- 
lement contredits par les circonstances, affaire est décidée. 
Comuient a-t-on pensé qu'il était possible de donner ainsi 
à la vérité un caractère de convention et de soumettre à une 
seule règlé de probité toute limmensité des combinaisons 
humaines ! C’est avec un sourire dédaigneux que nous parlons 
des pratiques de nos pères, qui voulaient qu'un accusé prou- 
vât son innocence parles épreuves de l’eau bouillante, de Ia 
croix ou d’un combat : nos usages sont tout aussi absurdes et 
plus funestes. Commeñt"peut-on vivre tranquille dans un 
pays lorsqu'on pense que les scélérats peuvent , avec quelques 
combinaisons, choisir dans la société leur victime , etrendre 
les juges complices d’un assassinat! Tout change quand ona des 
jurés. Ces citoyens, choisis sans intérêt, ou plutôt forcément 
intéressés au maintien de la justice, entendent et voient Pac- 
cusé aux prises avec les témoins ; ils-voient réunis à la fois et 
sous’ un seul point de vue l’ensemble et les détails du procès; 
leur âme est ouverte à tous les traits de la vérité ; la société 
n’a aucune défiance contre enx; elle leur permet d'employer 
leurs connaissances personnelles, et de juger avec toute la 
loyauté possible et avec les lumières sûres du bon sens : il y 
a unité et accord entre toutes leurs facultésyvils ne sont pas 
obligés, comme les juges, d’être doubleswpour ainsi dire ; à 
juger non comme ils voient, mais comme ils doivent voir ; à 
ne pas obéir à leur conscience, mais à suivre des règles fausses 
et absurdes de probabilité. Lorsqu'un homme -est condamné 
par les cinq sixièmes d'hommes droits et honnêtes, la cons- 
cienee du législateur est tranquille ; ila fait tout ce quisdé- 
pend des hommes pour que la vérité soit connue. 

» Cetté institution sainte des jurés peut seule bannir du 
cœur d’un citoyen lacrainte et la nombreuse escorle de vices 


qui la suivent, et lui donner cette confiance, principe de 
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toutes les affections généreuses, en lai assurant sa vie, sa for- 
tune, sa liberté, son honneur; c’est elle qui fait sentir à 
l’homme qu'il n’est pas seul sur la terre, qu'il existe pour 
lui une protection contre l'injustice, et que ce 


tte protection 
il la trouvera parmi ceux qui l’environnent, P 


armi des voi- 
sinsqui ne demandent en retour qu'une disposition semblable 
dé sa part. Voilà de vrai moyen de donner aux hommes 
des mœurs, une humanité profonde , l'amour de l'égalité , 
de la fraternité, et ce caractère fier et élevé 


qui ne s’est 
altéré chez nous que depuis que nous 


avons cessé de posséder 
l'institution des jurés; et que le règne de la chicane leur a 
succédé! » 


TITRE DES JURÉS ( du plan de M. Duport. ) 


Formation du tableau des Jurés. 


« Art. 1°, Il sera formé tous les ans dans chaque district 
un tableau (1) de citoyens pour remplir, sous le nom de 


jurés, les fonctions ci-après dans les affaires civiles et crimi- 
nelles. 


» Art, 2. Le nombre de citoyens qui devront eatrer dans 


le tableau sera fixé par le département, de manitre à ce 


à 


(1) « Chez les Anglais la liste des jurés se fait tous les ans par un 
constable ; elle est signée par le juge de paix : c’est dans cette liste que 
le shérif choisit ceux qui doivent décider les affaires dans les sessions. 
Une pareille méthode denne lieu à beaucoup d’entbarras et à plusieuts 
récusations particulières. Pour être juré il faut payer une certaine 
somme: cette condition et d’autres, qui doivent servir à garantir les 
lumières etla probité des jurés, seront remplacées chez nous avec avan- 


tage par le choix des citoyens ; ce choix donne 


déjà un titre plus sûr à 
la cénfiance 


> €t d’ailleurs il est conforme aux principes de notre cons- 
titution , dans laquelle tous les pouy 
de lui, Mais il fäut de toute nécessité que les jurés soient nombreux, 
afin que le sort ait plus de chances et que les combinaisons sur les juge- 
mens deviennent impossibles; car tous ceux qui croient qu'on peut 
appeler jurés des gens qui ne sont päs pris au hasard et qui seraïent con- 
aus d'avance n’ont aucune idée des jurés et de 


oirs sont dans le peuple et viennent 


leurs avantages. » 
(Note de Me Duport.) 


Tr. 23 


(854) 
qu'il puisse se prèter aux récusations dont il sera parlé 
plus bas. 
» Art. 3. Les jurés seront choisis dans chaque eanton par 
les assemblées primaires ; il faudra être citoyen acul pour 


pouvoir être placé sur le tableau des jurés. 
Des fonctions des jurés dans les procédures criminelles (1). 


» Art. 1°, Aussitôt après la première information, ou 
huit jours au plus après l'emprisonnement , s | aeu lieu, 
al Î au sort dans le tableau des 


le juge sera tenu de faire tirer 
jurés, en présence de deux adjoints qui seront nommés. à 
cet effet, le nombre de dix-huit jurés, dont deux au moins 
devront être du canton de celui qui est prévenu du délit. 

» Art. 2. Pour y parvenir on mettra d’abord à part les 
noms des jurés du canton où démeure le prévenu; on en 
tirera deux au sort parmi eux ; on remettra le reste, dans 
lequel on en tirera encore seize pour compléter le nombre 
de dix-huit qui doit former le premier juré. 

» Art, 3. Le juge sera tenu de réunir sans délai les jurés 


RE 


(t)e J1 ne s’agit pas d'examiner ici dans quelles circonstances et de 
quelle manière un homme pourra être mis en prison : la première 
-édure qui a lieu dans les matières crimin llés est purement du 
ressort de la police ; elle consiste à arrêter le coupable s’il est pris en 
s] elle consiste encore à entendre les premières informe- 


, adresser les pt ocès-verbat ete... L'épreuve judiciaïire.ne com- 


vraiment qu’au décret, qui est l'acte qui constitue un homme 


t le traduit devant ia justice. C’est une maxime sacré 


lés Anglais 


nul homme ne peut être accusé que par le 


; ÉPRÉE- : 
es | gaux ; qui l'accus 
} às. it pe doit aussi € le 
. 2 + À- ” : ra 1 sat . 
pays libres et dans | 1 y a des élections populaires. 1 
quoique nommés-par le peuple , sont connus d’avance; ils peuvent être 


Scilement séduits ; au licu qu’on ne peut ni séduire ni corrompredes 


gens qu'on ne connait paset dont la mission commence et finitpres- 


qu'en 


dium de la liberté publia 


méme temps. Voilà ce qui rend l'institution des jurés.le palla- 


comme elle l’est de la liberté individuelle, 


parce que de simples citoyens décident le fait dans eliäque aHaire. » 


rt) 


Cetrs note et les suivantes sont toujours de M. Di 


(-355 ) 
dont le nom aura été désigné par le sort. Lorsqu'ils seront 
assemblés il leur fera prêter le serment suivant : 

» Vous, citoyens, vous jurez et prometiéz d'examiner 
avc toute l'attention dont vous étrs capables 1ous Les 
actes et les pièces qui vont vous étre présentés. Vous ferez 
usage de tout ce qui peut etre parvenu à La connai 
de chacun de vous ; vous vous-é rpliquerez avec franchise 
et loyauté; vous ne suivrez niles sentime ns de la haine 
et de la méchanceté, ni ceux de La crainte ou de l’affee- 
tion. L'accusation que vous allez porter contiendra , 
tant que vous le saurez, la vérité, toute La Vérité , 
que la vérité; vous 


ssance 


au- 
rien 
trderez secret tout ce que vous pour- 
rez dire ou entendre (1). 


cr 
gt 


» Art. 4: Après le serment prêté on leur présentera les 
informations, les écritnres, les piéces, les procès-verbaux 
du délit et tout ce qui peut être propre à éclairer leur déci- 
sion; ce fait, ils resteront seuls pour délibérer (2). 
» Art. 5. Dans cette délibération ils féront usawe de leurs 


Connaissances personnelles ; ensuite ils péseront les déposi- 


Tr 


(G) « Voici le serment qu’on fait prêter aux grands-jurés en Angle- 
terre : 
& Vous vous informerez avec soin et vous fe 


ez une dénonciation 
» véritable de tous les articles > Matières et choses ,; comme’élles vous 
> seront données en charge, ou autrement Pourront yenir à votre 


2€ touchant la presc nte lonc iron ; vou F4 


derez un secret 
» véritable sur le conseil du roi ; CE Que vous savez ; ainsi que vos com- 


aë 


aoëcCerez personne par haine, maliee 
? Vase volonté ; vous ne le « 


ou mau- 


1iCnoncerez Pas uon p'us par crainte, 
1veur Ou affection , ni par 


esperance, recompense où promesses 
= : > 2 , 2 
> qui vous seront faites Pour cela ; mais dans toutes vos aenoucia 


»-vous direz la vérité, toute la vérité, rien que la vérité, suivant 


> Votre meilleure intelligence-et connaissà cé, » 


» On sent | 


toute l'importance d’un serment dont Pobjet est de déter- 


iner-Vobligation des jurés, et de les lier d'une manière positive à 
cette obligation» 
çoit bien que rien ici n’est ni ne 


Sans quoi 1l serait À upossible de jamais saisir les c« 


Pas nou plus de réc: 


(2) « Onco peut être public - 
plices, ne s’agit 
‘ion; c'est lors du second juré que toutes ces 


dispositions ont lieu.» 
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tions des témoins : la majorité de douze sera nécessairé pour 
décider qu'il y a lieu à l'accusation. 

» Art. 6. Si le juré a décidé qu’il n’y avait lieu à l’ac- 
cusation , le prévenu sera relâché s’il était en prison, et il 
ne pourra plus être inquiété ni poursuivi pour raison du 
même fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles preuves. 

» Art, 7. Si le juré décide qu'il y a lieu à l'accusation 
il sera tenu de la -détermirier d’une manière détaillée, posi- 
tive et claire : il dira que tel est accusé d'avoir fait telle 
chose êt de l'avoir faite méchamment (1). 

» Art. 8. Lorsque le juré aura décidé qu'il y a lieu à 
l'accusation le juge rendra un décret (2) conformément à sa 
décision ; il continuera l'instruction de l'affaire à la diligence 
du ministère public, et dans le délai de huitaine le juge 


sera tenu d’assembler le second juré pour décider le fait de 


l'accusation. 

»' Art. 9. Le délai pourra être prorogé par le juge, s'il 
est nécessaire de le faire , sur la demande du ministère pu- 
blic; il pourra aussi être prorogé sur la demande (3) de 
l'accusé présent. : 
RS ———  ——————————————————— 


(i) « Il faut absolument mentionner qu’un délit a été commis mé- 
car si un homme a été involontairement cause de la bles- 


chamment , 
à aucune 


sure, même de la mort d’un autre individu , il n’y-a lieu 
punition, et par couséquent à aucune accusation. » 

(2) « Soit un décret de puise de corps pour le constituer prisonnier , 
soit un simple ajournement avec ou sans caution ; il faut qu’il soit 
rendu par le juge, qui a seul un caractère publie.» 

(3) « Une grande vue d'humanité et de justice doit admettre cette 
disposition. Souvent dans un pays On a vu tous les esprits s’é- 
Chanfler à l’occasion d'un crime réel ou imaginaire ; alors il se forme 
un sentiment général de haine ou d'horreur contte ceux qui en sont 
accusés , qui dispose les jurés et les juges à être plus faciles sur la 
preuve: laccusé et ses conseils, qui peuvent redouter les effets dece 
trouble momentané , lequel empèche le juré de décider sans auetne 
prévention, doivent avoir le droit de demander qu’on suspendé son 
jugement. Comme il faudra qu’il soit présent pour donner@ette re- 
quête, il n’y a aucun-danger quelconque à admettre une disposition 
qui concilie les principes de l'humanité, de la justice et de la raison. 


(357) 

» Ârt. 10. Les citoyens qui auront été membres du pre- 
mier juré ne pourront (1) être mémbres du second. 

» Art. 11. Lorsqu'il s'agira d’assembler le second juré le 
juge fera tirer au sort, toujours en présence des deux ad- 
joints, quarante-huit noms sur le tableau ; il en présentera 
la liste à l'accusé avec la désignation de leur profession et 
de leur demeure. 

» Art, 12. L’accusé en récusera (2) trente-cinq sans pou- 
voir donner de motif. 

» Art, 13. Les. jurés seront avertis par le juge de se 
rendre à l'endroit indiqué, et ils ne pourront (3) s'en excu- 
ser sans des motifs d’une évidente impossibilité et qui devront 
être jugés. 

» Art. 14. S'il y a plusieurs accusés ils se réuniront pour 
la récusation; si cependant ils étaient plus de quatre, la liste 
sera augmentée, toujours par le sort, de manière à ce que 
chaque accusé puisse en récuser au moins huit (4). 


(x) « Il ne faut pas placer les hommes dans une telle position qu'ils 
soient tentés de commettre une injustice pour couvrir une erreur 
ainsi l’homme qui a décrété ne doit pas être celui qui appliquera la loi; 
celui qui juge l’accusation ne doit pas juger le déhit. 

» En Angleterre nul ne peut être juré pour un crime capital qu’il 
n'ait été déjà juré en matière civile. Cette disposition paraît juste et 
convenable à adopter parmi nous.» 

(2) « Ce moyen d'assurer l’impartialité des jurés est si conforme à 
la justice et à l'humanité, qu’il n’a besoin que d'être proposé pour 
être admis. Quoique douze jurés soient suffisans, il parait convenable 
d’en mettre un de plus pour suppléer aux accidens, sans qu'il soit né- 
cessaire de faire retirer de nouveau au sort d’autres jurés : cela a lieu 
en Angleterre, à quelques différences près. » 

(3) « Les jurés auront en cela la même obligation que celle que les 
témoins ont maintenant. » 

(4) « Voici le moyen d'empêcher que les jurés ne soient parens ou 
alliés ; serviteurs où domestiques des parties : 1l faut obliger l'accusé 
ou les aceusés à en faire la récusation. S’ils ne la font pas il faudra.que 
les jurés, avant que de prendre place, déclarent qu'ils ne sont parenS, 
alliés, serviteurs ou domestiques; et si un juré n’avait pas étérécusé 
par ces conditions , il le serait alors , et.le juge ferait tirer ausort pour 
lememplacer parmi ceux que l’accusé aurait déjà récusésJém'ai pas 


youlW mettre en article cette combinaison un peu compliquée, et-qui 
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» Art. 15. Le juge fera prêter tout haut le serment sui- 
vant (i) aux jurés : Citoyens, vous jurez et promettez 
d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les charges 
portées contre un tel; vous n'écouterez que votre cons- 
cience , et vous déciderez avec impartialité; vous ferez 
votre rapport avec la loyauté, la droiture et la fermeté 
qui conviennent à des hommes libres. 

» Art. 16. Cela fait ils prendront places; on leur lira le 
procès; le ministère publié donnera des conclusions avec 
leurs motifs, 

5 Art 7. Toute la procédure sera entièrement publique, 
jusqu'à la décision des jurés exclusivement, 

» Art. 18. [1 sera d’abord demandé à laccusé et.au témoin 
s'ils se connaissent, et à celui-ci s’il reconnaît l'accusé pour 
être celui dont il a entendu parler. 

» Art. 19, L’accusé ou ses conseils pourront alléguer leurs 
reproches contre les témoins ; les jurés y auront tel égard 
que de raison lors de l'examen. 

» Art. 20. Cela fait on entendra les témoins de vive 
voix (2); l'accusé ou ses conseils pourront les questionner 
et les faire expliquer; enfin l'accusé sera interrogé,-et après 
cet interrogatoire il ne pourra plus être fait aucun acte judi- 
ciaire quelconque. 

» Art. 214 S'il y a plusieurs accusés du même crime ils 
seront confrontés séparément (3) avec les témoins, ensuite 
de quoi ils seront confrontés entre eux. 


n’a pas lieu em Angleterre, parce que c’est le shérifiqui choisit les 
jurés, et qu'il a eu soin en général de nepas choïsirdes parens , etc. » 

Gr) « Voici le serment anglais : 

e Vous examinerez bien et vraiment, vous ferez un rapport véritable 
>" “entre le roï et le prisonnier à la barre, que vous êtes chargéde faire , 
» etvous donnèrez un verdic! véritable suivant l’évidence. » 

(27 Grâce à la justice et à l’humanité de l'Assemblée nationale ; 
toutes es dispositions ne sont plus des idées neuves ; on ne lesoît 
plus avec cette défiance que Pon conçoit toujours pour toutes les#nou- 
veauté; ; l’éxpérience en a prouvé avantage et Vutilité ; ilMen sera 
de même des jurés. > 

() « Cette disposition est nécessaire pour empêcher que les accusés 
pe concertent entr’eux leur défense. > 
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» Art, 22. Les jurés alors se retireront dans une chambre, 
et ils y resteront sans pouvoir parler (1) ni communiquer 
avec qui que ce soit : s'ils veulent entendre encore l’aceusé 
ils le pourront, mais en présence du juge et du public seu- 
lement, et ce avant qu'ils aient commencé à délibérer 
entre eux. 

» Art. 23. Lorsqu'ils seront seuls et retirés dans leur 
chambre üls discuteront l'affaire entre eux jusqu'à ce qu'ils 
soient convenus de leur rapport. 

» Art. 24. Les {2) cinq sixièmes des voix seront néces- 
saires pourtoute espèce de condamnation. 

» Art, 25, Les jurés seront tenus de Slaluer par un seul (3) 
et même rapport sur tous les accusés à la fois. 

» Art, 26. Le rapport des jurés sera toujours positif, 
comme : un tel est déchargé avec honneur de l'accusation; 
un tel a fait telle chose ; il l’a faite méchamment, ou il 
l’a faite sans dessein. 

» Ant, 27. Ce rapport sera sioné de tous les jurés et 
affirmé véritable par eux. 

» Art..28. Ils pourront néanmoins circonstancier les dé- 


(1) « L’extrème sévérité des formes anglaises me parait inutile; 


mais ilfaut que les jurés ne puissent communiquer avec personne, et 
qu’ils ne puissent voir ou entendre l’accusé on les jugés qu’en pré: 
sence du public, seul obstacle invincible à la séduction et * Fin- 


trigue. » 


(2) « En Angleterre il faut l’unanimité pour condamner; mais elle 


esbégalement nécessaire pour absoudre : de là 1l résult& ou que la déci- 


sion Féprésente la simple majorité , la minorité deyañt-naturellement 


luicéder; ou les hommes les plus forts et les plus tenaces obligent 


toujours les autres à revenir à leur a D’après cela la double una- 
nimité est mauvaise ; la loi des cinq sixièmes est plus juste et plus 
humaire.. Chacun peut aisémentsentir le motif de cette proportion; ik 
résulte de ce qu’un seul homme peut trop aisément se tromper : deux 
mais entre trois l'erreur 


peuventaisément avoir fait une convention; 


ou la convention est infiniment peu yraisemblable. > 


(3) « Cette règle de Pindivisibilité de la procédure criminelle est 


connue ainsi que son importance. 2 
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tails du délit et finir par requérir (1) le juge de déclarer 
ce que la loi ordonne en pareil cas. 

» Art. 29. Dans tous les cas, soit qu'un homme con- 
vienne du fait dont il est accusé, ou qué ce fait soit établi 
par le rapport des jurés, il sera admis (2), ainsi que ses 
conseils, à plaider devant les juges que ce fait n’est défendu 
par aucune loi. 

» Art. 30. Les jurés pourront dans le nième rapport con- 
damner les dénonciateurs, les parties civiles, même les plai- 
gnans, aux dépens et dommages-intérêts s’il y a lieu. 

» Art. 31. À l'égard des dénonciateurs ou des plaïgnans 
qui seront trouvés calomniateurs, il y sera statué également, 
mais après une procédure particulière. 

» Art. 32. Le juré qui aura décidé le fait principal fera 
follice du premier juré (3) relativement aux faux témoins : 
et le juge rendra le décret sur leur accusation. 

» Art. 35. Les juges seront tenus d’homologuer sans délai 
le rapport des jurés s’il est à décharge , et d'appliquer la loi 
s'il porte que l'accusé est coupable. 

» Art. 34. Ils seront tenus en conséquence d’ordonner 


oo, 


(x) « Ilest nécessaire de laisser au juge le droit de décider si la loi 
s’applique à de certaines circonstances. Par exemple , une loi barbare 
dit que tout vol domestique sera puni de mort. A-t-elle voulu qu’un 
intendant soit regardé comme un domestique ? Cette question s’élève ; 
elle doit être jugée parles juges , parce que c’est une question de droit ; 
sans quoi les jugemens sont arbitraires. Les jurés ne pouvantaäppliquer 
la loi, ils doivent seulement exposer les circonstances ét déterminer le 
fait; comme ens ratière civile, lorsque le._fait ét la-loi sont controversés. » 

(2) « Disposition conforme à un article de notre déclaration des 
droits, qui porte que toutce qui n’est pas défendu par les lois est per 
mis», et qui seule peut assurer à chaque citoyen sa liberlé et sa tran- 
quillité. Elle a également lieu en Angleterre. » 

(3) « Le second juré, qui reconnait dans une procédure un ou plu- 
sieurs faux témoins, a toutés les qualités nécessaires pour devenir 
accusateur de ceux qui ont commis ce crime ; on üe peut même guère 
en trouver &lleurs, puisque le crime est né pour. ainsi dire sous leurs 
yeux : d’ailleurs cette procédure , courte et simple, est sans danger , 
parce qu’il faut encore une instruction et un autre juré pour condamner 


l’homme accusé de faux témoiguage. » 


( 36: ) 
l'exécution du jugement, de faire relâcher le prisonnier sur 
le champ, ou de faire procéder à l'exécution, sauf les moyens 
de droit ci-après. 

» Art. 35. Il sera fait, avec le produit des amendes et 
autres deniers qui y seront appliqués, un fonds pour (1) 
indemniser les accusés qui auront été déchargés d’accusa- 
tion, et le taux de l'indemnité sera fixé par les jurés dans 
chaque affaire. 

» Art. 56. A cet effet le juge, après avoir lu le jugement 
d’absolution, demandera à celui qui vient d’être jugé s'il veut 
recevoir l'indemnité : s’il la refuse il en fera mention; s’il 
J'accepte il lui sera délivré un exécutoire du montant de la 
somme fixée par les jurés. 

» Art. 37. On ne pourra se pourvoir contre la décision 
des jurés; mais l'accusé, ainsi que la partie publique, 
pourra (2) appeler du jugement des juges, et cet appel sera 
porté pardevant les grands-juges. 

» Art. 38. Les grands-juges examineront si la loi a été 
bien ou mal appliquée : dans ce dernier cas ils casseront le 
jugement et le (3) renverront à d’autres juges. » 


Plan d'exécution des jurés au civil (4), par M. Duport. 


« Le désir de mettre sous les yeux de l’Assemblée nauio- 
nale un plan de l'établissement des jurés , la certitude”intime 


(r) « Ce 


ment de la perte qu'elle a occasionnée à l’accusé ; elle doit l'acquitter, 


te indemnité est une-dette de la société et un dédommage- 


car tous. les hommes rassemblés ne sont pas plus dispensés d’être justes 
qu’un seul homme. » 

(2) « N'oublions jamais qu’il n’y a point de gouvernement, point 
de constitution dans un pays , et par conséquent point de liberté poli- 
tique ni civile , lorsque la loi n’y est pas exécutée , et uniformément 
exécutée dans chaque partie de l’empire. » 

(3) « C’est une idée heureuse et favorable à la liberté que celle de 
donner à des hommes le droit de decider si l’on a bien ou mal jugé, 
sans pouvoir juger eux-mêmes l'affaire ; au reste je ne m'en fais pas 
honneur , car elle existait dans notre ordre judiciaire. » 

(4 « On peut voir aisément que ceci ne s’applique qu’à un procès 
en général, et qu’il faudrait quelques articles poux le rendre propre à 


a 


D ot 
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et profonde de l’uulité, de la nécessité d'établir parmi nous 
les jurés, m'obligent à le présenter sans les développemens 
qui pourraient en rendre la facilité plus démontrée; le temps 
de l'impression aurait trop retardé. Au reste, qu’on y prenne 
garde, c’est demain qu’on va décider de la liberté des Fran- 
çais : les Américains, ces premiers modéles dans l’art de 
conquérir la liberté, ont établi dans leur Déclaration des 
droits le droit d’être jugé par jurés. 


» Art. 1%, Lorsque deux parties seront en procés elles 
seront tenues, après les plaidoiries respectives, de déclarer 
positivement quels sont les points sur lesquels elles sont d’ac- 
cord , et quels sont ceux sur lesquels elles restent divisées. 

» Art. 2. Les points sur lesquels elles restent divisées = 
formant vraiment le procès, seront contenus d’une manière 
précise dans un écrit succinct, appelé résumé (x). 

» Art: 3. Les parties pouvant être divisées soit sur les 
faits; soit sur l'application de Ja loi, il y aura deux sortes 
de résumés ; un de fait pour exprimer leur division sur le 
fait, et l'autre de droit pour exprimer leur division sur 
la loi. 


Premier eas. ( Contestation sur la loi, décidée par Le juge. 
; F J 


» Art. 4. Si les parties sont d'accord sur tous les faits 
allégués (2) le juge sera tenu de leur en donner acte par 
une formule de droit qui exprimera l'accord des parties sur 


tous-les procès en particulier. Il faut aussi observer-qu'on doit com- 
mencer de plus loin la division du fait et du droit, la prendre dès le 
premier moment de la procédure ; cela est l’objet d’une ordonnance à 
laquelle je travaille / et dont j'ai détaché ces articles en les modifiant 
demanière.à rendre claire l'institution des jurés. » 

(th Cette forme, qui a lieu en Angleterre, s’appellé une issue, 
conclusion. Je n'ai pas employé ce mot parce qu’il a chez nous une 
signification différente. » 

(2) « On-serappelle les mémoires faits par les jurisconsultés dans 
les procès ; ils commencent tous par exposition des faits :@8S0nt ces 
faits qu’il faut constatér, soit par le consentément des’parties ou par 
jurés, » 


( 365.) 
les faits , lesquels dès lors seront tenus pour constansret ne 
pourront faire la matière d'une contestation (+). 

» Art. 5. Cette formule contiendra aussi leur réquisi- 
ton an juge de déclarer ce que la loi ordonne en pareil 
cas; elle sera sisnée du juge et des parties, ou de leurs 
conseils. 

» Art. 6. Sur un résumé de droit, l'affaire sera portée 
immédiatement devant les juges, lesquels seront tenus de 
rappeler la formule ci-dessus et de prendre pour base de 
leur jugement les faits qui y sont contenus. 

» Ant: 9: Tous les faits de la canse qui auront été avancés 
par une partie sans avoir été déniés par l’autre seront éga- 
lement resardés comme constans pendant tout le procès, et 


Je juge en donnera acte. 
Second cas. ( Contestation sur le fait, décidée par les jurés.) 


» Art. 8. Si les parties, d'accord sur le sens et l'appli- 
cation de la loi, contestent seulement sur les faits allégnés 
réciproquement , alors le juge sera tenu de leur en donner 
acte par une formule de fait qui exprimera leur consente- 
ment de soumettre leur contestation au jugement du fait, 

» Art. 9: Alors, sur un résumé de fait de la part d’une 
partie , et sur une formule de fait de la part du juge, l’af- 
faire sera portée directement devant les jurés pour-donner 
leur décision. 

» ÂÀrt. 10. En rappelant la formule de fait qui a servi 
de base à la décision des jurés, les-juges seront tenus d’ho- 
mologuer cette décision purement et simplement, sans pou- 
voir y rien changer. 


Troisième cas. ( Comestation et-sur le fait et sur la lor, décidée s 


sivément, l'une par les jurés, et l’autre par les juges. 
? I J » 4 


» Art. 11. Enfin, si les parties ne sont d'accord ni sur 
les faits ni sur l'application de Ja loi, elles exprimeront 


(1) « Ilen séra de mème si les parties trouvent que ces faits ne sont 


d'aucune importance, et qu’ils ne peuvent servir à la”décision de 
l'affaire, » 
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d’abord les faits sur lesquels elles sont divisées; ensuite elles 
présenteront les moyens de droit, sans pouvoir les eon- 
fondre ensemble (1). 

» Art. 12. Tous les fuits, de quelque nature qu’ils soient, 
devant être décidés par les jurés, l'affaire dans ce cas sera 
portée devant eux ; ils jugeront tout ce qui est contenu dans 
le résumé de fait; ils feront ensuite leur rapport aux juges 
en les requérant de prononcer ce que la loi ordonne en 
pareil cas, 

» Art. 13. Les juges alors seront tenus de prendre pour 
constant et pour base de leur jugement soit les faits con- 
venus entre les parties, soit ceux que les jurés auront dé- 
cidés ; d’y appliquer la loi, et de faire exécuter le jugement 
en mentionnant le rapport des jurés. 

» Art. 14. Pour parvenir à ce que dessus, si l’une des 
parties, soit le demandeur, soit le défendeur, nie les faits 
articulés par l’autre, et en conséquence donne un résumé 
de faits , le juge fera aussitôt assembler le juré. 

» Art. 15. À cet effet il fera tirer au sort, en présence 
de deux adjoints nommés pour cela, quarante -huit jurés 
dans le tableau, et il en présentera la liste aux parties ou 
à leurs conseils, avec la désignation de leurs profession et 
demeure. 

» Art. 16. Les deux parties, à commencer par le deman- 
deur, en récuseront chacune douze sans pouvoir en donner 
de motifs; on tirera au sort parmi les vingt-quatre restant, de 
manière à les réduire à quinze. 

» Art. 17. Les quinze formeront le juré, lequel sera 
néanmoins complet et valable à douze. 

» Art, 18. S'il y a plus de deux parties au procés, ou elles 
Ont le même intérêt ou un intérêt différent : dans le pre- 
miér cas elles seront tenues de se concerter pour la récusation. 


mm 


/ 


(1) « Cette triple division renferme tous les procès qu’on peut‘ima- 
giner et toutes les questions quelconques , quelles que soient-les lois , 
les coutumes , éte:, qui ont lieu dans chaque pays : lesquelles, je prie 
de le remarquer, ne font jamais rien au jugement de fait, qui est 
toujours simple, quelles que soïent les lois et leur obscurité. » 
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» Art. 19. Si les parties ont un intérêt différent;la liste 
des jurés sera augmentée de manière que la collection de 
celles qui ont le même intérêt puisse en récuser au moins 
six, et que les deux parties principales puissent toujours 
en récuser douze. 

» Art, 20. Le juge fera avertir sans délai les jurés, qui 
seront tenus dé se rendre au lieu et à l'heure indiqués : ils 
ne pourront s’en dispenser sans des motifs graves et qui 
seront jugés (1). 

» Art, 1. Les jurés assemblés, le juge leur fera prêter 
le serment suivant + Citoyens; vous allez entendre ce qui 
va étre dit dans la contestation qui à liew entre un tel et 
un tel; vous examinerez tout ce qui VOUS ‘SET SOUMIS ; 
vous vous cxprimerez avec la droiture, la franchise et la 
fermeté qui conviennent à des hommes libres ; vous don- 
nerez une décision impartiale, et, autant que-vous le 
saurez, conforme à la vérité. 

» Art, 22. Cela fait les jurés prendront place ; les parties 
ou leurs conseils exposeront succinctement et contradictoi- 
rément devant eux les points qui leur sont soumis; les té- 
moins seront entendus, et les pièces lues en public ; après 
quoi l'officier civil analisera le tout; les pièces leur seront 
remises et ils se retireront. 

» Art, 23. Une fois retirés dans leur chambre, ils ne 
pourront ni parler ni communiquer avec qui que-ce soit. 
S'ils ont besoin de nouveaux éclaircissemens de la part des 
parties , ils ne pourront les recevoir qu’en rentrant dans 
l'auditoire , en présence de l'officier civil, des parties et-du 
public. 

» Art, 24. Il suffira, pour une décision entre deux par- 
ties, de la pluralité de deux voix; en cas de partage on 
leur adjoindra quatre: autres jurés également par la voix 
du sort, 

» Art. 25: Le rapport des jurés sera positif et clair en 
faveur de l'une des parties, ou il contiendra l’expositiondes 


(1) « De même que les témoins dans l’ordre actuel. » 
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faits , en requérant le juge de décider ce que la loi ordonne 
en pareil cas 

» Art: 26. Les juges seront tenus d'homolosuer sur le 
champ la décision des jurés et d’en prononcer l'exécution, 
ou d'appliquer la loi au rapport qui leur est fait. 

» Art. 27. Les jurés dans tous les cas fixeront tous les 
dommages-intérêts demandés par les parties. » 


Ainsi que nous l'avons déjà dit, la discussion sur les 
jurés ne lui reprise que le 28 avril; les esprils se retrou- 
aient à peu près dans les mêmes dispositions que le 8 tils 
se parlagealent encore entre trois projets, celui du comité, 
ceux de MM. Duport eSyeyes, en même temps qu'ilsétaient 
ramenés , par l'ordre du jour, à l’ordre des questions éta- 
blies dans le décret du 3+ mars. La majorité voulait tou- 
jouxs les jurés; on ne différait que sur les formes et l’ex- 
tension de leur établissement, M. Brillai-Savarin , qui le 28 
obünt le premier la parole, ne put donc réunir qu'un petit 
nombre de voix à son opinion, qu'il termina en proscri- 
vant les jurés en loutes matières, « -comme dansereux 
daus leur essénce, inatiles dans leurs ellets , inconvénaus 
dans noô$ mœurs actuelles. » M. Thouret parut ensuite à-la 
tribune, nou pour-reproduire:son opinion développée le 6 
(voyez plus haut, page 3o1 ); 1 la -conlirina en deux 
mois; 1} se. prononca”- formellement pour l'établissement 
actuel des jurés-en-matiére criminelle , et pour leur ajour-- 
nement en _matièré-civile; inais M.-Thonret s'attaclia an 
projet tant loué de M. l'abbé Syeyes, qu'il combat!it dans 
toutes ses dispositions, avec nn succés aussi éclatant que 
Pavait été le tion phé de M: Sjejes lorsque plusieurs 
meuibres s'étaient réunis pour proclamer son plan le-seul 
bon , le seul praticabie. On s'attendait à üne réplique de 
M:Syey es; un homme dont lu logique.est si exäcte, si forte, 
ne laissera pas, disai-on, croire par son silence-qu'il 
s'est trompé dans ses vues : M. Syeyes ne répliqua point. 
La discussion étant ainsi rétablie sur cette double ques- 
tion , c/abliraton des jurés, les établira:t-on.en matière 
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civile et en matière criminelle, M. Chabroud prit de là 
occasion de rappeler son projet en volant pour le prompt 
établissement des jurés en toutes matières. « Si dans ce 
moment la perspective de quelques sicriliéés nous étonne 
ou nous effraie, dit en finissant M. Chabroud , baissons 
nos têtes, recevons le joug; nous ne sommes pas dignes 
d'être libres! » Après lui M. Férmont admit les jurés au 
criminel et les rejeta au civil. M. Gaärat le jeune se pro- 
nonça affirmalivement sur la seconde question, saufà 
n'instituer les jurés au civil qu'après que, pour le civil, 
la France aurait un nouveau code complet. Cependant 
à chaque orateur qui descendait de là tribune on de- 
mandait que la discussion fût fermée, el qu'on mit aux 
voix les questions. Mais leur extrême importance retenait 
toujours Assemblée, qui dans chaque avis nouveau 
voyait de nouvelles lumiéres acquises sur la manière 
de prononcer définitivement d’après quel mode seraient 
jugés désormais vingt-cinq millions d'individus. Enfin 
M. Tronchet porta le dernier à la tribune le fruit de ses 
méditations et le sentiment de ses craintes sur l'institution 
des jurés; il opposa, dit un écrivain du temps, son expé- 
rience de quarante-cinq ans dans la profession d'avocat à 
l'expérience de plusieurs siècles et de plusieurs peuples. 
L'opinion de M. Tronchet, sans s'éloigner des questions 
qui forment l’ordre du jour, achèvera l'examen des pro- 
jets de MM. Duport et Syeyes. 


Opinion de M. Tronchet sur l'établissement-des jurés, 


(Séance du 29 avril 1790.) 


« Messieurs, devons-nous admettre dans la nouvelle orsa- 
nisation du pouvoir judiciaire la forme du jugement par 
juri? Devons-nous l’admetire pour les causes civilés comme 
pour.les causes criminelles? Voilà la grande et importante 
question qui vous occupe depuis plusieurs jours, et qui est 
digne de toute votre attention. 

» De la bonne ou mauvaise organisation du pouvoir judi- 
ciaire dépend la liberté individuelle de chaqgue#titoyen , 


puisque c’est le pouvoir judiciaire qui doit garantir à chaque 
8 
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individu la jouissance de ses biens, sa liberté personnelle, 
son honneur et sa vie. 

» C’est au moment où il s’agit de constituer: cet instru 
ment de la liberté civile que de vrais citoyens, des législa- 
teurs, des représentans de la nation doivent recueillir toute 
leur attention, se dépouiller de tous préjugés, se défendre 
de toute impression: d'intérêt personnel ; c’est ici qu’élevés 
à la hauteur d’une opérauon qui intéresse l’ordre et la tran- 
quillité publique, nous devons nous armer de toutes les 
précautions qui peuvent nous préserver d’une erreur dont 
les conséquences pourraient être incalculables. 

» Cestavec la timidité que m'inspire un si grand intérêt 
que je vais hasarder de vous présenter mes réflexions sur le 
projet d'introduire en France le jugement par juri, même 
dans les causes civiles. 

» Si je me borne à ce seul point de vue ce n’est pas que 
je sois intimement convaincu qu’il soit aussi nécessaire, anssi 
utile que bien des personnes le croient, d'admettre, au moins 
dès à présent, le jugement par juri dans les causes crimi- 
nelles. 

» Je pense que vous avez procuré au peuple tous les 
avantages qu'il peut espérer des jurés en malière criminelle 
par ces quatre établissemens salntaires que vous avez formés 
provisoirement! ; les adjoints avant le décret, le conseil donné 
à l'accusé, l'instruction publique après le décret, et enfin le 
Jugement sur un rapport public. 

» Je pense que le moment où la révolution s'opère est 
peu propre à garantir le jugement par des jurés des incon- 
véniens dont les Anglais eux-mêmes le reconnaissent quel- 
quefois susceptible. 

» Je pense enfin qu'il serait très - difficile d'introduire 
cette forme dans les causes criminelles avant d’avoir ré- 
formé le code de la procédure criminelle et des lois pénales. 

» Si je ne m'oppose point directement à cèt établisse- 
ment, c’est uniquement parce que je n’y aperçois pas au- 
tant d'inconvéniens que j'en trouve dans son extensiof aux 
causes civiles, 

» Voilà mon opinion prononcée; je dois ous en exposer 
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les motifs, et d'abord je dois fixer bien clairement l'état de 
la question. 

» Demander si lon admettra où non en matière civile le 
jugement par juri c’est ne présenter qu'une question vague; 
c'est s'exposer à des discussidns aussi vagues que la question 
même, tant qu'elle ne sera point appliquée à un fait claic 
et précis. 

» Le jugement par juri peut être proposé ; et nous est 
dans le fait proposé sous des formes différentes. ILfaut donc 
distinguer.ces: formés etrces plans différens:; il faut appli- 
quer à chacun-de ces faits lésréflexions qui lui sont propres : 
c'est Punique procédé qui puisse éclaireir la question, et 
conduire à des résultats clairs et précis. 

» On à paru jusqu'ici réduire à trois plaus différéns les 
divers modes de jugement par. juri qui vous ont été pro- 
posés. 

» Admettrez-vous des jurés tels qu'ils sont usités en Angle- 
terre ? C’est ainsi que M. Gossuin paraissait avoir posé une 
premiére questuon. 

» Admettrez-vous les jurés dans le mode particulier que 
présente le système de M. Duport, c’est à dire des jurés 
dont la fonction soit bornée au jugement du point de fait? 
Voilà une seconde question. 

» Enfin admettrez-vous le mode et le système qui yous 
sont présentés par M. l'abbé Syeyes, c'est à direvdes jurés 
auxquels vous conferez le double jugement du fait et du 
droit? Voilà une troisième question qui vous est proposée. 

» Quant à moi, je ne vois véritablerhent que deux: ques- 
ons à poser, parce que je ne vois proprement que deux 
plans proposés. 

» Si Fon écarte dans le jugement, par juri. ce qui n’en 
forme que des_aecessoires..et.des modifications qui peuvent 
varier sans en-changer Je fond,.les jurés d'Angleterre ne 
sont essentiellement que les jurés proposés par M. Duport. 

» Voici en.effet à quoi se réduit essentiellement le mode 
du jugement par jurés en Angleterre : Pierre formeüne 
demande contre Paul, et pose le fait ou le 1itredefsa de- 
Wande ; Paul pose pour défense une dénégatiousdw fait ou 
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du titre ; le jugé fixe l’état de la question, ordonne au shériff 
de convoquer et former la liste du juri; le juri, assemblé, 
entend; en présence du juge du tribunal ou de Passise, les 
preuves respectives et les plaidoyers des parties; il se retire, 
et prononce qu’il a été verè dictum, véritablement alléeué 
par le défendeur ou par le demandeur; et sur le verdict du 
juri le juge prononce ce que la loi ordonne. 

» Ainsi le mode du jugement par jurés en Angleterre 
n’est autre chose qu'une séparation de Ja question de droit 
et de la question de fait, un usage qui donne à des citüyens 
indiqués par une liste le pouvoir de juger le fait, ét"qui 
ne réserve au juge que celui d'appliquer la loi au fait. 

» C'est cette séparation du fait et du droit qui forme la 
base fondamentale du système de M. Duport : sa proposi- 
tion n’est donc véritablement que celle d'admettre en France 
le jagement par juri tél qu'il a lieu en Angleterre; quel- 
ques-accessoires différens ne changeraient point le fond du 
système. 

» M. l'abbé Syeyes vous propose au contraire des jurés 
qui prononceraient tout à la fois sur le fait et le droit, 
qui formeraient seul le jugement, dont le juge ne serait 
que l'organe. 

» Voïla un second mode tout différent : ce sont ces deux 
modes qu'il faut distinguer dans Ja discussion, pour n’ap- 
pliquer à chacun d'eux que les réflexions qui lui sont 
propres. 

» Je le répète, c’est la seule manière de mettre dé l'ordre 
dans-les idées ; et de parvenir à un jugement Certain et 
éclairé: 

» Je commence par l'examen du système de M. Duport : 
je serai court sur cette partie, parce que cette première 
question a déjà été approfondie par plusieurs préopinans. 

» Pour résoudre cette question je ne m’appesantirai poin£ 
à vous décrire tous les-abns de la procédure et de la légis- 
lation anglaises; je me borneraï à cette seule réflexion, que 
cette forme particulière de leur jugement est et sera toujours 
impraticablé parmi nous. 

» L'obstacle invineible qui sy oppose résulte des principes 
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fondamentaux qui différencient notre lévislation de celle 
d'Angleterre. 

» En Anoleterre loutes les actions ont leurs formnles par- 
ticulières , et présque tout; en fait, se décide par la preuve 
testimoniale; en Angleterre la preuve testimoniale est supé- 
ricure à la preuve par écrit ; l'autorité dé la preuve testi= 
moniale est telle qu’on y a adopté pour pri-£ipe. qu’un 
seul témoin fait preuve. 

» Chez nous au contraire c’est un principe fondämen- 
tal que la preuve par écrit est la seule admise pour toute 
action qui excède 100 livres ; et si l’on excepie le retrait 
lignager, nos actions ne sont point soumises &-des formules 
propres, et dont leur succès puisse dépendre. 

» De la différence de ces principes fondamentaux résulte 
la conséquence que ce qui en Angleterre péut se pratiquer 
facilement ,: quoique non sans de grands inconvéniens, de- 
vient absolament impraticable en-France. 

» En Angleterre Vobjet sur lequel doit porter le juge 
men, du juri est toujours un point simple et unique, {ixé 
par ce qu'on appelle l'issue de la causé; c’est à dire la 
question prise entre les parties. Un exemple va vous faire 
sentir tout à la fois cette vérité et la bizarrerie de la jüris- 
prudence anglaise. 

» Je prends cet exemple dans Blackstone , livre I, 
chap. XXII, du Juri. — La preuve, dit-il, dont ladiscus- 
sion est renvoyée au juri ne peut jamais porter que sur le 
point auquel la cause a été réduite par la demandé ét la 
défense. Ainsi, continue cet auteur, si Paul, assigné en paie- 
ment d’une telle obligation, posé pour défense que l'obliga- 
tion wexiste pas, non est fäctum , le jugement du juri est 
borné à répondre : l'obligation existe ou n'existe pas ; elle 
est du défendeur, ou n’est pas de lui. Celui-ci ne peut plus 
même opposer pour défense-devant le juri une quittance ou 
une décharge, parce que cette quittance ne peut pas détruire 
le seul fait qui a été mis en question. — 

» D’après cet exemple vous concevez, messieurs$ com- 
ment le jugement par jurés peut s’exécuter facilémént en 
Angleterre , où la décision de presque .toutes*lés affaires 
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dépend de la preuve testimoniale, et où cetie preuve porte 
sur un fait unique , fixé et déterminé par un acte prépara- 
toire; en sorte que le juri n’a jamais autre chose à répondre, 
sinon le fait est vrai, où non prouvé, Verè dictum: 

» Maintenant voyez, au côntraire, messieurs, quel est 
parmi nous l'effet de ce principe sage qui n’admet que les 
titres pour preuves des conventions au-dessus de 100 liv. 

» Il en résulte qu’à l'exception des actions posséssoires , et 
de quelques autres qui exigent la vérification d’un fait maté- 
riel, tout ce que nous appelons des questions de fait ne forme 
véritablement que des questions mixtes qui appar tiennent plus 
au droit qu’au fait. 

» S'agit-il d’une convention, la question n'est pas si elle 
est prouvée en fait, car il faut qu'il en existe un acte dés 
lors que la convention excède 100 livres : la question sera si 
les parties «étaient capables de contracter, si la convention 
doit être entendue en tel sens ou en tel autre, etc. 

»2S’agit-il d’une donation, d’un testament, le fait n’est pas 
douteux qu'il existe une donation, un testament; mais il 
s'agira de savoir si le donateur avait la capacité de donner, si 
le donataire avait celle de recevoir , si les biens donnés étaient 
disponibles, quelle est la chose que le donateur a voulu donner, 
si la condition sous laquelle il a donné est accomplie; toutes 
questions qui dépendent de l'application des lois et de quel- 
ques principes de droit. 

» S'agit-il d’une succession , la question de savoir si j'y puis 
prétendre dépendra quelquefois du point desavoir si je prouve 
ma parenté et mon degré ; mais ce sont des actes qui doivent 
prouver ce point de fait, et les difficuliés-que feront naitre 
ces actes dépendront presque toujours de principes de droit. 

» La question même-de savoir ‘si j'ai renoncé ou non à 
une telle succession n’est point en général une question de 
faitslLa loi dit que le fils est héritier de son pères’ilne justifie 
point d'une renonciation par écrit : si je représente cette re= 
nonciatiôn la question n’est plus qu'une question de droitgma 
renonciationest.elle régulière en la forme ? n’ai-je point fait 
acte d'hériuer auparavant ?les actes que l'on m'imputeétaient- 
ils de nature à supposer. la volouté.d'aceepiter da succession ? 
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» Un plus long détail serait un abus de vos momens; il me 
suffit de dire qu’il n’est pas un homme, ayant quelque expé- 
rience des affaires, quine convienne que , d’après la nature 
de celles qui se présentent dans nos tribunaux , il n’en est 
pas une sur cent de celles que nous appelons questions de 
fait, dans lesquelles la question de fait soit matériellement divi- 
sible de la question de droit (1). 

» Si l'on me demande pourquoi donc les jurisconsulies 
distinguent si fréquemment des jugemens de question de 
droit et ceux de question de fait, je réponds (et ma réponse 
acheveraà d’éclaireir la matière ) : nous appelons un jugement 
en point de droit un jugement qui décide une püre question 
de coutume ou d'ordonnance, tellement indépendante des 
circonstances de fait que sa décision peut s'appliquer à tous 
les cas semblables : nous appelons au contraire un jugement 
de fait celui qui, quoiqu'il soit fondé sur une loi ou sur 
des principes généraux de justice et de morale, ne peut 
avoir d'application particulière qu'aux parties et à la cir- 
Constance dans laquelle elles se trouveraient. 

» Que l’on cesse donc d'équivoquer sur cette manière’, 
peut-être impropre, de distinguer les affaires et les juge- 
mens, pour en conclure la possibilité de la séparation du 
fait et du droit dans la pratique de nos tribunaux; une 
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(1) « Plusieurs de ceux qui ont combattu mon opinion ne paraissent 
pas lavoir saisie avec’ assez de précision. 

»Je n’ai jamais prélendu-qu’en jugement on ne pouvait-pas séparer 
laquestion de fait de la question de droit dans une affäire quivprésente à 
Ja fois deux questions de cette nature à résoudre > et par conséquent que 
l’on ne puisse pas trouver un expédient pour remédier à l'inconvénient 
de l’usage qui assujétit les juges àconfondre leurs opinions sur les deux 
questions , en n’opinant que sur la demande au soutien de laquelle on 
emploie un moyen de fait et un-moyen de droit. 

» J'ai dit, et je soutiens que, d’après le principe fondamental de 
notre jurisprudence française, qui n’admet en général que des preuves 
écrites supun fait ce que nous appelons question de fait, n’estquune 
question de droit, qui ne peut être du réssort des jurés ,, lesquel$ nulle 
part ne sont et ne peuvent être des juges, mais de simples vérificateurs 
démpreuves extérieures et matérielles > d’après lesquellesilfpeuvent se 
bornerà attester qu’un fait existe ou non. » ( Note de l’orateur. ) 
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expérience de quarante-cinq ans m’autorise à vous affirmer, 
messieurs, qu'une pareille théorie est un rêve inapplicable 
dans. la-pratique. 

» S'il est certain que cette théorie est impraticable, jamais 
l'inconvénient trop réel que l’on a relevé dans la forme 
en laquelle les juges opinent, jamais cet inconvénient ne 
deviendra un argument véritable en faveur du système que 
je combats. 

» Ayoir prouvé qu'il existe un inconvénient, c'est avoir 
prouvé qu'il y faut chercher un remède ; mais ce n'estpas 
avoir prouvé qu'il y faut. appliquer un remède démontré 
impraticable. Il en est d’autres possibles; on vous en à déjà 
indiqué :.M, l'abhé Syeyes vous en indique qui peuvent 
s'appliquer aux juges comme à ses jurés. Vous en trouverez 
peut-être d’autres plus simples; mais ce west point la ques- 
tion actuelle; il ne s'agit quant à présent que de savoir si 
vous acceptez les jurés dans le mode proposé par M. Duport. 
Ce moule est démontré inapplicable à la nature de nos affaires 
civiles ; il faut donc le rejeter ; et j'ai déjà abrégé la moitié 
de-l'opération , j'ai élagué la moitié des difficultés si je vous 
vous ai convaincus que vous devez effacer de votre mémoire 
ce prémier plan. 

» J'arrive à un second plan, qui se présente avec plus de 
faveur, en ce que son auteur a cherché à y éviter la diffi- 
culté insoluble que présentait le premier. 

» Je distingue dans ce plan ingénieux ce qui en forme 
l'essence d'avec les parties qui n’y sont qu’accessoires, parce 
que lés vices que l’on pourrait apercevoir dans les parties 
accessoires de cet édifice pourraient être réformées sans 
qu'on fût obligé d'abandonner ce qui en forme le corps. 

» J'appelle parties accessoires de l'édifice ce qui concerne 
la forme des élections des jurés, la formation da juri, leur 
application à des tribunaux. d’assise et à des tribunaux de 
département ; tout cela n'appartient point essentiellement au 
fond du système, lequel pourrait subsister avec des”"tribu- 
naux différens et des formes différentes d'élection. 

» Voici à quoi meparait se réduire essentiellement le fond 
du système. 
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» Dans ce système celui qu'on appelle juge ne fait ancune 
opération de jugement; il n’est ,pour me servir des propres 
expressions de l’auteur, que le directeur de justice, l'organe 
du jugement arrêté par les jugeurs.: Ces jugeurs sont un 
certain nombre de citoyens enregistrés tous les ans sur: une 
liste, et entre lesquels on appelle un certain nombre de 
personnes , soit pour juger une aflaire-particulière par un 
juri spécial, soit un. rôle entier de procès par communs 
juris. Ces juges en. matière civile doivent être au. moins 
au nombre de-dix,-en, matière criminelle au nombre de 
quinze; mais à chaque formation de juri, soit spécial, soit 
commun, ils doivent être, à cause de la faculté dela récu- 
sation, pour les matières civiles dix-huit, pour lés-matières 
criminelles vingt-sept. Enfin les citoyens jurés-jugeront 
également le fait et le droit, mais avec la précaution d’uné 
série de questions qui évitera l'inconvénient de faire préva- 
loir la minorité des opinions, comme cela peut arriver quand 
les jagesconfondent toutes _les questions -pour neprononcer 
que sur le rejet ou l'admission de la demande. 

» Vous le voyez, messieurs, ce plan ingénieux évite d’un 
côté le vice du premier, qüi consistait à vouloir faire juger 
par des personnes différentes le-fait et le droit ; il évite l'in 
convénient de la confusion dés questions dans le jugement 

de la demande ; enfin il a-un avantage précieux sumle sys- 

tème de M. Duport, dans lequel un seul homme prononce 
sur les questions les plus ardues du droit, et peut disposer de 
toute ma fortune; ici du moins je suis jugé ; sur le droit 
comme sur le fait, par un corps de jugeurs au nombre de 
dix outde quinze. 

» Mais 5l ne suflit pas pour faire admettre ce plan de re- 
convaître qu'il a desstavantages sur l’autre; il faut encore 
l’examiner en lui-même, voir s'il est praticable, sil est né= 
cessaire, quels sont ses avantages et ses inconvéniens. 

» Une première difficulté se présente à mes yeux, et c’est 
aux députés des provinces qu'il appartient plus qu'à moÿde la 
résoudre. | 

» IL faut dix-huit personnes pour former chaquetjuni civil ; 
vingtssept pour former chaque juri criminel total, quarantes 
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cinq pour les deux. Il faut habituéllément en exercice le 
double; c'est à dire quâtre-vinet-dix personnes ; car il faut 
un juri spécial en chaque affaire criminelle ; et il peut en 
exister deux à la fois dans'le:même tribunal. 11 fiut'aussi un 
juri spécial dans les affaires civiles importantes. D'ailleurs, 
pour l'expédition des affaires civiles, M: Pabbé Syeyes admet 
deux chambres ; pour le service desquelles il faut un double 
juri commun. Ce n'es pas tout les personnes destinées à 
faire cette fonction: ne peuvent pas être" en exércice toute 
l’'annéer.c'estheaucoup de distraire haque citôyen dé quel- 
que état qu’il soit, de ses allaires particulières plus d’un mois: 
il faut donc que la liste des jurés, dans chaque lien où sera 
le tribunal, soit de douze fois quatre-vin#t-dix personnes : 
c'est à-dire à mille quatre-vinets personnes, où environ neuf 
cents, si vous donnez-deux mois de vacance au tribunal: 

» Ce n'est pas seulement dans le chef:lieu du département 
qu'il faut trouver des jurés; il le faut encore dans les‘distriets, 
soit que vous n’y fassiez tenir que des assises ,‘avec M2 l'abbé 
Syeyes, soit que vous y établissiez des tribunaux sédentaires, 
avec l’ancien plan du comité de constitution. 

» Il faudra peut-êtren moiridre nombre-de juréstdansles 
distrietsssi l'on n’y tient que des assises à trois époques de 
l'année; mais d’après. les caleuls ci-dessus il en faudra quatre 
cent cinquante énviron par district. 

» Les citoyens enregistrés dans-Ja liste doivent êtredes 
gens inslruits, éclairés, capables, puisqu'on leurpséumet 
le jugement des questions de droit: comme des questions de 
fait. 

» Je renvoie à MM, les députés de province à décider s'ils 
croient qué l’on pourraitrouver dansehaque chef-lieu-de deé- 
Partement, dans chaque chef - lieu :de district, lenowbre 
suffisant que je viens d'indiquer de personnes.réunissant les 
qualités requises pour exercer cette grande , cetteimportante 
fonction-de prononcer sur la fortune, sur l'honneur; sur la 
vie de leurs,concitoyens ; si l’on pourra trouver un nombre 
suffisant de personnes auxquelles leur propre consciente: per- 
méttra de se juger capables de se charger.de cettéedoutable 
fonction, J'attendrai quesles députésdes provinces répondent 
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a celte question, à laquelle je ne puis pas répondre person- 
nellement, ne connaissant pas assez les villes qu'ils habitent. 

» Mais voici une seconde difficulté qui se présente à mot, 
et sur laquelle je puism’expliquer plus positivement. 

» Pour-juger des questions de droit il faut être instruit 
des lois et des principes; #our juger certaines questions de 
fait 1l peut suffire d’avoir un esprit ét un cœur droits , et 
d’être pénévré des grands principes dela morale; mais le plus 
grand nombre de ce que nous appelons dans noire jurispru- 
dence des questionstdefait-sontsdes questions mixtes qui 
exisentdeséonnaissances en droit. 

» L'intention de. M. l'abbé Syeyes est qu'un jour tout ci- 
toyen indistinctement soitenrôlé sur la liste des jurés; ce n’est 
qe quant à présent qu'il veut que les jurés soient composés 
en matière civile des cinq sixièmes de gens de lois ; et-qu'ils 
soient tous enregistrés. 

5 Jexamine sa proposition pour lemoment présent et pour 
l'avenir. 

»PourYavenir il espère que la réforma“ion de notre code, 
quedasformation(d'an seul code pour tout le royaume rén- 
drout: notre-lévislation si -siniple que tout le monde sera 
instouig des-lois-ét-pourra juger: Sans doute il faut réformier 
nosdois contumiérés qui se ressentent encore-de la barbarie 
de léut-origines n’est pas aussi facile de prononcer qu'il faut 
réduire àsunsseul code “uniforme toute la lévislation-du 
royaume, que céla est possible, que cela est utile; mais je 
suppose ce plan exécuté, et.je réponds que, quelquechose 
que l’on fasse , il sera impossible que dans un royaume aussi 
peupléy où les conventions ; lés ‘intérêts prennent tant de 
formes-si variées, il existe jamais un corps de lésislation si 
simple ‘que-Puniversalité, et même un trèsgrand nombre 
descitoyens,. puissent être assez instruits des lois pour se 
permettre, avec-une- conscience délicate, de juger. Consi- 
déreztetoutes: les législations dans leur ‘origine; elles sont 
simples , et elles se multiplient et se compliquent insensible- 
ment , parceque les premières-lois ne ‘peuvent prévoir que 
les cas ordinaires , parce que lés’lois les plus siniples font 
naitreune multitude de questions ; en un motibestimpossible 
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de conceyoir une législation simple-dans-un grand empire 
composé de vinet-cinq millions d’habitans agités par des 
passions etdes intérêts différens. C’est donc inutilement qu’un 
philosophe spéculateur espère arriver à ce terme si désirable ë 
mais impossible à atteindre, d’une législation assez simple 
pour que la multitude puisse exercer utilement la fonction 
de juge. 

» M. l'abbé Syeyes reconnaît lui-même qu'il faut être ins- 
truit des lois pour se permettre de juger en droit et en fait : 
c’est par cette raison qu'au moins quant à présent il n’ads 
met presque à la fonction de jurés que des gens de loi yet il 
faudra qu'il s'y restreigne pour toujours, Silk est vrai que 
l’art de juger ne sera jamais à la portée de la multitude. Mais 
ÿ a-t-on bien réfléchi? et comment n’a:t-on pas apercu le 
danger: de concentrer dans-uñe même .elasse d'hommes la 
double fonction de conseiller, de défendre et de juger: les 
plaideurs? Vous:voulez écarter du juge le péril de la-séduc- 
tion et de la corruption, et vous rapprochez de lui ce péril! 

» Dans.une même province c’est presque toujours un‘cer- 
tain nombre de personnes.que leur.goût personnel ; l'impor- 
tance de leur fortune on de leur commerce, appellent et font 
ciuler.dansiles tribunaux judiciaires ; l'habitude de plaider 
lessattache ; sous le titre de pratiques et de cliens ,:à ce.cer- 
tain nombre de-personnes sous le titre de conseils et défén 
seurs : un Intérêt réciproque resserre les premiersliens formés 
par la nécessité ; le défenseur espère s'attacher à perpétuité le 
client, safamille, ses relations. par l’excès mème deson zèle. 
Voyez donc le danger de séduction auquel vous-eKposez ce 
juge, qui pourra être tenté dé voir une-occasiôn d'angmenter 
ses relations en servant. comme juge l’homme qui peut lui 
Procurer comme praticien, par lui-même ou par ses relations, 
dés-occasions fréquentes de travail et de gain! Voyez si.une 
fausse spéculation philosophique ne vous.a pas persuades que 
les hommes cesseront d’être hommes , C’est à-dire d’avoir des 
faiblessesret.des passions ! La purété du cœur de M. Syeyes 
et son ineXpérience en affaires-ne Jui ont pas permis.de, pré- 
voir des abus que jene révèle qu’à regret, mais dontje con- 
naäismieux que lui là possibilié.-Oui ; messieurs, craignez 
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que parmi les hommes entre lesquels on se voit forcé de con- 
centrer la fonction si délicate de juré , il ne s’en trouve d'assez 
pervers pour chercher à jouer tout à la fois le double rôle de 
défenseurs et de juges de la même personne, et qui, pour 
se vendre deux fois à l'iniquité, couvriront sous le voile du 
secret leur première fonction, dans l'espérance que le sort 
les appellera à la seconde sur la même affaire ! Craignez 
qu'une coalition d'intérêt ne réunisse souvent les praticiens 
d'un même lieu en faveur des habitans , qui sont ou peuvent 
devenir leurs cliens ordinaires , contre les étrangers que la 
forme judiciaire w’attirera qu'accidentellement dans leurs tri 
bunaux! Faites toutes ces réflexions , messieurs, et vous serez 
convaincus qu'il serait du plus grand danger de réunir dans 
une seule et même classe de profession la double fonction de 
diriger les parties et de les juger. 

» Le plan de M. l'abbé Syeyes est donc impraticable pour le 
présent s'il confie la fonction de jurés à ce qu'il appelle les gens 
de loi; il l’est également pour l'avenir s’il croit trouver dans 
lesclasses ordinaires des-citoyens les qualités nécessaires pour 
remplir. cette redoutable fogction. 

» Avançons, et examinon. son système an fond, et abstrac- 
tion faite de -ces accessrires-qui en font cependant des par- 
ties essentielles. 

» Nous avions ci-deyant des tribunaux permanens, et dans 
ces tribunaux des juges permanens ; l'argent était le seul titre 
qui ouvrait l'entrée dans ces tribuuaux , et ce titre ne pouvait 
pas donner la capacité; les juges étaient autorisés en quelque 
façon à y vendre au nom du roi la justice, que la nation.et 
sôn €hef doivent à tous les sujets : il aété sage et nécessaire de 
détruire ces'abus. 

» Voyons maintenant ce qu'on veut substituer à cette 
ancienne forme. Voici.en dernière analise à quoi se réduit la 
nouvelle forme proposée. J'y vois toujours un tribunal perma- 
nent; j'y aperçois toujours ( pour l’observer en passant ) une 
justice qu'on veut faire payer au moins à certains plaideurs ; 
mais, pour me fixer à ce qui forme l'ordre particulier du jour, 
dans ce tribunal permanent je n’y vois plus que des juges 
mobiles, qui y changent et roulent sais cessessen un mot, 
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au lieu de douze ou quinze personnes destinées à se voter à 
la fonction honorable de rendre la justice, y vois un millier 
de personnes enrôlées pour ÿ venir exercer momentanément 
ét casuellement cétte fonction. 

» À quoi donc se réduit désormais toute la question ? A ce 
seul point : est-il nécessaire , est-il plus utile que la justice 
soit rendue par un certain nombre de personnes qui ne soient 
appelées à cette fonction que momentanément, successive 
et casuellement, que de la faire rendre par un même nombre 
de personnes, mais attachées à cette fonction d’une manière 
stable et permanente ? 

» Voilà, messieurs (et je vous prie de bien saisir ceci }, 
voilà en dernière analise à quoi se réduit cette grande et 
célèbre question des jurés. 

» Lorsque je me demande à moi-même quels peuvent être 
les rands motifs qui nécessitent cette nouvelle institution, 
j'avoue que je n'en peux trouver aucun. 

» Est-ce parce que le peuple, en qui réside toute puis- 
Sance, doit en exercer par lui-même toutes les branches 
lorsque cela est possible ? Certainement le peuple en corps 
ne pourra jamais exercer le pouvoir judiciaire; cela serait 
même très-dangereux ; il ne le pourra jamais que par des 
délégués : les jurés ne sont que ses délégués; des juges 
choisis par Jui ne sont-ils ps ses délégués ? 

» Est-ce dans l'espérance d’arriver à une administration 
plus parfaite de la justice? On le croit, et sous cevpoint 
de vue on s’est beaucoup appesanti sur l’idée de Pimpar- 
tialité, Mais l'impartialité est-elle le seul caractère essentiel 
au juge? La justice ne doit-elle pas” être aussi éclairée 
qu'impartiale ? Suis-je moins à plaindre lorsque je perds 
ma fortune par l’impéritie de mon juge que lorsque je la 
perds par la corruption de son cœur ? 

» C’est une grande question que celle de savoir si le jage- 
ment par jurés est-un moyen infailhible d'en garantir l’im- 
partialités On vous a lu un passage (1) d'un auteur anglais 
qui prouvé que les Anglais eux-mêmes n’ont pas celle con- 
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(r)Zoyez plus haut pages 309 et 310, dans le discours de M. Thouret: 
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viction : je pourrais vous mettre sous les yeux un autre pas- 
sage de Blac:stone, dans lequel il indique bien des cas où 
le jugement par jurés est plus exposé que tout autre au 
danger de la partialités maïs j'ai une reflexion plus décisive 
à vous présenter. 

» 11 existe trois moyens par lesquels vous êtes certains 
d’attacher à l'administration de-la justice les deux carac- 
tères qui lui sont essentiels ; l’impartialité et les lumières, 
qui seules en peuvent. garantir l'équité. 

» Ces trois moyens sont: l'élection libre par le peuple, 
la publicité des jugemens, un genre de responsabilité. 

» L'élection libre vous garantit des choix calculés sur les 
qualités de l'esprit et du cœur. 

» La publicité des jugemens y fait participer le peuple lui- 
même par la force de fwpinion publique ; et cette force de 
l’opinion publique est le frein le plus puissant contre l’in- 
différence, la négligence et la prévarication de l'homme 
public. 

» Enfin, messieurs , saisissez dans le plan même que je 
rejette-une idée-que je trouve aussi sage qu'ingénieuse. Je 
pense, comme son auteur , que le juge, même élu par le 
p uple, ne doit pas être amovible et abandonné à l’incons- 
tance dela faveur populaire; mais je crois qu'il peut être 
subordonné à une révocation possible, pourvu qu'elle ne se 
fasse point d’une manière trop injurieuse , et que ce nesoit 
que par une très-grande majorité de suffrages qu’il puisse êlre 
révoqué. Ce n’est point ici le moment de dévelpper certe idée ; 
ilsuffit de l'avoir. indiquée. 

» Mais dans mon opinion ce genre de responsabilité, joint 
à l’élection-libre et à la publicité des jugemens, sont des 
moyens d'assurer à l'administration de la justice les deux 
caractères qui lui sont nécessaires , et de la lui assurer d’une 
manière plus infaillible que par le mode du jugement par 
jurés. 

» Avec des juges permanens, mais institués sous les {fois 
conditions que je viens d'indiquer, vous avez, mesieurs, 
une garantie infaillible de la justice et de l'impartialité des 
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remplacent sans cesse vous n'avez aucune garantie sur ces 
deux points. Je vous prie, messieurs, de faire une attention 
particulière à cette dernière réflexion. 

Une association permanente de personnes attachées à un 
tribunal est intéressée à soutenir l'honneur de ce tribunal, à 
justifier le choix du peuple ; une noble émulation s'élève 
entre les membres intéressés à soutenir une réputation à la- 
quelle ils participent. 

» Mettez dans ce même tribunal une foule de juges choisis 
au hasard, qui se succèdent rapidement, sans aucunintérêt 
d'honneur qui allie tous ceux qui y passent sans y être unis, 
vous détruisez toute espèce d’émulation : le juri qui vient 
d'opérer n’a aucun intérêt au succès ét à la réputation de 
celui qui lui succédera ; le public improuvera tel jugement 
particulier , et cetle improbation est indifférente aux juris 
des onze autres mois; chaque membre de chaque juri se dé- 
charge sur les autres de l'iniquité ou de l’impéritie du juge- 
ment; en un mot, nul intérêt commun d'honneur ne lie et 
ne soumet à l'opinion publique une liste nombreuse de jurés 
qui se poussent et se succèdent sans cesse sans: s'intéresser aux, 
opérations les uns des autres. 

» Je dis donc {et je le crois démontré) qu’une association 
de juges permanens, élus par le peuple, et responsables en 
commun à l'opinion publique, est un mode bien plus propre 
à garantir l'impartialité et la bonté des jugemens que cette 
liste sans cesse mouvante de citoyens qui seronttovjours 
au moins très-indifférens au succès de fonctionsiqui ne font 
que passer rapidement dans leurs mains, ebqui ne les expo- 
sent à aucune véritable responsabilité: 

» S'il est vrai (comme je n’endoute pas } que la liberté 
individuelle peut être presque autant compromise par les ju- 
ÿemens en matière civile que par les jugemens en matière 
criminelle, je peuse que cette liberté individuelle sera 1ou- 
jours plus sûrement garantie par des juges permanens tels 
que vous pouvez les établir, que par ces juges mobiles que 
l’on nomme jurés. 

» Mais la liberté politique ne sera- t-elle pas compromise 
par l'établissement des ces juges perinanens ? N'avons-nous 
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pas à craindre de voir renaître cet esprit de corps et lestmêmes 
abus que nous avons voulu détruire ? 

» Les tribunaux que vous pouvez créer ne ressemblent 
et ne peuvent ressembler en rien à ceux que vous avez 
anéantis ; élus par le peuple ; toujours dépendans du peuple, 
réduits à la seule fonction de jugeurs, il est impossible à mes 
yeux qu'ils puissent jamais réprendre aucune: des autorités 
que les seules cours souveraines avaient usurpées, ni attenter 
à la liberté politique. 

» Si les auteurs anglais paraissent très-attachés à leurs 
Juris, c'est parce-qu'ils mettent ce tribunalen opposition avec 
des tribunaux qu’ils supposeraient formés d'une manière toute 
différente de celle qui résultera de notre constitutions« Si, 
» dit Blacksione , Padministration de la justice était entière 
» ment confiée à un corps d'hommes tous choisis par le 
» prince ; composé de gens qui possèdent les plus grands 
» offices de l'état, quelque intégrité qu’on leur suppose , 
» leurs décisions péncheront presque toujours. involon- 
» tairemént vers ceux qui les approchent en rang et.en 
» dignité. » 

« Ce ne sera point des tribunaux de ce genre que vous établi- 
rez, messieurs ; vos lois y admettent tous les citoyens capa- 
bles sans distinctions vos lois leur ont ôté toute influence poli- 
tique. Les précautions que vos lois ajouteront garantiront au 
peuple limpartialité des tribunaux, et le peuple ‘trouvera 
certainement dans des hommes accoutumés à l'application 
des lois, dont ils auront fait une étude particulière, des juges 
plus éclairés que dans cette liste-mobile et nombreuse de per- 
sonnes qui ne pourront jamais avoir acquis que des connais 
sances superlicielles des principes qu’elles seraient danse cas 
d'appliquer. 

» Quant à cetle objection que tant qu'il y aura des juges 
permanens ou ne pourra pas parvenir à réformer et à sim 
plifierla législation , je ne crois pas y devoir répondre sérieus 
sement: je ne peux pas concevoir l’obstaele que des hommes 
jugeant dansun tribunal pourront apporter aux opérations et 
aux volontés des assemblées législatives. 

Je résume mes réflexions. 
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» Deux plans absolument différens vous sont proposés, et 
doivent être dès lors discutés séparément. 

» Le premier: est inadmissible par cela seul qu'il propose 
de ne créer les jurés que-pour le jugement du fait séparé du 
droit, distinction démontrée impraticable d'après la nature 
des affaires civiles en France, et le principe fondamental 
de notre jurisprudence , qui n’admet que la preuve par écrit 
au dessus de 100 livres. Vainement; pour ranimer ce système 
expirant sous les coups qui lui ont élé-portés, son auteur 
viendrait-1l retracer les inconvéniens de la confusion des 
opinions sur le fait et le droit; cet argument ne prouvera 
jamais autre chose sinon qu'il font chercher un remède à cet 
inconvénient; mais le remède-qu'il faut y apporter n’est pas 
celui qui est impraticable. 

» L'auteur du second plan, convaincu. de l'impossibilité 
d'exécuter le premier, appelle les jurés au jugement du 
droit comme du fait; et ce second plan se présente du pre- 
mier coup d’œil sous-un aspect plus séduisant. 

» Mais 1° trouvera-t-on dans chaque chef-lieu de-dépar- 
tement et dans chaque chef-lieu de district cette multitude 
d'hommes que ce plan exige, cette multitude de citoyens qui 
puissent ou veuillent se soumettre à cette pénible fonction ? 

» 2° Trouvera-t-on à l'avenir dans toutes les classes des 
citoyens indifféremment un nombre suffisant de personnes 
assez instruites des lois .et des principes dela jurispradence 
pour exercer la fonction importante de juger en droit-et en 
fait? Espérer de voir nos lois et notre jurisprudence assez 
simplifiées pour croire à la:possibilité. de trouver le commun 
des hommes assez instruit pour juger.en partie de droit, 
n'est-ce pas fonder un édifice fragile sur un sable mouvant? 

» 3° On n'échappe point à cet inconvénient, mi pour le 
présent ni pour l'avenir, en prenant le parti de composer 
la liste des jurés, pour les cinq :sixièmes ; de gens de:loig 
c'esbrisquer de mettre le piége de-la séduction à côtédn 
juge +riensh’est plus dangéreux; surtout dans:les provinces; 
que de concentrer, dans des gens-dé, loi la: doubléfonction 
de juger et de défendre:letirsconcitoyens: 

» 4° Et c'est ici le nœud de la diffienhé: yra-t-il une 
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véritable nécessité, une véritable utilité À subsuituer une 
foule de juges, roulant successivement dans un tribunal 
permanent, à des juges permanens, uniquement dévoués à 
la sainte et honorable fonction de l'administration de la 
justice ? 

» Des juges élus par le peuple, publiquement subordonnés 
à l'opinion publique, collectivement intéressés à se ménager 
cetle opinion, responsables même , ne vous offrent-ils pas 
une garantie plus sûre d’une justice impärtiale et éclairée 
que ces juges mobiles comme les flots qui se succédent ; que 
ces juges qui ne font usage de leur prétendue science qu’ac- 
cidentellement ; qui n’ont aucun intérêt commun à l’hon- 
neur du tribunal auquel ils n’appartiennent point, qui n’ont 
individuellement aucun intérêt d'honneur au jugement de 
la veille et à celui du lendemain ? 

» 5° S'il est démontré que des juges permanens, subor- 
donnés aux conditions par lesquelles vous pouvez modifier 
leur institution, vous garantissent plus sûrement la liberté 
individuelle, vous ne pourriez vous écarter de ce plan bien- 
faisant pour les individus qu’autant que vous vous y croiriez 
absolument forcés par la crainte de compromettre la liberté 
publique; mais quant à moi, je l'avoue, je ne puis être frappé 
d’une terreur qui me paraît vaine quand je considère les 
limites dans lesquelles vous renfermerez ces tribunaux, ces 
limites qu'il leur sera désormais impossible de transyresser. 

» Telles sont, messieurs, les réflexions que j'ai cru devoir 
vous présenter avec cette franchise qui appartient à la con- 
viction intérieure et à la pureté des intentions. 

» Jen’ai point redouté ces sarcasmes et ces sOupcons inju- 
rieux d'intérêt personnel qu’on s'est permis de jeter sur 
une classe de citoyens avec lesquels je me glorifie de par+ 
tager depuis quarante-cinq ans la fonction utile et hono- 
rable à laquélle je me suis dévoué par goût. : on vous l'a 
déjà dit, et je le répète volontiers; si nous étions assez lâchies 
pour sacrifier les intérêts de la patrie à nos intérêts person - 
nels, nous ne combattrions point des plans qui ne pourraient 
que douncr plus d'importance à notre ministère, sibest vrai, 
Comme il y a tout lieu de Je craindre, que leurrésultat peut 
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être de plonger longtemps le royaume dans l'anarchie du 
pouvoir judiciairé, 

» Il vient de m'’échapper, messieurs, une vérité bien affli- 
geante ; mais je n'ai pas pu, je n’ai pas dû vous dissimuler 
les alarmes dont je suis vivement affecté. C'est en citoyen, 
c’est au nom de la patrie , au nom du peuple que vous aimez, 
c’est à ces titres sacrés pour vous que je vous conjure d’ap- 
porter les plus müres réflexions auparti que vous allez pren- 
dre! Une erreur dans l’organisation du pouvoir judiciaire 
peut iraîner après elle les suites les plus funesies + sivles 
juges que nous allons établir n’acquiérent point à l'instant 
même la confiance et le respect publics, sans lesquels tout 
pouvoir judiciaire est impuissant, l'anarchie est une suite 
nécessaire de celte erreur ; et la nation aura des reproches 
éternels à nous faire. j 

» Je puis me tromper; je ne prétends : point prendre 
ici le ton d'un présomptueux qui croit pouvoir exiver la 
soumission à ses opinions; je dépose dans votre sein mes 
doutes et mes alarmes; vous les peserez.dans votre sagesse ; 
et dans tous les cas vous approuverez la pureté de mes inten- 
tions si vous ne croyez pas devoir souscrire à mon opinion. » 


Les applaudissemens donnés au discours de M. Tronchet 
par une grande partie de l’Assemblée portèrent le dernier 
coup aux projets de MM. Duport, Chabroud et Syeyes ; 
l'opinion de M. Thouret, qui était aussi celle du-comité 
de constitution , allait enfin triompher. — Aux voix , aux 
voix, s'écriait-on de toutes parts; néanmoins on leva la 
séance sans déclarer la discussion fermée. Le lendemain 
50 M. Duport fit une nouvelle tentative pour rendre à 
sa patrie l'institution des jurés au civil. 


Discours de M. Duport. (Séance du 30 avril.) 


« Messieurs, dès le premier jour où la discussion S'est 
ouverte sur l’ordre judiciaire j'ai pris la parole ; j'ai cru que 
je devais à MOh pays de dévoiler des abus dont j'ai depuis 
longtemps té à pôrtée de connaître l'influence. J'ai désiré des 
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contradictions; mais j'ose dire que je n'ai à m'étonnerque de 
leur faiblesse... 


( Aux voix, aux voix. — Ecoutez, écoutez !) 


» Je vais plus loin; elles me paraissent devoir fortifier 
beaucoup les principes simples, clairs, inattaquables et inat- 
taqués qui fondent la nécessité de l'établissement des jurés ; 
ces-principes , déjà connus par tous les hommes instruits , 
né font plus de doute que parmi ceux que la rouille du pré- 
jugé de l’habitude-attache à de vieilles idées... 


(Aux voix, aux voix. — L'Assemblée décide que M. Du- 
port continuera son discours. ) 


» Ces principes n'avaient besoin que d’être présentés pour 
être adoptés. Je ne ferai pas le calcul des erreurs dela plu- 
part de ceux qui se sont occupés de cite matière : une longue 
habitude est souvent funeste quand il s'agit de créer et d’ins- 
tuer, Laissons de côté les moyens qu'on nous-a présentés ; 
ils sont tous indignes d’hommes fiers et éclairés : il ya un 
principe constitutionnel en cette matière. Toute société a be- 
soin de lois ; elle fait ses lois par ses représentans; la loi est 
le résultat de. toutes les volontés ; chacun est libre lorsque 
chacun n’obéit qu'à sa propre volonté : la société ne peut 
elle-même exécuter ses lois ; elle est obligée de les délé- 
guer : ses délégués sont des juges ; mais avec ces juges, mais 
en obéissant à la loi, les hommes doivent toujours êtrelibres. 
Un juge chargé d'appliquer la loi doit tenir ce langage aux 
parties : — Etes-vous d’accord sur les faits ? Je n’ai point de 
mission pour juger les faits. Si vous n'êtes point d'accord 
je vais assembler vos amis, vos voisins; ils vous accor- 
deront , et alors je vous dirai ce que prononce.la loi. — Si 
cette opération préalable n’est pas faite le juge pourra dé- 
terminer à son gré la question ; il ne sera pas forcé sur 
l'application de la loi; il appliquera la loi qui servirasses 
passions : ainsi on n’obéira pas à la loi; maison obéira au juge : 
le peuple n’est pas libre quand le juge peut substifüer sa 
volonté à celle de la loi. C’est ainsi que je suissañrivé à le 
nécessité d'établir des jurés. J’ai dit encore qu'enfügeant en 
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semble le fait etle droit on jugeait à I&wninorité , et personne 
n’a répondu à mes calculs. 

» J'ai prouvé la nécessité de la distinction du fait et du 
droit, et je ne sais personne au monde qui puisse n’en pas 
convenir. Séparer le fait du droit est une chose très-difficile ; 
mais bien juger sans cette séparation c’est une chose impos- 
sible, Si l’on me dit que cette séparation se fera par les juges, 
je réponds que c’est donclenomseul des jurés qui fait peur... 
C’est un droit du peuple, c’est un droit éternel et inattaquable 
de garder les pouvoirs qu’il ne peut exercer : or il peut 
exercer celui de décider du fait; donc il faut le lui conserver. 
On peut séparer le fait et le droit; je le prouve par des 
exemples. Cette distinction se faisait à Rome; rappelez-vous 
les judices ordinarit, les centumvirs, les prêteurs , dont le 
tribunal était tribunal de fait et de droit +: en France on a 
longtemps connu cette distinction : en [italie , dans le tribu- 
nal de la rotté , on sépare le fait du droit : il y a en Espagne, 
en Artois, en Flandres des tribunaux d'erreur, où l’on dis- 
tingue proposition d’erreur de droit, proposition d’erreur de 
fait : ces mêmes propositions d'erreur avaient lieu en France 
avant l'ordonnance de 1667; vous les avéz encore-au conseil 
des parties : la séparation du fait et du droit a lieu en An- 
gleterre et en Amérique; elle y est regardée avec raison comme 
la sauve-garde de la liberté politique et de la liberté indivi- 
duelle. On vous a dit hier qu’en Angleterre la procédure était 
différente : elle est très-compliquée; son obscurité et sa 
cherté ne viennent pas de l'institution des jurés. En Angle- 
terre, comme à Rome, on n’agit que par formule; il y avait 
d’abord plus d'actions que de formules; il fallut établir un 
tribunal pour faire des formules nouvelles; ce tribunal fut 
appelé la cour d'équité; ces formules se sont multipliées ; Les 
gens de loi les connaissent seuls ; cette connaissance exclu- 
sive leur a donné un grand empire. Quand les gens de loi 
ont besoin d’être très-éclairés ils sont très-nombreux ,*et 
quand ilest difficile de se passer d’eux ils mettent un grand 
prix à leurs services. 

» On a dit que les jurés seraient des hommes simples, et 
qu'ils ne pourraient faire une distinction difficile : cette dis- 
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tinction est très-facile ; elle est chaque jour usitée parmi nous: 
en effet , tous les mémoires des jurisconsultes distinguent 
d’abord les faits, puis les moyens. 

» Si vous n’admettez pas Ls jurés au civiltout ce que vous 
avez fait pour la liberté de votre pays est inutile. Qu'est-ce 
que des lois ? Ce sont des pr ncipes, ce sont des abstractions 
qui ne se réalisent que par l'application. Si les lois peuvent 
être appliquées contre le peuple, le peuple n’est pas libre. 
Si votre organisation judiciaire est telle que la loi puisse être 
appliquée à d'autres circonstances que celles qui seront pré- 
sentéesÿ si le juge peut appliquer à Ia circonstance pro- 
posée telle loi au lieu de telle autre loi qui appañtient réel- 
lement à cette circonstance, cédez vos places aux juges; ce 
sont eux qui sont législateurs. Vous admettrez donc dans 
les élections Peuple des juges de tous les jours, qui tous 
les jours décideront du sort du peuple, et pourront faire 
trembler le peuple, et vous croiriez être libres! Comme vous 
Va dit un opinant (1) qui a aussi de Ja réflexion et de l'expé- 
rience , ployez la tête; vous êtes indignes de la liberté! » 


Aussitôt après ce discours la discussion fut définitivement 
fermée. M. Barrère proposa de mettre aux voix un décret 
ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale décrète que les jurés seront. éta- 
blis dès à présent en matière criminelle, et que les tribunaux 
seront établis de manière à pouvoir admettre les jurés dans 
les autres matières si les législatures le jugent possible. » 


Cette proposition de M. Barrère essuya une violente apos- 
trophe de la part de M. Garat Païné. 


« C’est la plus honteuse des mepties, s'écria-t-il.. (De 
grands murmures s’élevèrent.) Chacun, sur les opinions que 
chacun propose , est maître des qualifications, et plus la qua= 
lification sera juste avec énergie, plus elle sera vraie. Je dis 
donc que l’abus le plus honteux des inepties pour des Iégis- 
lateurs est de proposer, est de promettre au peupledes lois 
qu'on ne pourra pas exécuter. Je rejette les jurés, “mème en 


(1) M. Chabroud, #Woyez Fa phrase, page 307 ci-dessus: 
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matière erminelle, dans nos lois actuelles. Je vous supplie 
d'écouter une autorité que j'ai là dessus : « Il faut éviter 
» l'ignorance des jurés pris au hasard. » Ces paroles ne sont 
pas de moi; elles sont de M. T'rcot, qui s'élève encore du 
tombeau pour vous éclairer! » 


Les débaïs se prolongèrent encore quelques instans sur 
la manière de poser la double question. M. Desmeuniers 
les termina en faisant adopter par l'Assemblée sa proposi- 
tion de délibérer par oui ou par non sur ces deux points : 
Etablira-t-on des jurés en matière criminelle ? établira- 
t-on des jurés en matière civile? M. Laraire ranima un 
moment l'espoir de l'admission des jurés au civil en propo- 

sant d'ajouter au second point ces mots : pe à présent ; 
mais l'Assemblée décida quil n’y avaitp à délibérer, 

et mit aux voix les questions. L'affirmatre ut donnée à la 
première par une très-grande majorité et aux applaudisse- 
mens presque unanimes de la salle et des galeries ; sur I: 
seconde les non, formant une majorité suffisante, parurent 
un sacrifice its à la nécessité; enfin, le 30 avril 1790, le 
président proclama les deux décreis suivans : 


« L'Assemblée nationale a décrété et décrète qu'il y aura 
des jurés en matière criminelle. » 

« L'Assemblée nationalé a décrété et décrète qu’on n’éta- 
blira point de jurés en matière civile. » 


Dans Ja même séance les comités de constituion.et de 
jurisprudence furent chargés, par un décret,derédiger sans 
délai le projet de loi portant réglement dé la procédure par 
jurés dans les matières criminelles. MM. Daport , Chabroud 
et Tronchet furent adjoints à ces comités réunis. 


Ainsi se termina cette hante et importante discussion, 
qui ne satisfit que sur un point les vœux de toute la France. 
Après trente ans l'opinion publique réclame encore Pins- 
titutionides jurés dans toute sa pureté. Des vues de conve- 
nance , des considérations du moment ont arrêté les législa- 
teûrs de 1789 : après trente ans leurs successeurs consa- 
freront-ils comme des prophéties indestrnctibles ces affli- 
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geantes paroles prononcées à la tribune de 1790 : ==« Les 
nations n’ont qu'un moment pour redevenir libres; bientôt 
le despotisme , toujours agissant, ou nos passions, notre 
propre jalousie, pourraient nous diviser dans cette sainte 
entreprise... Vous différez! qui vous dit que ce moment 
reviendra ? et si vous n'êtes pas sûrs de son retour, de quel 
droit hasarderez-vousle bonheur du peuple ?.…... Si quelques 
sacrifices nous étonnent ou nous effraient, baïssons nos 
têtes , recevons le joug; nous ne sommes pas dignes d'être 
libres ! » —Ah! quedu moins lopinion de M. Thouret, à qui 
nous devons en partie que l’établissément des jurés n'ait 
point été étendu à toutes les matières civiles, que du moins 
celte opinion triomphe enfin tout entière; que , "selon les 
vues de cet:honorable membre, l'institution salutaire des 
jurés ; proclamée par lui le garant de la liberté, reçoive le 
respect constitutionnel qui lui est dû , et que surtout « des 
» jurés:soient établis pour les délits de la presse, même 
» quand ces délits ne seraient poursuivis qu’au civil! » 

Dans cët article nous avons rapporté ce qui à été dit de-plus con- 
cluant sur l'institution des jurés en toutes matières. (Poyezs encore, 
tome 1, le rapport de M. Bergasse, el , tome 2, le projet de M. Syeyes 
sur les délits de la presse et le discours de M. Thouret sur l’organisa- 
tion du pouvoir judiciaire. ) Dans le prochain volume nous donnerons 
la discussion relative à l’organisation des jurés en matière criminelle 
conformément au décret ci-dessus. Nous ferons précéder cette discus. 


sionidt Æapport fait au nom des comités réunis, par M, Duronr, 
sur la police de sûreté, la justice criminelle et! les jurés. 


DE L'INFLUENCE DU ROI SUR LES JUGES. 


Discussion. — Orateurs : MM. Barnave , de Cazalès, Cha- 
broud, Maury , de Mirabeau, Malouet , Goupil de 
Préfeln, etc. 

La discussion sur l'ordre judiciaire se continua suivant 
les questions posées dans le décret du 31 mars ( voyez plus 
haut, pige 300 ).: Dans lé nombre de ces questions , SuC= 
cessivement décidées; une seule nous présente à recuéillir 
des discours fort remärqüables, et par limportanee de 
leur objet ;etpar le talent connu des orateurs. Le 51m@i 1790 
la sixième question de Ja série décrétée fut misé à lordre 
du-jour en ces termes : Les juges seront=üls élus pär le 
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peuple, et, dans ce cas, doivent-ils étre institués par. le 
roi? Cette question ne parut ni assez claire ni assez pré- 
cise. Sur l'avis de M. Dandré, l'Assemblée consentit à la 
diviser ainsi : 1° Les juges seront-ils élus par le peuple ? 
2° Les juges élus par le peuple seront-ils institués par 
le roi? 3° Le roi aura-t-il le choix entre plusieurs juges 
élus par le peuple ? 

Sur la première proposition, mise-aux voix sans oppo- 
sion et décidéesà l'unanimité, l’Assemblée décréta : 
« Les jugesseront élus par le peuple. » 

Maisiles débats s’élevèrent avec la seconde proposition , 
les juges seront-ils institués par le roi ? M. Moupsins de 
Roquefort conclut le premier à ce que les juges, élus par 
le peuple, fussent énstitués par le peuple : M. de Cler- 
mont-Tonnerre, à ce que les juges fussent institués par le 
roi après avoir été élus par le peuple : M. de Taréveillére- 
Lépeaux, comme le premier opinant : un -aütre-membre 
venait de voter dans le même sens que M. de Clermont- 
Tonnerre, lorsque M. Barnave prit la parole dans le sens 
opposé. 

M. Barnave, (Séance du 5 mai 1790}: 


« Malgré les usages admis jusqu’à ce jour , et dans le ré- 
gime féodal que nous avons détruit, et dans les monarchies 
absolues dont nous ne voulons plus, l'institution des juges 
par le roi est contraïre aux principes d’un gouvernement libre, 
et abusive dans ses résultats. Je considère l'institution confiée 
au roi sous deux points devué : ou elle sera librefde la part 
du roi, trois juges Jui étant présentés, et‘älors elle sera un 
attentat à la liberté; ou elle sera forcée, etalors ne pourrait-on 
pas la considérer comme illusoire, fausse, et contraire à la 
dignité même du roi ? Elle attaque ençore.la constitution : 
c’est placer une pierre d'attente ; c’est préparer un moyen 
de faire un jour instituer les juges, par le roi; car en effet on 
dira : ce West point un vain honneur que les législateurssont 
voulu confiémau monarque ; sans doute cette institution est 
un droit. Et l'on voudra user de ce droit. Danssles pays 
où règne le système féodal, .c’est:à dire dans presque tous les 
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royaumes de l’Europe, le monarque est chef féodal de la 
justice : c’est par une maxime féodale que le roi d'Angleterre 
institue les juges : en France, et dans les autres monarchies 
absolues, le roi instituait les jnges; mais ayant seul toute 
l'autorité, tous les pouvoirs émanaient de lui. Du moment 
où la monarchie absolue se change en gouvernement libre, 
cette multitude de pouvoirs rentre dans sa source ; elle re- 
tourne au peuple , qui ne laisse plus au monarque que la por- 
tion nécessaire au salut public: ainsi tous les pouvoirs doivent 
être délégués:parle peuple: En vaindira-t-on que le pouvoir 
judiciaire forme partie du pouvoir exéeutif : si je raisonne 
d’après ce que vous avez décidé, je vois que lepouyoir admi- 
nistratif, comme le pouvoir judiciaire, émane du peuple : le 
pouvoir administratif sera subordonné au pouvoir législatif, 
et les administratéurs ne seront pas soumis à l'institution du 
pouvoir législatif : le tribunal en première instance sera su- 
bordonné au tribunal d'appel; les juges en premitre instance 
ne:seront point inslitués par ce tribunal. De larésulte qu'il 
n'y A aucune analogie entre les fonctions du pouvoir exécutif 
et l'institution des juges; de là résulte encore que le peuple, 
source unique de tous les pouvoirs, peut les subordonner 
tout comme il veut et les instituer tous. Ainsi l’on ne peut 
donner aucune raison plausible ; tout ce qu’on a allégué 
contre ce principe est puisé dans les préjugés; lout ce qu'on 
a alléeué comme*exemple est puisé dans le régime féodal, Je 
ne crois pas qu'on pense à l'institution sans donner au roi le 
choix entre plusieurs candidats. L'institution en elle-même est 
impossible , puisque les juges seront temporaires et qu'ils 
pourront être réélus: s'ils devaient être à vie le juge échap- 
perail peut-être, jasqu'à un certain point, à l'influence du 
pouvoir exécutif ; mais dans l’ordre de choses que vous avez 
décrété ce serait rendre le roi maître de toute la puissance 
judiciaire du royaume; ce serait mettre tous les juges dans 
les mains du roi ; l'espoir d’une réélection serait un moyén de 
séduction; le juge n’est point isolé. Donnér au roi la faculté 
d’'instituer les juges c’est lui donner une influence dirécte sur 
un grand nombre de familles , et conséquemmentsur tous les 
Pouvoirs. Vous vermiez cette influence agir même au sein de 
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la magistrature : les ministres se-feraient une arme dange- 
reuse des grâces que l'institution des juges leur donnerait les 
moyens de répandre ; ce serait une facilité légale de faire re- 
naître le despotisme par la ‘voie la plus déshonorante pour une 
nation libre, par la corruption. Gonsacrez ces moyens de 
corruption ; il n’est plus d'espoir pour la liberté ni pour le 
bonheur! Bientôt vous verrez deux partis s'élever en France 
comme en Angleterre ; l’un;-toujours dans la main du roi x 
serait le seul quieût quelque accès aux emplois ; l'autre serait 
sans cesse en insurrection. L’Angleterre, resserrée et limitée 
par la mer, peut se livrer à ces agitations, qui vous seraient 
funéstes, parce que vous êtes environnés de Yoisins puissans, 

» Le choix du roi entre plusieurs candidats serait donc dan- 
gereux à la liberté des individuset à la prospérité du royaume. 
L'institution forcée est inutile; elle-est dangereuse, puis- 
qu'elle renferme le principe du retour À l’ordre ancien : 
c’est par la gradation des gouvernermens que les formes de- 
viennent en contradiction avec les institutions. Jamais le 162 
gislateur n’a donné aux choses un autre nom que celui de la 
chose : il-serait indigne de votre loyauté, de la constitution j 
de la dignité du roi, de dire dansla constitution que l’insti- 
tution des juges appartient au roi, tandis que le roi n'aurait 
pas réellement cette institution. Les provisions doivent être 
données quand le droit émane du roi; mais ici l'élection suffit; 
voilà l’acte authentique et légal. Dans la lésislation le roi or- 
donne non seulement l'exécution dé la loi, maisil veutenéore 
la loi avec les législateurs : c’est pour ainsi dire en son nom 
que la loi est faite, et personne n’a prétendu que les mem- 
bres du corps lésislatif devaient étre institués par le roi. L'ins- 
titution des juges serait donc une grande inutilité pour le 
Présent et un grand danger pour l'avenir... Je conclus à ce 
que les juges soient purement élus et institués par le peuple. » 


M. Garat l'aîné répondit violemment à M. Barnave ; il 
l’accusa de n'avoir fait que divaguer, et condamna son 
discours comme un tissu d’erreurs. Parmi les interruptions 
que des murmures firent éprouver à M. Garat l'aîné ; nous 
ferons remarquer celle-ci: « M. Barnave, dit l’orateur, 
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vous a présenté l'institution comme illusoire etinjurieuse 
pour le souverain... — Une voix au milieu de quelques 
murmures : « Parlez-vous de la nation ? Si vous ne parlez 
pas d’elle dites pour de roi. » — « Je me trompe , répondit 
M. Garat» , etil continua son discours, qu’il termina ainsi: 
« Je vous en conjure au nom de votre propre honneur , au 
nom de votre loyauté ; je vous en conjure au nom de 1 
nation , lorsqu'il y a si peu de danger, lorsqu'il n’y en a 
évidemment aucun, lorque le salut du peuple l'exige, 
accordez an roi l'institution des juges, ou bien déclarez 
que vous n’avez voulu l'investir que dune suprématie fan- 
tastique. » — M. Chapelier exprima ensuite leyote contraire 
à celui de M. Garat, et M. de Cazalès demanda la parole 
pour répondre à M. Barnave. 


M. de Cazalès. (Séance du 5 mai 17090. ) 


« Avant que d'établir les principes qui paraissent devoir 
diriger la décision, qu’il me soit permis de relever un fait. 
M. Barnave a dit que le roi d'Angleterre ne possède l’insti- 
tution des juges que par un reste du régime féodal : l'histoire 
atteste que le régime féodal avait usurpé ce droit sur le roi 
même: Dans toute société politique il n’y a que deux pou- 
voirs, celui qui fait la loi et celui qui la fait exécuter. Le 
pouvoir judiciaire, quoi qu'en aient dit quelques publicistes, 
n’est qu’une simple fonction, puisqu'il consiste dans l'appli- 
cation pure et simple de la loi. L'application de la loi estune 
dépendance du pouvoir exécutif : si le pouvoir exécutif ap- 
partient au roi, C’est &u roi à nommer les juges, comme il 
nomme les officiers de son armée; car c’est au roi qu'est con- 
fié le maintien des propriétés au dehors et au dedans; il ne 
peut être responsable s’il ne dirige les juges. Un philosophe 
qui n’est pas suspect à cette Assemblée, le citoyen de Genève 
a dit: « Les rois sont les juges nés des peuples; quand ils ne 
veulent pas exercer la justice ils la confient.….. » C'est ici que 
l'exemple de tous les peuples fortifient cette théorie. A 
Rome, où tousles pouvoirs étaient distingués avecune grande 
attention, le peuple élisait le prêteur, qui, sans le conoours 
du peuple , choisiss itses substituts et ses collègues; ainsi on 


(396 ) 
avait consacré ce principe que ceux qui sont chefs suprèmes 
de la justice doiventchoisir eux-mêmes leurs agens. Certes il 
est bien extraordinaire qu’au mépris des maximes de justice 
les plus triviales, et celles-là sont les bonnes, on refuse au 
roi le droit qu'il doit avoir sur les juges! 

» Le roi n’a pas sur toute l'étendue de l'administration un 
seul homme dans lequel il puisse avoir quelque confiance, 
11 était maître de l’armée :-il n’en sera que le chef. Quel est 
donc le gouvernement que vous voulez instituer ? Vous voulez 
donc rendre illusoires vos propres décrets! Si le projet du 
gouvernement démocratique avait pu vous éparer, il aurait 
été plus digne de votre loyauté, de votre franchise, il serait 
moins coupable de l’annoncer nettement à tout l'univers, que 
de nous mener par une marche astucieuse à ce but funeste. 

» Je demande qu’on me réponde. Quand la constitution sera 
faite quel sera le lien des quatre-vinots sections du royaume ? 
Quel sera le lien de ces départemens auxquels on aura donné 
des admiuistrations particulières, spirituelles et temporelles , 
auxquels on veut donner des tribunaux particuliers ? Bientôt 
l'empire serait morcelé, et vous verriez renaître ce même 
régime féodal dont vous avez proscrit les restes impuissans ! 
Je demande quel sera le lien qui les unira ? Je n’en peux con- 
naître d'autre que le pouvoir exécutif. Croyez-vous que la 
puissance@e l’Assemblée nationale y suffise?, Jusqu'ici vous 
Vous êles entourés de l’opinion publique ; c’est l'opinion pu- 
blique qui a fait votre force; c’est elle qui a été votre pouvoir 
exéculif : il faudrait plaindre les peuples si l’Assemblée légis- 
lative était astréinte à consacrer toutes les erreurs de l’o- 
pinion ! 

» Il faut donc confier au pouvoirexécutif l'institution des 
juges. S'il était possible de descendre à quelques considéra- 
tions particulières, je dirais que puisque l’Assemblée nationale 
à décrété que le pouvoir judiciaire repose sur le peuple, sur 
cette base qui n’est qu'intrigue et yénalité, il n'est qu'un 
moyen; C'est de présenter trois sujets au roi: l’activité de 
l'intrigue sera suspendue ; l'individu qui voudra se faire élire 
craindra de consacrer sa fortune à corrompre lessuffrages, à 
acheter les électeurs. 
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» S'il m'était permis d’énoncer ia seule opinion juste et 
sage, je dirais que le roi seul doit nommer les juges; mais 
vous avez décrété le contraire; mais la contagion des prin- 
cipes démocratiques a fait des progrès si étonnans, que cette 
opinion paraîlrait condamnable même aux sages de cette As- 
semblée: je réduis donc mon opinion, et je demande qu’il 
soit présenté au roi trois candidats, parmi lesquels il fera son 
choix. » 


M. Goupil de Préfeln, qui établit une opinion intermé- 
diaire dont on trouvera plus loin le développement dans 
son propre discours, vola d'abord pour institution des 
juges par le roi. Après lui M. Chabroud, qui, omse le rap- 
pelle , avait obtenu des suffrages pour son plan d’organisa- 
tion judiciaire, répondit en peu de mots à M. de Cazalès , et 
l'opinion de ce dernier fut aussitôt défendue par M. l'abbé 
Maury. 


M. Chabroud. ( Séance du 5 mai 790.) 


« Je ferai d’abord observer que si les jurés au civil avaïent 
été adoptés, la question aurait un aspect moins sérieux ; mais 
puisquele pouvoir judiciaire est en entier dans la main des 
juges, ne serait-il pas très-dangereux de mettre les juges, 
dans la main du roi? Je réponds à quelques objections. Je dis 
que le peuple a des droits, et que, Lors ces droits, il ne reste 
plus que des fonctions: le roi n’a que des fonctions et des 
prérogatives. D'après cela, et sur les idées d’un de nos maîtres 
en politique (1), j'avais observé que rien n’est plus dangereux 
qué de réunir toutes les branches du pouvoir exécutif dans 
la même main, et j'en avais conclu la nécessité de la divi- 
— 

(x) « Pour peu, dit l’abbé de Mably ; que l’on soit instruit des causes 
qui, dans tous les temps et dans tous les pays libres, ont occasionné 
des désordres et des révolutions, on jugera sans peine que rien niest 
plus dangereux que de confier à la même personne l'exécution des 
lois dans toutes les branches différente: de la société. Il n’est pas possible 
que cette masse énorme d'autorité ne donne enfin au simplesprotecteur 
dés lois le droit de les éluder, de les violer, et d’en faire à son gré de 
nouvelles > 
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sion du pouvoir exécutif. ( Murmures.) Le pouvoir légis- 
latif est indivisible ; sans cela la loi serait plusieurs, ce qui 
est impossible. Je conviens cependant que l'essor du pouvoir 
exécutif doit être un; mais il n’en est pas moins nécessaire de 
classer les différentes parties de ce pouvoir; il le faut pour 
assurer cette marche unique, et pour retenir dans ses bornes 
ce pouvoir exécutif redoutable. On a cité le prêteur; mais 
on n’a pris qu’une fraction du pouvoir exécutif : le prèteur 
ne commande pas l’armée ; il n’est pas le chef de l’'adminis- 
tration….. Il restera toujours une grande vérité ; c’est que 
tant que les branches du pouvoir exécutif seront réunies en 
une seule main, le pouvoir législatif pourra être attaqué ; la 
liberté succombera , et la constitution n'aura duré qu’un 
moment. On a cité vos décrets conslitutionnels ; on a voulu 
les interpréter... Ils n’en avaient pas besoin; mais il pouvait 
être utile de les obseuroir; on à donc voulu leur faire signi- 
fier ce qu'ils ne signifient pas. Qu'on examine leurs disposi- 
tions sans commentaires, et lon verra qu’elles sont très- 
claires. On a abusé de ces mots : « La justice sera rendue au 
nom du roi. » Mais peut-être aurez-vous lu une dissertation 
de M. Bentham, d’abord écrite en anglais, puis traduite en 
français ; il a prouvé que ces mots au nom du roi sont abso- 
lument insignifians : le nom du juge doit être au-dessus du 
jugement; c’est am nom du roi que ce jugement s'exécute. 

» Je finis par une ou deux réflexions. Estimez-vous que 
les mœurs soient nécessaires pour la liberté? Pensez-vous 
que la liberté soit un bien inestimable , et qu’elle doïve être 
soigneusement conservée ? On dira que je crée des monstres 
pour les combattre ; mais j'ai vu si souvent dans l'histoire la 
liberté attaquée ct détruite, que je crois que cette liberté 
précieuse est un vase délicat et fragile que le moindre souffle 
ternit, que le moindre choc brise : il faut le surveiller avec 
soinÿ instant où vous perdrez de vue la liberté sera celui où 
vous l'aurez totalement perdue. Vous croyez que les mœurs 
sont nécessaires pour la liberté : n’encouragez donc pas la 
calomnie ; rien n’est plus propre à détruire les mœurs que la 
çcalomnie : l’homme le plus vertueux a des ennemis; il sera 
c\lomnié près des ministres, près du prince; 1l le sera par 
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tous ceux qui auraient élevé sans succès les mêmes préten- 
tions que lai. Les mœurs seront donc perdues pour cetté classe 
d'hommes appelés à juger! Rejetez donc les idées qui vous 
sont proposées; conservez les mœurs; conservez celte sur- 
veillance active, fondement unique de la liberté! » 


M. l'abbé Maury. (Séa ce du 5 mai 1790.) 


« Pour prendre la question au point précis où je la trouve, 
j'ai besoin d'examiner le système du préopinant, système in- 
génieux et plein de franchise (1). Qu'est-ce que le pouvoir 
exécutif? C'est la force publique employée pour l'exécution 
de la loi. On a voulu prouver qu’il est nécessaire de diviser 
le pouvoir exécutif; il faut discuter cette opinion nouvelle. 
Vous avez décrété que le pouvoir exécutif suprême réside 
exclusivement dans la main du roi : le pouvoir éxécutif existe 
dans les monarchies comme dans les républiques, et dans 
toutes les républiques il est divisé; dans toutes les monar- 
chies il est un, et renfermé dans les mêmes mains, Les sou- 
vernemens ne sont républicains que par cette division; ils 
ne sont monarchiques que par cette réunion. J'ai eu raison 
de rendre hommage à la franchise du préopinant, qui nous a 
proposé trés-textuellement d'établir le gouvernement répu- 
blicain en France... 


(M. Chabroud réclame contre cette assertion. ) 


» Je viens d'entendre avec satisfaction le préopinant de- 
mander à me répondre; je désire être éclairé... 


(M. le comte de Mirabeau annonce qu'il répondra 


à M. l'abbé Maury.) 


» L’exposé de mes principes est un hommage que je dois et 
que je rends aux décrets de cette Assemblée; mais je n'avais 
pas besoin d'exposer ces principes, puisque j'ai lu dans la 
constitution que le pouvoir exécutif suprême réside dans les 
mains du roi. Je vous demande si, dans le moment où vous 
repoussâtes l’expression de démocratie royale, dans lemo- 
SR PS PE COM 


(1) M. l'abbé Mauryweut aussi parler ici du projet d'organisation 
Judiciaire par M. Chabroud. 
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ment où, pour excuser cette expression, l'opinant a dit qu'il 
avait voulu montrer le ridicule de tous ces systèmes... 


(M. le baron Félix de Wimpffen demande aussi à répon- 
dre à M. l'abbé Maury. ) 


» Croyiez-vous alors que cette prophétie se réaliserait? On 
nous a toujours dit que le pouvoir exécutif entier sortirait de 
la constitution , et aujourd’hui je demande aux Français par- 
tisans de l’autorité royale , et qui veulent vivre dans une mo- 
varchie, quelle influence sur le pouvoir judiciaire restera au 
monarque des Français? Je demande s’il n’est pas bien étrange 
que les mêmes législateurs qui ont associé le roi à la législa- 
tion veulent éloigner le monarque des tribunaux, veulent 
priver Ja société de ce lien de la justice et de l'obéissance qui 
établit le calme et l'harmonie! On nous a dit que l'influence 
du roi sur l’ordre judiciaire était un attentat du régime féo- 
dal : je ne remonterai pas à l'origine des peuples ; je ne vous 
citerai pas les rois de Grèce, les rois d'Egypte , qui n'étaient 
pas des barbares, et qui étaient des juges; je rappellerai 
qu'avant le régime féodal les centeniers, les juges de la na- 
tion, rendaient la justice pour le roi et au nom du roi. La 
féodalité usurpa ensuite ce droit, qui appartenait au souve- 
rain, Qui de vous ne sait qu'il fut un temps où il n’y avait 
plus dans l'empire que quatre baïlliages, ceux de Verman- 
dois, de Sens, de Mäcon et de Saint-Pierre-le-Moutier ? Qui 
ne sait que les feudataires, attaquant l'autorité royale, s’'e- 
taient emparé du Pouvoir judiciaire comme Le pluS$ grand 
moyen de dominer Les peuples? …… ( Murmures du côté 
droit ; applaudissemens du côté gauche.) Et quand je réclame 
l'influence du monarque dans le pouvoir judiciaire, cé n’est 
pas d'une usurpation , c’est de l’ordre naturel qne je demande 
le rétablissement pour le bonheur du peuple, pour donner à 
ce peuple des juges qui aient le courage d’être justes. On dit 
qu'enAngleterre le pouvoir judiciaire entré les mains du roi 
est un réste du régime féodal : mais l'Angleterre a été conquise 
dix fois ; maïs les Anplais ont toujours obéi à des étrangers : 
ces étrangers wont pas usurpé le droit de jugers;"ils l'ont 
reçu. 
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» 11 serait à désirer que-les rois, inaccessibles aux petites 
passions qui nous environnent, fussent nos seuls juges; cela 
n'est pas possible ; mais ils ont dans les tribunaux des substi- 
tuts, et l’ordre le veut ainsi, parce que le juge ne doit pas 
dépendre de ses justiciables. Je montrerai comment avec de 
l'éloquence on séduit le peuple; comment avec de l'or on 
le gagne; comment avec des espérances on le flatte pour 
l'opprimer, Dans toutes les nations Ja main de justice a été 
Pattribut de la royauté, come si l'on avait voulu apprendre 
aux peuples que si tout est faveur chez les princes faibles, tout 
est justice chez les bons rois. 11 importe dans toutes Îles ques- 
ions-relatives à la liberté de se délendre dé ce vaines ter- 
reurs qui, en nous menaçant de dangers, sont dangereuses 
elles-mêmes. Je me fais le tableau de la constitution; je la 
considère comme un édifice dont vous taillez, dont vous 
disposez, dont vous placez toutes lespierres ; le pouvoir exé- 
cutil en est le ciment : si le pouvoir exécutif ne lie toutes 
les parties elles tomberont, et l'édifice sera détruit. Loin 
donc d'écouter les conseils d’une excessive défiance, loin de 
regarder le pouvoir exécutif comme l'ennemi de la liberté ; 
tandis qu'il est vraiment intéressé à la défendre > nous ne 
devons écouter que les règles de la raison, qu'un intérêt bien 
entendu. C’est au nom du roi que la justice sera rendue : il 
le faut bien, car elle ne peut l'être au nom de la nation:-la 
nation ne peut exercer ses pouvoirs; elle les a délégués. Si 
le pouvoir exécutif ést étranger à la constitution , il est 
étranger au royaume : si le roi est sans influence, vous W’avez 
plus de monarque; vous n'avez qu’un pensionnaire: Le roi 
n'élira pas; il prononcera sur les élections ; et vons craionez 
pour la liberté! Il choisira parmi ceux qu'on lui présentera , 
et vous craignez qu'il n'opprime la liberté ! Vous avez dé- 
crété l’'amovibilité des juges : si le peuple renouvelle ses ma 
gistrats tous les six ‘ans, personne ne voudra entrer dans Les 
tribunaux. Mais quel intérêtanraitle gouvernement à séduire 
un juge? Le juge sera étranger à limpôs., à l'administration 
publique ; et vous croyez.que le gouvernement l’achetéra de 
ses deniers! Pourqu°;: faire ? Si la séduction cest teraindre È 
c'éstcelle des plaideurs, qui acheteront la juslicerau poids de 
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l'or. Voilà la séduction dont l'Angleterre gémit, et dont 
gémira davantage le peuple français, ce peuple d’électeurs 


appelés chaque mois à élire des juges, des magistrats et des 
députés. 

» Je conclus que le pouvoir judiciaire appartient au pou- 
voir exécutif. L'ordre judiciaire est de votre ressort; mais 
l'institution des juges appartient au roi. Le peuple élira trois 
juges, le roi en choisira un ;etce choix deviendra un moyen 


de préserver le peuple de ses propres erreurs. » 
M. le comte de Mirabeau. ( Séance du 5 mai 1770.) 


« Je monte à la tribune pour répondre à la théorie du préo- 
pinant, tré s-rassuré sur Ja plus grande difficulté qu’il ait voulu 
nous susciter , c'est à dire celle de nous justifier de la ten- 
tative d'élever un gouvernement républicain; car lui-même 
a pris la peine de nous en justifier d’une manière très -pal- 
pable. Selon M. l'abbé Maury , dès que le pouvoir exécutif 
est divisé , il y a république, et, selon M. l'abbé Maury , nous 
réunissons tous les pouvoirs dans notre constitution : nous ne 
faisons donc pas une république....(Murmures etéclats de rire 
du côté droit. ) Jai peur que ceux qui m’entendent et qui 
se sont hâtés de rire n'aient pas compris que je livrais au 
propre jugement de M. l'abbé Maury l'incohérence de ces 
deux difficultés... 

( Une voix, qui s'élève du côté droit : — Vous êtes un 
bavard , et voilà tout. ) 


» Monsieur le président, je vous prie de réprimer l’inso- 
lence des interrupteurs qui m'appellent bavard... 

( Plusieurs membres du côté droit font des menaces à 
l’orateur. ) 

# Monsieur le président , la jactance d’un défi porté dans le 
tumulte n'est pas assez noble pour qu’on daigne y répondre; je 
vous priède m’obtenir du silence; je ne suis pas à la tribune 
pour répondre à d’insolentes clameurs, mais pour payer le 
faible contingent de ma raison et de mes lumières; et je 
prie le préopinant auquel je réponds maintenant de re- 
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garder ma réponse comme sérieuse. Il a dit, il a répété 
plusieurs fois que le gouvernement est républicain quand 
le pouvoir exécutif est divisé : il me semble qu'il est 
tombé dans l'étrange erreur de substituer le pouvoir exé- 
cutif au pouvoir législatif. Le caractère d’un gouvernement 
républicain est que le pouvoir législatif soit divisé ; dans un 
gouvernement même despotique le pouvoir exécutif peut 
être divisé : à Constantinople le muphti et l'aga des janis- 
saires sont deux officiers très-distincts. Il est si peu vrai que 
la division du pouvoir exécutif soit un caractère du gouver- 
nementrépublicain, qu'il est impossible de nier que dans une 
constitution républicaine on ne puisse trouver le pouvoir 
exécutif cn une seule main, ei dans les anciens gouverne- 
mens monarchiques le pouvoir exécutif divisé. Le préo- 
pinant s'est donc trompé. Il nous a montré que nous 
n’allions pas au même but quand il a dit que l’influeuce sur 
le pouvoir judiciaire appartient au roi : je dis que cette in- 
fluence est l'attribut, non pas du gouvernement arbitraire 
monarchique , mais du despotisme le plus certain. Il ya une 
manière vraiment simple de distinguer dans l’ordre judiciaire 
les fonctions qui appartiennent au prince de celles cuxquelles 
il ne peut participer en aucun sens. Les citoyens ont des 
différens; ils nomment leurs juges : le pouvoir exécutif n’a 
rien à dire quand la décision n’est pas proférée ; mais là-où 
finissent les fonctions judiciaires, le pouvoir exécutif com- 
mence. 11 n’est donc pas vrai que ce pouvoir ait le droit de 
nommer ceux qui proférent la décision. Je crois qu'il n'ap- 
partient qu’à nn ordre d'idées vagues et confuses de vouloir 
chercher les différens caractères des gouvernemens : tous les 
bons gouvernemens ont des principes communs ; ils ne différent 
que par la distribution des pouvoirs : les républiques, en 
un certain sens, sont monarchiques ; les monarchies, en un 
cerlain sens, sont républiques. 11 n'y a de mauvais couver- 
nemens que deux souvernemens : c’est le despotisnme etlänar- 
chie : mais, je vous demande pardon, ce ne sont paslà des 
gouvernemens ; C’est l'absence des gouvernemens. J'étais 
monté à cette tribune pour y donner mon avis.Sur ce point 


particulier, Je n'ai pas participé aux délibéraïions des pré- 
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cédentes séances, soit par défiance en mes lumières, : soit 
parce que je m'étais formé d’autres idées sur cette matière : 


convenables à d’autres temps, à d’autres circonstances, Je n'ai 
voulu relever que celte grande erreur, que la division du 
pouvoir exécutif est le caractère du gouvernement répu- 
blicain : la non division du pouvoir exécutif est une chi- 
mère, un être de raison que M. l'abbé Maury ne trouvera 
dans aucun gouvernement connu. » 


Jci la discussion fut fermée ; mais des débats très-Jongs, 
souvent très-tumultueux , s’'élevèrent de nouveau sur ltma- 
niére de poser les questions. L'Assemblée abandonua les se= 
conde et troisième propositions établies au commencement 
de la séance du 5 , et le 6 adopta les trois suiyantes, d’après 
une molion de M. de Beaumetz : 


« 1°. Le roi aura-t-il le pouvoir de refuser son consen- 
tement-à Vadmission d'un juge choisi par le peuple ? 

» 2°. Les électeurs présenteront-ils au roi plusieurs sujets 
pour qu’il choisisse entre ceux proposés ? 

» 3°. Le juge choisi par le peuple recevra-t-il du roi des 
lettres-patentes scellées du sceau de l'Etat ? » 


Ces questions décrétées, M. Malouet fit aussitôt repaître 
les débats par la motion que voici : 


« Tout membre de cette Assemblée à le droit de de 
qu’on interyertisse les questions quand 


mander 
des intérêts impor- 
tans l’exigent : dans cette circonstance un orand imtérét le 
demande , puisque les questions proposées influeraïent beau- 
coup sur la nature du gouvernement. En effet, la } 


remière 
question, si elle était décidée négativement, 


préjugerait les 
deux autres et introduwirait le gouvernement démocratique ; 
elle attribuerait au peuple la plénitude du pouvoir judiciaire, 
qui est évidemment une branche de la Souveraineté... ( Ap- 
plaudissémens du côté gauche ). Je professe comme vousile 
principe Que vous venez d'applaudir ; 
à nation pe peut éxercer les déoîts du 
pouvoir judiciaire. Si donc vous atiribuez ces droits à un 


mais il est ceftain 
qu'aucune séclion de le 
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district, en même temps qu'il a celui de présenter et.de dé- 


siener au souverain, 
o 
(Une voix du côté gauche : — Dites au roi.) 


» Si vous acecordez à une ville, à un district, en même 
temps qu'ils ont le droit de présenter au souverain... 


( Une voix au milieu des mürmures du côté gauche: — 
On vous prie de parler francais. ) 


» Si le roi nasle droit de refuser, à plus forte raison n’a- 
t-iltpas celui de choisir. Quand je messuis servi du mot 
souverain , jéY'ai entendu dans son véritable sens. La souverai- 
neté réside dans la nation ; maïs elle a délégué ses pouvoirs, 
et si un district pouvait exercer le droit d'institüer les juges 
vous attribueriez à une partie de la nation les droïts qui n’ap- 
partiennent qu'à la nation collectivement prise. Si vous pro- 
noncez que le roi n’a pas ce pouvoir , ce que vous lui laissez 
n'est plus qu'une fiction dérisoire; vous dépouillez le trône 
d'une grande disnité; vous anéantissez cette belle institu- 
tion qui fait participer les tribunaux à l'éclat du trône sans 
qu’ils en subissént l’influence. 

» Je demande que l'ordre des questions soit changé, et 
que la seconde soit placée la première. » 


M. Barnave. ( Séance du 6 juin 1790.) 


« Le préopinant a appuyé son opinion sur deux moufs. 11 
a dit que la première question préjuge les deux autres, et que 
cette question , négativement décidée, convertirait le gou- 
vernement en véritable démocratie. Quant au premier motif 
je réponds qu'il n’est pas vrai que la première question pré- 
juge les deux äutres; en eflet, celles-ci n’ont aucun rapport 
avec la première. Quant au second mouf il s’est fondé sur’ce 
quenulle section ne peut conférer les droits qui appartieñnent 
au pouvoir exécutif: La nation ne fera autre choseque de 
commnniquer à des sections le pouvoir qu'elle à d'élire les 
juces ; elle ne féra que ce qu’elle a fait en donnañt à ces sec- 
tions le droit de nommer des députés pour toutle royaume , 
et ce droit assurément était indépendant duroi, puisque les 
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députés n'avaient pas autre chose à faire pour entrer en fonc- 
tions que de soumettre leurs pouvoirs à une vérilication. 
Qu'avez-vous fait autre chose que de charger le département 
de ceite commission pour la souveraineté ? Vous avez fait la 
même chose au sujet des corps administratifs. Les juges, 
comme les administrateurs, sont des officiers publics; ils 
n’exerceront leurs fonctions que dans lessections par lesquelles 
ils seront élus. Je vais plus loin ; et je dis aux partisans de la 
prérogative royale, en me servant de leur autorité favorite, 
de Montesquieu, qu'il est faux , souverainement faux que 
le pouvoir judiciaire soit une partie du pouvoir exécutif... 
( Murmures du côté droit.) Je ne pensais pas que l'autorité 
d’un homme que beaucoup de membres de cette Assemblée 
ont pris pour modèle dans leurs opinions, d’un homme qui 
connaissait le pouvoir judiciaire, parce que longtemps il en 
avait été avec gloire un. des instrumens , fût un objet de 
dérision.z... La décision d’un juge n’est qu’un jugement parti- 
culier, comme les lois sont un jugement général; l'un et 
l’autre sont l'ouvrage de l’opinion et de la pensée, et non une 
action ou une exécution. Quelle est donc la position du pou- 
voir exécutif relativement au pouvoir judiciaire ? Elle est Ja 
même que relativement au pouvoir législatif. Le roi est à 
côté du tribunal pour faire exécuter le jugement, comme il 
est à côté du pouvoir législatif pour faire exécuter la loi. 
Certainement il y a bien moins de distance entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir administratif qu'entre le pouvoirtexé- 
cutif et le pouvoir judiciaire : il est étonnant qu’on n'ait fait 
aucune difliculté quand on a décrété l'élection. et les fonc- 
tions des administrateurs sans le concours du roi ! 

», Le roi est le chef de l'administration en ce sens que la 
supériorité est entre ses mains ; il pourra à quelques égards 
avoir.de la supériorité , non sur l’élection des juges, non sur 
les jugemens, mais sur la manière dont les lois seraient exé- 
cutées. Enfin, ce qu'il y a de bien réel, c’est que les deux 
questions dans la décision négative, desquelles le préopinant 
nous a fait voir la subversion du gouvernement, sont le pal- 
ladium nécessaire de la liberté; c’est que vous n'aurez rien 
fait si vous donnez au roi le droit-derefuser les juges ; vous 
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n'anrez que changé le despotisme en despotisme judiciaire, 
en despotisme de corruption. M. Malouet a dit une chose 
bien étrange en avançant que le choix des juges donné au 
roi n'aurait nul danger. N’est-il pas évident que les ministres 
seraient chargés de ce choix, et qu'il leur donnerait les 
moyens d'attaquer indirectement la liberté? Iis chercheront 
les portes par lesquelles ils pourraient introduire le despotisme 
dans le corps politique; ils porteront leur influence jusque 
dans les élections, jusque dans les racines da pouvoir repré- 
sentatif; ils n’enleveront pas seulement au peuple saliberté, 
son bonheur, mais encore son moral. Un royaume voisin 
vous donne déjà l'exemple de cette corruption; mais obser 
vez une différence essentielle : en Angleterre les jurésexistent 
en toutes matières; le roi n’a du moins usurpé que la moitié 
du pouvoir udiciaire. [l ne s'agit pas ici, comme on vou- 
drait le faire croire, d’une question élevée entre le mo- 
narque et le peuple, mais d’un droit précieux que la nation 
doit retenir, et qu’on voudrait abandonner non: au monarque, : 
mais aux ministres, mais aux courtisans. 

On a cherché à établir une différence entre le droit de 
nommer les juges purement et simplement accordé au roi, 
ou le choix entre trois candidats. Je dis et je soutiens que 
cette dernière manière est plus immorale et plus dangereuse 
encore; je dis que lorsque les peuples seront obligés de pré- 
senter plusieurs juges au choix du roi, qui laissera faire ce 
choix parsesserviteurs, vous désraderez le caractère national: 
les citoyens qui auront la noble ambition d’être juges seront 
obligés de se faire deux visages ; l’un pour se montrer devant 
le peuple avec les vertus populaires, avec un caractère loyal; 
l'autre pourse présenter devant un ministre, devant les subal. 
ternes, devant une femme... ( Murmures du côté droit. ) 
Je demande s’il sera possible de voir jamais parmi les juges 
un homme probe, fier etlibre ? Quel est l'homme fier et libre 
qui se mettra sur les rangs s'il est obligé, après avoir rêçu 
l'honorable distinction de la confiance du peuple , d'aller 
-mendier la distinction vile de la faveur du ministre##…. 


(Dec grands murmures éclatent dans la partie droite, 
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MM. de Montlausier et le vicomte de Mirabeau montent à 
Ja tribune; MM. de Cazalès et Pabbé Maury les suivent; 
tousse placent aux côtés ou derrière M.-Barnave ; qui con- 
tinue sans témoigner la moindre impatience ::) 


» Pourrait-on se flatier de voir des honunes dignes de l'es- 
time universelle se mettre sur les rangs, pour être rejetés par 
un ministre à cause de leurs vertus mêmes, ou pour obtenir 
une préférence qui les humilierait! Je dis donc quece système 
détruit Ja liberté, lamorale , et tous les principes sans lesqu >]s 
ilnyani liberté civile ni liberté individuelle; je dis quece | 
système tend a dépouiller le peuple de son droïtle plus précieux, | 
le plus nécessaire, pour le remettre entre les mains, uon du roi, 
mais de la partie Ja plus corrompue de la nation... ( J’iolens 
murmures du côté droit.) Ce système répugnerait à votre 
esprit quand il ne répugnérait pas à votre cœur. Vous avez 
promis de défendre la liberté, de travailler pour sa gloire, 
et vousn’altaquerez pas aujourd’hui les principes sacrés qui font 
Son essence, et qui la rendent l'objet le plus digne des vœux 
et des hommages des nations! Je dis que la proposition de 
faire nommer ou choisir les juges par le roi est tellement 
contraire aux principes, qu'on ne peut la soutenir sans avoir 
le projet de nous ramener dans l'esclavage... 


( M. le comte de Virieu. «' Je demande que M. Bar- 
nave soit rappelé à Vordre; il ne doit pas insulter ceux 
qui ne sont pas de son avis. » M: Barnave reprend:) 


» L'ordre des questions ne préjuge donc aucune question; 
il est donc faux qu'admettre la première question ce sérait 
admettre le souvernement démocratique® il est vrai au con- 
taire que la rejection de cette question nous entrainérait à 
sanclionner l'esclavage. 

» Je conclus à ce que la motion proposée par M. Malouet 
so1! rejelée. » 


Le diéeours de M. Barnave recoit de wifs et nombreux 
applaudissemens. MM: de -Montlausier ; le vicomte de 
Mirabeau, de Gazalès, etc., restés maîtres de lamtribune, 
essaient de répondre àM::Barnave;smais lasmajorité s'op- 


( 409 ) 
pose à ce que la discussion continue. M. de Cazalès insiste ; 
il est interrompu; plusieurs membres du côté droit lui 
crient de leur plave:— Parlez, parlez! — Je ne veux pas, 
M. de Cazalès, #réttre le trouble dans l'Assemblée; je ne 
parlerai plus. = Enfin l’Assemblée délibère; elle rejetté la 
motion de M. Malouet, et maintient les questions comme 
elles ont été posées par M: de Beaumetz: 

Dans la séance du lendemain 7 M. Rœderer rouvrit la 
discussion par un: discours éloquent et patriotique qui 
appuyaitetétendaitencorel’opinion de M. Barnave. Le côté 
gauche applaudit, et veut aller aux voix-sur les questions. 
M. Goupil de Préfeln demande qu'auparavant la parole 
Jui soit accordée ; plusieurs membres s’y opposent#=— Au 
nom de la patrie ! s’écrie M. Goupil. = Aux voix, aux 


voix; la discassion est fermée! — M. Goupil persiste. 
Mouvement d’inrpatience. —- J'aurai, reprend M. Goupil, 


le courage de dire comme Thémistocleà Eurybiade, frappe, 
mais écoute... On a parlé pour, où a parlé Contre, je 
veux parler sur la question; jé dois être entendu. = Le 

* côté droit se lève pour demander ésalémient que la discus- 
sion soit continuée. Après de vivlens débats le président 
consulte l’Assemblée, déclare que la discussion n’est pas 
fermée ,er M. Goupil est entendu. 


M. Goupil de Préfeln. (Séance du 7 mai 1790.) 


« La question est mal posée, puisqu'on peut trouver des 
moyens termes qui $’éloignent évalement et de la négative et 
de Paffirmative. Si Von dit le roi doitayoir le droit dé refuser 
Je ‘juge nommé par le peuple, j'atlaque cette assertion : si 
Fon dit le roi ne doit avo'r aucune influence, j'attaque encore 
cette assertion. En terminant mon opinion je vous présen= 
terai des vues intermédiaires, Si l’on accordait le relus volon- 
taire de l'institution, Le ministre relaserait jusqu’à ce quele 
peuple’, fatigué de ses relus, eût nommé celui qui seMerait 
rendu digne de là faveur ministérielle; ainsi le peuple”serait 
dépouillé du plasprécieuxde ses droîts. Quand vous&vez aboli 
la vénalité Jégitime vous n'avez pas voulu qu'elle fût rem- 
placée par une vénalité de corruption S@us Louis XIE, 
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Montluc perdit ses bagages dans une bataille: la cour n'ayant 
pas d'argent ; ce qui lui arrivait souvent autrefois comme de 
nos jours, on donna à ce général donze bons d'office de ju- 
dicature : voilà à quoi aboutirait l'élection accordée aux mi- 
nistres. Je connais une université qui présente au roi deux 
sujets pour remplir une place vacante; hé bien, jamais il 
n’y à eu une élection qu'il n’ait été publié dans la ville qu’il 
en avait coûté cent, deux cents, deux cent cinquante louis 
pour obtenir la préférence ministérielle : c’est par cette voie 
que se rempliraïent les tribunaux. Je demande si cette no- 
mination perverse produirait de très-bons juges. Si le roi 
avait le droit de refuser à son gré le juge qui lui serait pré- 
senté par le peuple, ilaurait la faculté de prononcer Pexclu- 
sion de tout homme qui aurait eu l'honneur de déplaire au 
mivistre. Qu'on ne se fasse pas illusion ; ce n’est pas du pou- 
voir royal qu’il s’agit ici, mais du pouvoir du visiriat. Le 
pouvoir royal: n'est pas dangereux en France ; il s'augmente 
par l'amour du peuple pour les rois; il se restreint par 
l'amour des rois pour le peuple ; la félicié des rois repose 
sur leur justice, sur le bonheur et la prospérité de leur em- 
pire: mais il n’en est pas de même des ministres, dépositaires 
momentanés de leur autorité. J’honore tout ce qui doit l'être ; 
mais le sentiment de ma conscience et de ma liberté exige 
que je dise les choses comme elles sont. Les dépositaires 
passagers de l’autorité des rois sont comme cet étranger qui, 
logeant à Londres dans un hôtel garni où le feu venait de 
prendre, répondit à son domestique qui l'en ayerlissait : 
Qu'est-ce que cela me fait? je pars demain. Voilà Fhistoire 
d’un homme arrivé. au ministère; il est pour’ainsi dire en 
chambre garnie. D’après cela, je vous prie, considérez l’é- 
tendue de ce dangereux pouvoir ! Jetez les jeux sur l'orsani- 
sation judiciaire qui vous a élé proposée par votre comité; 
voyez ces bureaux de jurisprudence charitable : le faible y 
viendra chercher des secours contre le puissant : le juris- 
consulte le jnge : si le puissant est parent du ministreÿsi 
loppresseur est l'ami, la créature, le serviteur de quelque 
subalterne , w’abandonnera-t-il pas le faible à l'oppression ?.…. 
Il y aura sans doute dans:les assemblées. législatives- des I&- 
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gistes .qui espéreront obtenir des places de judicature, ou 
qui en posséderont déjà, et qui voudront les conserver : ne 
craignez-vous pas que le courage de ces légistes ne soit affai- 
bli? S'ils ne sont point les héros du patriotisme , ne se diront- 
ils pas : notre opinion est juste; mais si nous la développons 
c’est un titre d'exclusion ; nous sommes frappés de l’anathème 
ministériel ! Ainsi la corruption s'introduira partout, même 
dans les assemblées administratives, avec le refus indéfini 
placé darsles mains des ministres. On intéresse le roi dans 
cette discussion; sans-doute il veutêtre l'ami de son peuple; 
mais il faut le préserver de ses propres vertus. On nous amène 
à une grande que. .….n, celle de l’étendue du pouvoir exécu- 
tif; examinons donc une fois cette question dans tous ses 
détails. 

» On vous a dit : parcourez l'histoire de tous les peuples 
du monde... Eh! messieurs, n’écoutez pas tout cela; ce n’est 
que phrases, qu’éloquence inutile. On_a fait beaucoup de 
raisonnemens; ne les écoutez pas; ils ne sont autre chose 
que des subtilités métaphysiques. Consultez la nature de 
l'homme ; elle doit être votre guide. Je vais parler de la na- 
iure ; vous reconnaîtrez son langage. La nature a: rassemblé 
les hommes pour les rendre bienfaisans; de là les grandes 
coalitions qui ont pour objet la félicité de leurs membres. 
Le but de tous vos soins est le bonheur de la societé; votre 
but est de faite le plus grand bien possible au plus grand 
nombre possible d'individus. D'après cela, quelles. doivent 
être les bornes du pouvoir exécutif? Il faut que Je pouvoir 
exécutif suprême puisse opérer en tout sens, en tout genre 
le bien public, sans pouvoir jamais opprimer le droit na- 
tional et la liberté. A la lumière de ces principes que devez- 
vous statuer sur Vordre judiciaire ? L'administration. judi- 
ciaire est nécessaire dans un grand empire ; c'est pour cela 
qu'il y a des tribunaux. Il faut que la justice soit facile, 
promple , intègre et sûre : je m'’arrête à la troisième condi- 
tion. Je demande quelle intégrité l’on pourrait attendre d'un 
juge élevé au tribunal par une vénalité de corruptionÿ d'un 
homme assez peu fier pour passer sa vie à interroger dans 
l'antichambre des ministres et dans les bureaux/des subal- 
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ternes! Ainsi les principes de la nature w’exigent pas-que 
vous admettiez uue faculté indéfinie de refuser les juges. 
Dans l’âge d’or de la magistrature française les mercuriales 
défendaient aux juges de hanter le Louvre et les maisons des 
grands. 

» Permettez que je parle de l'inamovibilité, cette loi peu 
recommandée par Louis XL, qui en {uv le créateur : il crnt 
pouvoir éxpier ainsi une lonsue suile de crimes. Il fit venir 
son fils près de son lit de mort ; il lui fit jurer dérespecter 
cétie loi, et des lettrés-patentes portérent au parlémentune 
nouvelle wie. 

» La justice, dit-on, doit être rendüé au nom du roi.…. 
La monnaie porte le.nom du roi ; il né*$énsuit pas que le 
roi doive posséder deux milliards d'espèces. Vous avez dé- 
crété que le rai ne peut juger : il ne peut exereer le pou- 
voir judiciaire ; il ne peut donc influencer la justice ; mais 
s'ensuit-il qu'il ne puisse rien sur lélection populaire? Per- 
mettez-moi de vous rappeler ce principe, que le pouvoir 
exécutif réside dans les mains du roi : il peut arriver que 
par intrigue ou autrement le peuple fasse un mauvais choix : 
ne faut-il pas que le roi ait quelque moyen d'écarter nn 
citoyen indigne? Ne faut-il pas que le roi puisse faire cet 
acte de bienfaisance envers La société? Je sens que les mi- 
nistres pourront en abuser; mais il faut aussi jeter tout refus 
à un examen public et religieux. On dira qu'il faudraædone 
suivreun procès... Mais celui qui aura une exclusion à éraindre 
ebandonnera ses droits ; le chancelier, quand il séra obligé 
de donner ses motifs, ne compromettra pas som honneur ; les 
droits du candidat, les refus du ministre, seront soumis à des 
juges. 

» Je finis en proposant un projet de décret pour lappli- 
cation de mes principes : 

» Les sujets élus pour remplir les places de juges seront 
institués par le roi, à l'effet de quoi ils remettront copie du 
procès-verbal de leur élection et de toutes autres pièces qui 
pourraientconstater leurs titres et capacité. Le chancelier ou 
garde-des-sceaux sera tenu, quarante jours aprës la remise 
dé ces pièces, de faire expédier des provisions ou de remettre 
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une déclaration par écrit, et duement signée , des causes sur 
lesquelles le refus est fondé : en cas de refus non motivé, 
le sujet élu pourra se pourvoir à la cour supérieure pour 
obtenir une institution qui ue-pourra être relusée sans cause 
lésitime, Si le refus dé ministre est motivé, le sujet élu pourra 
se pourvoir à la cour supérieure pour y faire juger conira- 
dictoirement le rélus et obtenir en conséquence un arrêt 
d'instruction, » 


M, de Cazalès.. ( Séance du 7 mai 1790.) 


« Il faut doncäraiter encore cette question , dont la déci- 
sion estsiimportante, dont les suites influerontäsjamais sur 
la nature du gouvernement français, et en changerontpeut- 
être la forme ; cette question dont la discussion devraithêtre 
facile dans une Assemblée qui a reconnu que le souvernement 
£rançais est monarchique , qui a déclaré qu'entre les mains du 
roi réside le pouvoir exécutif suprême! J'ai établi dans ma 
précédente Opinion qu'il ne peut exister dans aucune so: 
ciété que deux pouvoirs politiques réellement distincts, le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, et que toute espèce 
de force ‘politique n’en est qu’une émanation. M. Barnave 
a cité l'autorité de Montesquieu : peut-être est-il extraor- 
dinäire que M. Barnave la cite, et que je ne m'y rende pas. 
Je me rends à la vérité et à la raison; l'une et l’antre me 
disent qu’il n’est pas un seul homme raisonnab et de bonne 
foi qui puisse reconnaître plus de deux pouvoirs: j'en appelle 
à M. Barnave lui-même. Quand le souverain a distribué tous 
les pouvoirs, quand il a fixé la loi et les moyens de l’exécu- 
ter, que lui reste-t-il à faire ? quel serait emploi d'un troi- 
sième pouvoir politique? M. le président de Montesquieu avait 
longtemps exercéda masistrature avec gloire; ila été entraîné 
par l'esprit de son état :Pétat mixte des parlenrens en France 
avait égaré son opinion , dont on pouvait seulement en con= 
clure que les parlemens avaient réuni à une portion du pous 
voir exécutif une portion du pouvoir administratif, et”on 
pas qu'ils exerçuient un troisième pouvoir, Mais auou#d'hui 
que le jugement n'èst plus que Pacte matériel deslapplica- 
tion-de la loi, que l'acte qui ordonne l'exécution de la loi, 
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les fonctions judiciaires sont évidemment une parie du pou- 
voir exécutif. Si le pouvoir‘exécutif réside uniquement eten— 
tièrement dans les mains du roi, le roi doit donc nommer Îles 
juges. J’aioute que depuis les temps héroïques , depuis le roi 
Persée jusqu’à nos jours, il n’y a pas un”seul exemple que les 
rois n’aient pas institué leurs juges. Si ce fait ne peut être 
contesté, si l’histoire s'élève pour soutenir des principes incon- 
testables , par quelle étrange témérité, nous, législateurs d’un 
jour, nous à qui jusqu’à ce moment toute question d'économie 
politique a été inconnue, rejetterions-nous Ja leçon de l’ex- 
périence ? Aynorons-nous que le passé est l’école du présent 
comme de l'avenir, et ne craignons-nous pas que notre fo} 
ouvrage ne s'écroule avec nous ? 

» La fin de l'opinion de M. Barnave ne présente qu'une 
vaine éloquence, qu'une répétition en phrases plus ou moins 
sonores des lieux communs qu’on a répétés de tout temps 
contre les ministres et contre tous les valets qui entourent le 
trône. Quand il aurait peint avec des couleurs vraies cette 
classe d'hommes qu’il est peut-être peu sénéreux d'attaquer 
quand ils n’ont plus d'autorité, son raisonnement n'aurait pas 
plus de force, et quand il en aurait davantage, il en résultérait 
qu'on ne doit accorder nulle fonction, nul pouvoir aw roi, 
car il partagera toujours l’une et l’autre avec les ministres et 
les couriisans. 

» Si je vous peignäis les factions populaires, les effets fu- 
nestes des intrigues, des prestiges de l’éloquence ; "si je 
nommais les Socrate, les Lycureue, les Aristide, les Solon, 
immolés par le peuple; si je citais ces illustres victimes des 
erreurs et des violences du peuple ; si je vous rappelais que 
Coriolan fut banni, que Camille fut exilé, que les Gracques 
furent immolés au pied du tribunal ; si je disais que les as- 
semblées du peuple romain n'étaient que des conjurations , 
que les comices n'étaient pleines que de factieux ; si je vous 
montrais la place publique changée en un champ de bataille; 
si je vous disais qu'il n’y avait pas une élection , pas uneloï, 
pas un jugement qui ne fût une guerre civile, vous comWien- 
driez qu'il ÿ a des inconvéniens dans le gouvernement popu- 
laire.…… 


(45) 
(Une voix, interrompant l’orateur : — L’opinant parle- 
t-il du gouvernement représentatif ?) 


» Peut-être que cette peinture fidèle des désordres d'une 
république qui inérita l'admiration de tous les peuples, et 
qui fut la maîtresse de l’univers, fera quelque effet sur votre 
esprit, sur votre cœur ; et ne croyez pas que celte digression 
soit étrangère ; tout peuple qui fait des élections sera sujet 
aux mêmes inconvéniens..…. 


( On fait observer à M. de Cazalés qu'il west plus dans 
la question. M. l'abbé Maury lui adresse ces paroles : — 
On veut vous troubler; parlez posément ; on vous écou- 
tera. — ) 


» Mais puisque cette digression, à laquelle j’attache un bien 
mince mérite, paraît étrangère, elle l’est en effet. 

» Nous n’avons pas été envoyés pour choisir une forme de 
gouvernement; la nation a donné ses ordres; il faut obéir. 
Le gouvernement monarchique existait; il faut le raffermir, 
et non l’attaquer ; il faut voir s'il n’est pas contraire à l’es- 
sence de la monarchie de décider que le roi n’aura aucune 
influence sur l'admission des juges. Je vous prie de vous rap- 
peler quel embarras ont éprouvé ceux qui ont regardé le roi 
comme le premier huissier du ouvoir judiciaire : ils vou- 
laient faire adopter des principes démocratiques; ils n’osaient 
pas avouer ces principes à la face du peuple qui m’entend, 
à la face de ce peuple qui professe encore l'amour de ses 
rois, au milieu de cette Assemblée qui ne peut adopter un 
gouvernement que repoussent nos mœurs, nos usages, Péten- 
duede l'empire, le vœu formel du peuple français! Pressés 
par leurs adversaires, ils ont dit qu'ils voulaient diviser les 
branches dupouxoir exécutif; ilsontosé proposer de détruire 
l'unité, cette base monarchique par excellence qui produit cet 
ensemble, cette rapidité d'exécution nécessaire au souver= 
nement d’un grand empire : il était facile d’apercevoir qu'ils 
regardaient le décret par lequel. vous avez reconnu lesgou- 
vernement français gouvernement monarchique comme nne 
simple énonciation. Mais puisque leur secret aséchappé à 
leur prudence, puisque leurs projets sont avoués, que tous 
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lesbons Français se rallient autour.de l'autorité royale, et 
qu'ils repoussent cette liberté folle qui serait licence , cêlte 
autorité populaire qui serait anarchie! qu'ils dissipent cette 
ivresse au sein de laquelle, abusant d’un peuple fatigué de 
vos assemblées orageuses, on voudrait établir le pouvoir ar- 
bitraire dans un empire où la destruction du clergé, de la 
noblesse, des parlemens.. ( On applaudit de toute part, 
mais non pas dans le méme esprit partout ). Dans un em- 
pire où il n’existe plus d’intermédiaire entre le peuple et le 
roi, où la destruction du clergé, de la noblésse, des par- 


lemens....( Nouveaux applaitdissemens, méme unanimité. ) 


( 21. Lavie : « I] est bien étonnant qu'on ne veuille pas 
enténdre loraison funèbre de tant d’oppresseurs ! » — 
Applaudissemens du côté gauche , auxquels se joignent les 
applaudissemens du public. ) 


» Je crois que si je voulais répondre aux sarcasmes par 
lesquels on n’interromptilmeserait facile de prouver que c’est 
Voraison funèbre de la monarchie... ( Applaudissemens du 
côté droit seulement. ) Hs veulent établir le pouvoir arbi- 
traire dans un empire où la destruction de la noblesse, du 
clergé, des parlemens ne laisse aucune-borne-au pouvoir 
d’un seul ; ils-Yeulent établir un état de choses où , si vous 
n'êtes le-plus libre, vous serez le plus esclave des peuples ; ils 
veulent élablir un pouvoir arbitraire plus despotisque que 
celui d'Orient, dont les fureurs se brisent encore contrele 
respect des peuples pour la religion et pour ses ministres ! 
Telest cependant le terme inévitable où vous conduisent ces 
prétendus amis de la liberté, qui ne veulent pas du gouver- 
nement que veut la nation, qui veulent rendre étranger à ce 
gouvernement ce pouvoir judiciaire,æ@e lien sacré qui unit les 
rois et lespeuples! Ce lien brisé, l'anéantissement de l'autorité 
royale est nécessaire ; cette autorilé n'aurait pas assez de pou 
xoifpour punir des-factieux qui feraient trembler les juges, 
par les'erimes que ces mêmes juges étaient destinés à punir. 
Mais que eulent donc ces ennemis de la prérogative royale : 

sEspèrent-1ls renverser le trône. sur lequel-les:descend#ns de 
Clovis sont assis depuis quatorze siècles ? Une pontiôn-cousi- 
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dérable de la nation s’ensevelirait-sous ses débris ,°€t vingt 
ans de crimes ne finiraient pas cette révolution ‘désas- 
treuse! 

» Comment peut-on craindre cette influence royale pour 
une nation qui a recouvré le droit de s’assembler par ses 
représentans, d'exprimer, de‘faire valoir directement sa 
volonté! Repoussez donc loin de vous ces terreurs qu'ins- 
pirent les ennemis de la prérogative royale ; reponsséz donc 
ces faux principes que prêchent des hommes qui, constam- 
ment serviles, flattent l'autorité. partout :où ils la trouvent ; 
qui caressent l'autorité populaire , et qui flattaient naguère 
l'autorité royale, qu'ils calomniént aujourdffäi! Hi ne s'agit 
ici ni d'intérêts particuliers ni dé classes différéntes:;. c'est 
l'intérêt commun, c’est l’autorité royale qu'il faut défendre: 
Que tous les amis de la patrie se rallient devant cette sauve 
garde! Persuadons-nous de cette vérité, que le pouvoir exé- 
cutif doit être maintenu dans toutes ses parties pour main< 
tenir le bonheur et la liberté publique : cette vérité n’est 
redoutable que pour des factiénx qui voudraient usüfper 
l'autorité de leur légitime mafre.z, ( A ce mot maitre de 
grands murmures éclatent. ) L'autorité royale doit être au- 
jourd’hui la divinité tutélaire de tous les Français, le fanal 
de-ralliernent.des bons ctoyénsélautonité royale. n'est dan- 
gereuse.que pour-les hommes qni ne voient des dangers-que 
dans le retour de l’ordre: Réünissons-nons tons pour :dé- 
fendre cette autorité sacrée, et demandons quelle roi.choi- 
sisse parmt trois sujets qui lui seront, présentés: » 


Applaudissemens de tout le côté droit. MM:#abbé 
Maury, -Madier de Monjan et Lemullier de Bressey-sé- 
lancent au-devant de M. de Cazalès, le reçoivent au pied 
dela tribune ;.et l’'émbrassent tour à tour -avec’attendris- 
sement. 

Des deux côtés on demande à aller aux voix, et.la 
discussion. est enfin fermée à l'unanimité. Après un amiën- 
dement proposé par M: de Toulongeon, combat par 
M. Barnave, et aussitôt rejeté sans opposition , la première 
question est mise aux voix par assis et levé, et l'Assemblée 
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décréte, àvune majorité peu considérable, mais très-dé- 
terminée : 

« Le roi ne pourra point refuser son consentement à l’ad- 
mission d’un juge choisi par le peuple. » 


Sur la seconde question, décidée par l'appel nominal, 
à la majorité de cinq cent trois voix contre quatre cént 
cinquante , l’Assemblée décrète : 


« Les électeurs ne présenteront point au roi plus d’un sujet 
à chaque vacance d'office de judicature. » 


Sur la troisième question, décidée le lendemain 8 
après une légère discussion , l’Assemblée décréta : 


« Le juge nommé par le peuple recevra des lettres-patentes 
du roi , scellées du sceau de l'Etat, lesquelles seront expé- 
diées sans frais, et suivant la formule qui sera décrétée par 
l'Assemblée nationale. » 


DU MINISTÈRE PUBLIC, — DE L'ACCUSATION 
PUBLIQUE. 


Orateurs : MM. Thouret, Chabroud , Brevet. 


Nous avons vu qu'aucun des plans généraux de l’orga- 
misation du pouvoir judiciaire m'avait été adopté, mais 
que l’Assemblée, par son décret du 31 mars (voyez plus 
haut; page 600), avait établi une première discussion sur 
les bases principales de l'administration de la justice. Or ces 
bases ayant été successivement discutées et décidées, le 
comité de constitution rédigea un nouyeau-projet d’orga- 
nisation judiciaire, conforme aux bases décrétées par d’As- 
semblée nationale. Ce projet lui fütsoumis dans la séance 
du 5 juillet 1790, par M. Thouret. La délibérationcommenca 
aussitôt, et, jusqu'au 4 août suivant, les premiers titres 
furent adoptés sans discussion remarquable ;; maïs alors le 
titre NIT, du ministère. public, excita plus, particulière- 
ment V'attention de. J'Assemblée ; à qui le rapporteumdu 
comité de constitution le présenta en: exposant ainsi les 
motifs de sa rédaction. 
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Discours de M. Thouret. (Séance du 4 août 1 790.) 


« Messieurs , depuis que vous avez décrété d’une part que 
c’est au peuple de nommer les juges, et qu'ils doivent être 
temporaires, et d'autre part que c’est au roi de nommer les 
officiers du ministère public, et qu’ils doivent être à vie , le 
comité s’est vu forcé à méditer plus attentivement sur la 
constitution particulière qu’il convient, d’après ces nouvelles 
bases, de donner au ministère public (1). 

» Vous n'avez pas sans doute entendu déroger au principe 
fondamental sur lequel la constitution générale du royaume 
est établie : ce principe est que le peuple élise les fonction- 
naires publics auxquels il confie tous les pouvoirs quil peut 
déléguer directement; il n'y a d'exception qu’à l'égard de la 
magistrature suprême de l’État, que la nation a conférée 
héréditairement. À côté de ce principe vous en avez consacré 
un autre, qui est que toutes les fois que le peuple délègue 
par élection, sa délégation n’est que temporaire. Quant aux 
diverses agences dans l’ordre du pouvoir exécutif, c’est le 
roi qui y nomme, et qui peut le faire à vie. 

» La conséquence indubitable qui sort de là est que les of- 
ficiers du ministère public, étant nommés à vie par le roi, 
sont ainsi cCnstitués agens du pouvoir exécutif dans l’ordre 
judiciaire; car c’est à ce titre seul qu'ils peuvent ‘avoir été 
soustraits à l'élection populaire et à la mission temporaire. 
En remeltant leur nomination au roi vous avez marqué l’in- 
fluence dont il jouira dans l'administration de la justice. 
A au 


(1) L’Assemblée nationale, délibérant sur les questions posées dans 
son décret du 31 mars 1790, avait décrété le 8 mai suivant: 

« 1° Lesofliciers chargés du ministère public seront nommés par le 
roi. 

» 2° Ils seront institués à vie, etne pourront être destitués que pour 
forfaiture. 

» 39 Les membres de l’Assemblée nationale actuelle ne pourrontêtre 
nommés par le roi pour remplir lesdites fonctions que quatre ans après 
la clôture de la présente session, et ceux des législatures suivantes que 
deux ans après la clôture des sessions respectives: . 

> 4°1ls ne pourront être membres des-assemhblées administratives, de 
district ou de département, non plus que des municipalités. » 
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» Ces agens de la couronnewme doixent point'porter le nom 
de procureur du roi; car le roi, considéré comme chef du 
pouvoir exécuuf , ne doit point paraître devant Îles tribunaux 
dans l’état d’une partie qui plaide; mais, en qualité de premier 
magistrat, il doit avoir auprès des tribunaux des commissaires 
pour veiller én son nom à l'observation des lois et assurer 
l'exécution des jugemens. 

» Anëälisons maintenant les lonétions du ministère public, 
qui, d'après sa constitution actuelle, ne peuvent plus être 
que celles qui dépendent essentiellement du‘pouvoirexécnul, 
Le comité en à remarqué trois qu'il fui à paru n€ essaire de 
définir et de fixer avec exactitude. 

» Premièrement le roi, comme chef du pouvoir éxéculif, 
doit maintenir dans l'exercice de Ha justice toutes les lois qui 
intéressent l'ordre sénéral, et comme il vapt mieux prévenir 
les infraclions qui, pourraiént être faités à cés lois que dé Tes 
réprimer par la cassation dés jugemens apres qu'elles sont 
commises, 1l est sage que toutes les fois que lès tribunaûüx 
out a prononcer sur application des lois sénérales les Commis- 
saires du roi soient entendus pour, lé maintien de-ces lois 
dont lexéeulion Jui est confiée. 

» Secondement lé roi, commé chef du pouvoir exceunit, 
doit faire exécuter les jugemens, parce que ç’est de celle ex é- 
cution que dépend celle des lois mêmes sur Jésquelles les 
jugemens sont fondés, Ses commissaires doivent pour- 
suivre personnellement et d'office l'exécution, des jugemiens 
qui intéressent diréctement l’ordre public. Quant aux Tuge- 
mens qui ne touchent qu'a l'intérêt privé des parues, les 
commissaires du roi, lorsqu'ils seront requis, dévront en as- 
surer aussi l'exécution par toutes les vies de droit, et même 
en provoquant le secours dela force armée si son intervention 
devient nécessaire. Cette fonction de faire exécuter.les juge- 
méns convient mieux aux commissaires du roi, commié’agens 
du poüvoir exécutif, qu'aux juges, car ceux-ci ont rempli 
leur office lorsqu'ils ont jugé: le ngement unc fois repdu 
est remis sous la protection, de la Ê erce. publique, dont il 
est-ban-que les, juges ne.soient. pas les ministres. ni les pro- 
moteurs; on conserve mieux ainsiladématcation des’ pouvoirs; 
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on prévient aussi la partialité dort les jugesne.se déféndent 
pas toujours lorsqu'il s'agit des intérêts de léur autorité mé- 
conriue. 

» Troisièmement le rôi ; comme ehef. du potvoir. exéeutif 
et de ls. police générale; doit veiller sut :la -conduite: des 
juges, Et réprimer; pañ vorè d'avertissement et de-salutaires 
répriiandes,. des écarts qui n'ayant pas encore lé ‘éaractère 
de la prévarieation ou-de la forfaiture; poutraietit y'ceôn- 
duire par ha, suite; où da moihs aliérer danis:Popinion «pu- 
blique. la confancetét-ke respect por Ja justice. Gelte sürveil- 
lancésiridispensable. ne peut plus être.exercéè, que par l’en- 
tremise et sur. les ‘instrüétions des: commissaifes. du roi, 
puisqu'il n'existe. plus ni-hiérarchie:ni sitpériorité détetminée 
entre les tribunaux. 

» I] est nie autre fonction, celle, d’accusateur publie; que 
les prdcureuts du -réi -exerçaïent, qüe l'habitude pourrait 
laive. regardér come essentielle au; mimstère pubhe , et 
dont la délégation mérite l’attention-la plus sérieuse depuis 
que le ministère publie ,-aw lieu ,d’être un ministère popu- 
laire est devenu une dgencé.du pouvoirexéentif. 

» Je m'arrête ici pour répondreäu.sophisme qui m'attend. 
Qù pourra dire que l'Assemblée a délégué au roi le minis- 
térepublic que l'accusatioñ eh a toujours fait partie et a 
été exércée par dés officiers appelés gens du toi owsespro= 
cureurs; qu'ainsi la question n'est plus entière: 


» Je réponds 1° 


que. quand-lAssemblée-a décidé que le 
peuple élirait:les -juges -elle n’enténdit alors: décider que 
cela, et non la latitude des fonétions ét-de Fæutorité qui 
seraientsconfiées aux juges; elle s’en est occupée-depitis: De 
même, quand;elle a décidé que Te roi nommeraït le minis- 
tère public, elle.n'a pasentendu décider quellesserdit-hi la- 
titude des fonctions et de. Fautorité du ministère public. Fous 
les détails d'une constitution ne se font pas à Ka fois ; il fänt 
donc réduire..strictement chaque décret partiel à sonsobjet 
spécial, et.ne, pas supposer décidé ou préjugé.ce quisna été 
ni éclairci ni médité, ni même soumis au* débats? Or ze de- 
mande si, en accordant au voilà norhination du miristère 
public, on à discuté ce qu'il convenait quefce mivistére=fét 
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dans la constitution actuelle, ce qu'il doit être étant établi, 
ministériel et à vie, auprès des juges électifs et tempo- 
raires ; Si enfin on a entendu que cette importante partie des 
pouvoirs publics échapperait seule à la révision et à la re- 
constitution dont l'organisation générale a subi la loi, Disons 
donc que le ministère public a été délégué , mais qu'il n’a pas 
encore été constitué, et que sa délégation au roi ne fait que 
rendre l'intérêt de sa constitution plus pressant. 

» Je réponds2° que si la fonction d’accuser a fait dans ces 
derniers temps partie du ministère public et a été exercée 
par les gens du roi, cette écorce ne doit pas nous dérober la 
substance de notre objet, et-qu'il est facile de reconnaitre 
l'illusion de cette fausse apparence. Les rois ont établi le 
ministère public que nous avons connu ; ce sont eux qui ont 
déterminé ses fonctions et qui en ont qualifié les officiers à 
leur gré, puisqu'ils les créaïent par leurs édits et les insti- 
tuaïent par leurs provisions. Les rois, alors seuls représentans 
de la nation, exercaient tous les droits et tous les pouvoirs 
nalionaux confusément avec ceux délégués à la royauté ; 
mais ils étaient peu soigneux de rechercher la source. et de 
conserver la distinction de ces pouvoirs. Voilà pourquoi; dans 
la précédente constitution du ministère public , comme dans 
tant d’autres établissemens de l'ancien régime, ilse trouve ün 
melange de fonctions vraiment nationales avec celles qui 
dérivent du pouvoir exécutif. D'un autre côté, tout étant 
réputé procéder-du roi, ces officiers, qu’il créait et qu'il 
instituait, étaient appelés officiers du roi. La chancellerie 
donnait l'épithète de royal à tout ce qui était obligé de prendre 
son attache ,-et les juges eux-mêmes étaient qualifiés ofciers 
royaux , juges royaux. Maintenant; que le jour de Ja sépa- 
rätion des pouvoirs est arrivé, vous remontez aux principes 
pour départir les fonctions suivant leur nature, et pour le 
plus grand bien publie, parce que ni la confusion qui en a 
été faite, ni le style de la chancellerie, ni les qualifications 
qui en sont résultées par habitude, n’ont pas pu ‘chañger 
léssence invariable des choses. 

» Je recueille ici les résnltats qui me paraïssentdès à pré- 
sent copstans. 1° Vous avez délégué au roi leinisière pu- 
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blic, mais sous la réserve nécessäire de l'approprier à Ja 
constitution ; 2° vous l'avez délégué comme agence du pou- 
voir exécutif ; il ne doit donc féster composé , dans le partage 
constitutionnel des fonctions, que de celles qui appartiennent 
exclusivement au pouvoir exécutif ; 3° de ce que l'accusa- 
tion a fait partie de l’ancien ministère public ; la conséquence 
n’est pas nécessairement qu’elle doive devenir dans notre 
organisation nouvelle une attribution dn pouvoir exécutif. 

» J'entre maintenant sans obstacle au fond de la discussion; 
j'examine ceïqué l'accusation publique est par sa nature, et 
je n'hésite pas à prononcer qu’elle est une fonction populaire. 

» C'est le corps social qui est principalement blessé par 
Pimipunité des crimes; c’est lui que leur poursuite ét leur 
punition intéresse; c'est pour sa sûreté, plus que pour la sa- 
tisfaction des individus lésés, que les peines afilictives sont 
établies; car que fait aux mallieureuses victimes de l’assas- 
sinat ou du vol le supplice de l'assassin ou du voleur insol- 
vable ? C’est par cette raison, c’est encore parce que les plus 
grands crimes sont ceux qui attaquent l'existence du corps 
politique , que la nation doit se charger d'office du châtiment 
des coupables ; c'est enfin par ce pressant intérêt que tous les 
peuples qui n’ont pas connu la sublime institution d’un accu- 
sateur public ont rangé l'accusation criminelle au nombre 
des actions populaires. L'accusation publique , sauve-garde 
de la liberté contre l'abus des magistratures et contre les 
complots des factieux , était chez les anciens peuples libres 
un droit de chaque citoyen. Voyez les lois grecques, ro- 

| maines , et ce qu'a dit un républicain à la fois magistrat, ora- 
| teur, publiciste et philosophe, Gicéron : Accusatores multos 
| esse in civilate utile est. 

» Cependant l'accusation populaire a de grands inconvé- 
niens : quand tont le monde est chargé de veiller il arrive 
un moment où personne ne veille , et, quand chacun péut 
accuser , l'esprit de parti, les préventions vulgaires , lestpré- 
jugés et les ressentimens individuels peuvent trop aisément 
troubler la tranquillité publique sous le prétexte defässurer. 
Conscrvons donc le sage établissement d’un officier public 
chargé d'accuser. Mais si l’âccusation publique, au lieu de 
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rester une-acijon populaire ;. devient -la commission d'un 
officier; peut-ilrester douteux que cet officier est l'homme 
du peuple préposé pour l'intérêt de la nation:à l'exercice de 
ses droits? Il doit donc être nn des fonctionnaires élus et 
nommés par le peuple; car sa fonclion.est une de celles que 
le peuple à spécialement intérêt de ne confier qu'à des 
bommes dontil soit sûr, et qu'aucumintérêét différent du sien 
ne puisse écarter de l’exacteobservation. de lens devoir. 

» Je. sais qu'ou pourra dire que le pouvoir exécutif est 
dans sa source le pouvoir de la mation ; que. c'eshélle qui 
l'a délégué Pour son avantage ; qu’elle ne doit pas se défier 
de sa Propre institution, et que le roi Peut aussi bienexercer 
l'accusation publique à l'avantage. du peuple que les au- 
tres fonctions dela royauté. 

» Je réponds qu'il est vrai que tous les pouvoirs publics 
sont ceux de la nation; que tous lui sont avantageux dans 
l'esprit..et dans l'objet de leur. institation , eu que cependant 
iLexiste, par la nature même des.choses, une distinctionotrés 
essentielle ‘à maintenir entre les attributions que la nation 
peut utilement faire au pouvoir exécutif, et celles qu'elle-a 
spécialement intérêt-de se réserver pour les'exeréér-plus di- 
reclementpar ses délégués électifs. Si le preiniér principe 
est que le peuple ne. doit confier que les fonctions. qu'il.ne 
Peut pas remplir lai-:même, la-seconde maxime est que dans 
l'exéroice de ses délégations il.ne doit pas abandonner à son 
représentant héréditaire ce qu'il peut confier aux représen- 
tans de son choix : le premier n’agib qu’en subdélégüant , et 
le pouvoir national. subdélégné pär le roi, devientraisément, 
dans l'opinion-trompée par ce cireuit, pouvoir royal. D'ail- 
leurs dans une monarchie le pouvoimexécutif, résidant aux 
mains d’un'seul, a tonjours un intérêt june tendance ét des 
moyens qui peuvent. devenir funestes aux droits «et à la li- 
berté de toùs. Tenons-nous donc-attachés:au principe-de.la 
démarcation sévère des -fonctions ‘entre le pouvoir exécutif 
et les reéprésentans électifs du peuple ; en-lappliquantà 
l'accusation publique nous reeonnaîtrons d'abord, par la 
nalure de cette fonction . qu'élle ne peut pas être une attri- 
bution:constitutionvelle de la couronne: 
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» Gette vérité acquiert une nouvelle forte;par l'inconve- 
nance et le danger de confier an gouvernement Ja verge de 
l'accusation publique. Ceux qui. n'y apervevtaiënt. pas un 
des ressorts les plus énergiques pour le maintien ou le ren- 
versement de la. constitation: s'en, feraient une fausse, idée ; 
c’est. par elle queles lois pénales reçoivent leur activite, et 
savs elle la force publique. des tribunaux démieüre para- 
lysée. 

» Cette.arme.est d'autantplus redoutable que -pat elle on 
peut nuire doublement, c'est à dire autant en ne s’en ser- 
vant pas qu’en l'employant à mauvais dessein, Son inaction 
contre les complots antipatriotiques serait le plassür moyen 
deles favoriser, de les encourager,.et de les amener jusqu’à 
la possibilité du succès; comme son activité, dirigée contre 
les bons citoyens , pourrait en beaucoup d'occasions inquiéter 
leur patriotisme, attiédir leur zèle , ét déconcerter léurs plus 
utiles démarches : rien n'est à négliger, soit pour sauver dans 
les circonstances actuellesla constitution, soit ponrrendre dans 
l'avenir sa stabilité imperturbable. C’est donc pour le présént, 
et c’est encore pour tous les temps, qu'il faut nous assurer 
du bon usage de l'accusation publique. 

» Si de son importance, dans l'ordre politique nous pas- 
sons à.ses effets moraux, l'intérêt redouble. C'est principale- 
ment par l'influence de l’aceasation publique que le pouxois 
judiciaire agit si profondément sur le caractère et sur les 
mœurs des peuples : rien. ue dégrade, n’avilitet-ne dispose 
àcla servitüde comme la crainte ; vous cherchez en vain. à 
fondër une constitution libérale si vous y laissez-subsister nn 
seu! élément qui puisse alarmer et décourager les citoyens. 
Veillez dône à ne déposer le terrible pouvoir d'accuser que 
dans des mains qui ne puissent jamais devenir suspectes! Aus- 
sitôt, que le peuple en pourra; craindre l'abus ikpeëdra, avee 
la confiance et la sécurité, cétte énergie sans, laquelle ilne 
peut.aimer ni défendre la liberté. 

» Me dirat-on-que j'exagère l'influence poliliqueset.:mo- 
rale del'accusateur public, puisque, lejugementne dépen- 
dra pas dédui, mais dés jurés êt des juges qui vont étre 
uOmMmés par le peuplé? Je réponds. qu'il-reste toujours à 
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l'accusateur public un pouvoir indépendant des tribunaux 
qui suffit pour exciter toute votre sollicitude ; ce pouvoir est 
celui de dissimuler les connaissances qui lui parviennent, 
de ne pas accuser on d’accuser trop tard, et de favoriser par 
là le succès du crime, ou du moins l'évasion et l'impunité des 
coupables. Ce pouvoir est encore, mais dans le sens con- 
traire, celui de multiplier les accusations contre les défenseurs 
de la liberté : je sais qu’en cescas son influence. est moindre x 
parce qu’il n’est pas le maître de la condamnation; mais il 
l'est toujours de l'accusation et de ses premières suites : or 
ces premiers coups qu’il porte sont déjà tellement ficheux 
Pour ceux qui en sont atteints, que la crainte de s’y exposer 
déiruira dans le plus grand nombre les progrès du civisme 
et la conscience de la liberté. Ce serait donc voir trop 
superficiellement, dans une matière aussi grave, que detraiter 
avec indifférence la délégation très-importante de l’accusa- 
tion publique. 

» Que pouvez-vous attendre et que n’avez- vous pas à 
craindre si -vous la remettez aux commissaires du roi ? Vous 
consentiriez donc à en abandonner l'exercice au gouverne- 
ment, car le peuple ne sera rien, et le gouvernement ser 
tout pour les commissaires royaux; exclus risoureusement 
de toutes les fonctions nationales des municipalités et des 
Corps administratifs, n'ayant rien reçu et ne pouvant rien 
recevoir du peuple, la reconnaissance et l'intérêt les attache- 
ront exclusivement au ministre qui les aura placés ,set au 
gouvernement dont ils attendront des récompenses et de 
l'avancement. Ces places d’ailleurs restant seules à la dispo- 
sition du ministre, doutez-vous qu’elles deviendront succes- 
sivement Ja proie de ses favoris et des protégés de ses parens, 
de.ses amis et des courtisans en crédit ? Ne prévoyez-vous pas 
ainsi une époque à laquelle l'accusation publique se trouverait 
dans tout le royaume livrée à la merci de ces créatures de la 
faveur ministérielle, qui n’obéiront qu’à l'impulsion du gou= 
vernément, et le serviront également soit en accusant , soit 
en n’accusant pas selon.ses vues ? Sapposez maintenant, à 
quelque temps que ce soit, un ministère mal disposé pour 
la liberté publique, et aidé par des circonstances favorables 
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aux entreprises anti-patriotiques : Croÿez-Vous que des accu- 
sateurs publics dévonés à ce ministère inclineraient , veille- 
raient , influeraient, agiraïent pour le maintien de la cons- 
titution? Les complots qui leur seraient dénoncés seraient-ils 
poursuivis ou le séraient-ils à temps? Les Savardin d'alors 
qui s'évadcraient seraient-ils repris par leurs soins ? Les 
mouvemens populaires qu’autoriserait la résistance-à l'oppres- 
sion ne seraïent-ils pas traversés ? 

5 Votre comité, dont:la fonction est de veiller à la con- 
cordance des principes et des vues dans toutes les parties de 
la cofistitution , vous devait, messieurs, ces observations sur 
Ja nature et les effets de l'accusation publique. Ilena conclu 
qu'il serait d’abord inconstitutionnel par la nature de cette 
fonction, et de plus dangéreux par la gravité de son influence 
politique et morale , de la confier au pouvoir exécutif. Cher- 
chant ensuite dans le nombre des fonctionnaires nommés par 
le peuple à qui elle peut être plus convenablement déléguée, 
il s’est arrêté, par l'analogie des fonctions, par l'exemple de 
notre droit français ancien et par celui de la pratique. d’un 
peuple voisin , à vous proposer un des juges de chaque tri- 
bunal. 

» C'est par là que, fidèles au principe, vous évitcrez 
d’engouffrer dans le pouvoir exécutif une fonction toute 
populaire par sa nature: 

» Vous éviterez aussi de mettre à la disposition du gouver- 
nement un des plus puissans moyens par lesquels la liberté 
peut être défendue ou opprimée. 

» Vous décréterez un mode dont l'exécution est facile , car 
chaquestribunal étant composé de cinq juges, et pouvant 
toujours juger à quatre, il est sans inconvénient d'en occuper 
un à l'exercice de l'accusation publique, ce qui ne l'exclura 
pas encore de prendre part aux jugemens civils. 

» Ïl n’y a aucun inconvénient à ce que l'an des juges soit 
accusateur : les deux fonctions se rapprochent, soit par la 
conformité des connaissances qu'elles exigent ; soit par l'iden- 
tité de l'objet auquel elles correspondent, qui est Je: main- 
tien de la sûreté publique par l'exécution des-lois penales. 

» Ce que le comité propose n’est point sans exemple: 


| 
| 


(428 } 

Lorsque la justice par les pairs avait. lieu. en France , des 
ballis royaux étaient chargésde l'accusation et de la poursuite: 
en Angleterre, où les jurés prononcent sur le crie, un juge 
peut accuser et poursuivre : nous avons aussi les jurés, et 
notre position devient la même. Enfin, dans nos usages plus 
récens , quand lés procureurs du roi ne voulaient pas accuser, 
les tribunaux pratiquaient où de nommer un des juges pour 
le suppléer, on d'informerende diriger eux-mêmes l'instruc- 
tion sous le nom des procureurs du roi, quoiqu'ils n’ÿfdon- 
nassent-pas d'adhésion : le prinéipe était donc que le juge, 
au défaut-dn procureur du roi , trouvait dans.sa qualité de 
juge le caractère et l'aptitude nécessaires pout-acouser, F1 
faudrait maintenir encore cet usage si le rhinistère public 
restait accusateur, puisqu'il fournit le seul moÿen praticable 
de remédier à son inaction. Mais pourquoi n’arriverions-nous 
pas tout de suite au véritable but plutôt que de conserver ce 
circuit dangereux; pendant léquel les complots peüvént réus- 
sir; les preuves être sousfraites, ow les coupables s'évader ? 

» Il n'y a qu’ane seule objection , spécieuse d’abord , mais 
qui ne soutient pas l'examen ; on pourra dire que Les juges , 
étant temporaires, W'auront pas, autant que les commis- 
saires \dw-roi permanens , l'indépendance -et la fèrmeté 
nécessaires à l'accusateur public. Prenez garde , miessieurs , 
que vous vous trouvez ici entre deux écueils : d’une part 
les commissaires du roi ont pour-eux d'être à vie; maisäils 
ont contre eux d'être des imstrumens ministériels : d'autre 
part les juges ont contre eux äu premier coup -d'œilde n'être 
qu'à temps; mais ils ont pour eux d'être les élug etes délé- 
gués directs du penple. Ainsi ; si ces dernieés inanquent d’une 
des qualités désirables , les premierssmanquent de-Vautre, 
qui est la plus essentielle: Balancez maintenant les résultats 
des deux partis qui s'offrent: l’un , celui d'investir les com- 
missaires royaux de l'accusation , -est contre le principe; il 
est d’ailleurs dangereux pour la constitution ; l'autre est dans 
le principe, et entièrement favorable à la constitution. Or, 
le principe et la constitution sont des avantages publics si 
précieux, qu'aucune autre considération ne peut étrémise en 
bälance. 
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» Quand-d'ailleurs pourriez=Nous craindre que les-juges 
constitués accusatenrs manquassent de fermeté et d'énergie 
pour accuser ? Ce ne sera pas sans donte quénd il s'agira de 
la cause populaire et des intérêts de la liberté;11ls auront 
alors pour aiguillon.et pour appui l'opinion et la protection 
publique, la faveur, la reconnaissance et le secours de 
tous les bons ciloyens : croyez donc qu'ils seront très-actifs, 
précisément où il est à craindre que des agens ministériels 
ré le soient pas. 

» Est-ce dans la poursuite des crimes privés que vous 
soupcornnez leur fermeté lorsque les coupables seront des 
hohines én crédit? Vous n'êtes pas à l'abri dé la même in- 
quiétufle dans l’autre hypothèse , et n’avez-vous pas de plus 
lé danger des recommandations ministérielles? 

y Quel serait le remède enfin contre les commissaires du 
roi qui, par quelque raison que ce soit, refuséraiént d’ac- 
cuser ? Celui sans doute de se plaindre aux tfibunaux, soit 
pour leur faire énjoindre d'avir, soit pour lés faire suppléer 
d'office. Cé moyen est le même contre celui des jugés Chargé 
de la fonction d’accuser qui refuserait à tort de la remplir. 
On pourrait même acquérir une plus grande sûreté, car les 
dénonciations: faîtes à l'officiën du ministère public peuvent 
séules êtré célées:; an lieu qu'en établissant un des juges accus 
sateur on peul faire faire les dénonciations dans un-registre 
dû tribunal , registre secret pour le public, et commun pour 
les juges. seulement; tous alors connaïtraient les crimes 
dénoncés et veilleraient à l'exactitude de leur poursuite, 

» Pesez, messieurs , les considérations très graves que celle 
métière, qui jusqu'à présent n'avait-pas été approfondie , 
offre À Vos méditations, et il me paraît impossible que, vous 
u’adopuez pas la proposition du comité. » 


Ce discours de M. Thouret appela de prompts débats; 
plusieurs membres, même dans le côté gauche, virent l&- 
néantissement du ministère public dans la restriction appôr- 
tée à ses fonctions; mais un plus grand nombre applaudit à 
l'idée nationale de retirer l'accusation publique des mains 
de l'officier du roi. [’importance. de cette question, qui 
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n'avait point été prévue dans le décret du 8 mai , décida 
l'Assemblée à l'ajournement à jour fixe, déclarant préala- 
blément qu’il y avait lieu à délibérer sur la proposition 
aipsi établie par M. Thouret : 


« L’accusation publique sera-t-elle déléguée aux officiers 
nommés par le roi , oui ou non? » 


Dans cette discussion, qui occupa les séances des 9 et 
10 août , douze membres environ furent entendus contra 
dictoirement; mais les argumens pour et contre parurent 
réunis et exposés avec autant de force que de clarté dans 
les discours de MM. Brevet et Chabroud; de M. Brevet 1 
peu cité entreses collègues, et qui dans cette circonstance 
s’en montra un des plus éloquens; de M. Chabroud, par- 
tisan éclairé de la démocratie royale, et qui pourtant crut 
devoir combattre M. Thouret en faveur de l'officiér du ‘ 
roi. Néanmoins le comité, MM. Thouret et Brevet, ap- 
puyés de MM. Barrère, Robespierre, etc., déterminérent 
l'Assemblée nationale à rendre le décret suivant, séance du 
10 août 1790: 


« L’accusation publique ne sera pas attribuée au commis- 
saire du roi. Les comités réanis de constitütion et jurispra- 
dence criminelle seront chargés de présenter les formes de 
accusation publique. » 


M. Brevet parla le 9; M. Chabroud le 10 ; mais ce der- 
nier, S’altachant directement à réfuter l’opinion du comité, 
doit suivre immédiatement le discours de M. Thoufêf, 


Opinion de M. Chabroud. (Séance du 10 août 1790.) 


« Mon opinion ne diffère pas de celle qué vous a exposée 
hier M. Beaumetz(1) ; je pense commé lui que touleitoyenactil 


a le droit de se rendre accusateur, Tout citoyen l'avait dans 
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(1) Voici.la proposition de M. Beaumetz : 

<, Chaque citoyen aura droit d’accuser, en se soumettant à la res- 
ponsabilité ; il y aura auprès de chaque tribunal de district un coifhis- 
Saire du roi chargé de poursuivre les délits qui n’auraient poiht été 
dénoncés par les citoyens. 2 
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l'ancien régime; ce n’est pas à cet égard que l’on doitinnover ; 
maisalors on était réduit à l’exercer dans l'obscurité. A Pavenir 
il n'y aura de suspect que l’obscurité : Pesclave délateurise 
cachait ; l'homme libre accusera le front levé : voilà le pre- 
mier bien qui résultera du décret proposé par M. Beaumetz. 

» Mais tous les délits ne provoqueront pas un accusateur 
privé; il faut donc qu'il existe un ministère chargé de la 
poursuite , el la question est toujours de savoirà qui l’on doit 
le confier. Je ne connais qu’un guide dans la discussion de 
cette question; c’est l'intérêt du peuple : l'intérêt du peuple 
est qu'une grande action soit établie pour prévenir ou réprimer 
la violation des lois et de l’ordre général. Jedis qu’on ne peut 
attendre cette grande action que du roi, et je conclus que la 
poursuite des accusations publiques. doit être confiée au roi. 
Voici l’ordre de mes idées : 1° Le système du comité, et-en 
général tout autre moyen que la délégation au roi, est con- 
traire aux principes et insuffisant ; 2° la délégation au roi n’a 
aucune espèce de danger. Le comité propose .que-la pour- 
suite des accusations publiques soit confiée-aux jugées; que 
dans chaque tribunal l’un d'eux , désigné par ses collègues, 
en soit annuellement chargé, Il me semble que le comité nous 
jette bien loin des idées naturelles : ainsi donc l'homme dans 
lequel le peuple a mis sa confiance pour les jugemens sera 
détourné vers d’autres fonctions ; ainsi le juge descendra du 
tribunal pour devenir partie ; ainsi dans ce tour. de-xôle. de 
fonctions réciproques on devra craindre que la volonté des 
juges ne crée l'accusation, ou que la volonté de la partie ne 
dicte l'instruction sur le jugement qui en est la suite! 

». Je dis que le comité vous propose une confusion mons- 
trucüsede ministères. Je n'aurais pas vu sans peine dansl’ancien 
régime les juges et les officiers du ministère public réunis 
dans les mêmes compagnies ; j'avais eu des occasiüns d’ob- 
server dans le rapport étroit qui liait ces officiers l'influence 
inquiétante des juges sur l'accusation, et des accusateurs.sur 
lé jugement : ilexistait toutefois une ligne de séparation entre 
ces divers ministères ; elle n’existera plus dans l’ordre nou- 
veau que vous propose le comité. On a cité l'exemple de nos 
anciens baillis royaux : je n’entreprendrai pas de rechercher 
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quelle était précisément leur mission; mais je dirai qu’en dépit 
de tout exemple il faut séparer des fonctions mcomipatibles. 
On a cité lesjnges anglais : mais la procédure anglaise n’admét 
point ce mélange ; elle admet tout ce que propose M. Beau- 
metz. Î me semble que ces réflexions doivent vous faire 
renoncer à l'avis du comité et aux juges accusaleurs ; mais 
cela ne prouve point encore que la poursnite des accusations 
publiques doive être confiée au roi, Je me hïe de chercher 
les principes. Je vous disais le”8 mai que les lois étaient les 
règles convenues pour'assurer l’ordre général et protéger les 
intérêts particuliers ; que les actions qui ont pour objetl’ordre 
général appartienvent à Pumiversalité du peuple ,eune peuvent 
pourtant être exercées par cette universalité, Ajoutez que ces 
actions de F'aniversalité ne peuvent pas être abandonnées à là 
poursuïte.des particuliers sans une-surveillance publiqne ; et 
que la doi me peut en reposer uniquement sur les citoyens, 
qui peuventaccuser , mais qui n’y sont pas obligés. 

»Enipartant.de ces dernières-observations , je vais ex- 
poser -à l'Assemblée: da série de principes-ou d'idées qui mé 
condyit'àpenserique ln poursuite des accusations publiques 
doit. être: déléguée ‘âu roi. Lorsqu'ui citoyen est accusé il 
arrive son égard une-révolution dans Te corps politique ; il 
estaussitôt:comme séparé de la:masse du peuple; car, ne pou- 
yant:$accusér ‘Hui-même:; ilicesse d’être partie del’univer- 
salité qui Vaeruse-Lercorps politique, qui n'était qu'un, se 
mulüplié'et sé pamagetpour produirecommethors de soi Pace - 
sateur qui én-éstparlie., Paccusé qui est partie ; et les juges 
qui ne doivent point l'être. La-poursuite des accusations pu 
bliques., laissées à la: masse) du peuple; dégénérerait. dans 
l'exercice dela farce: -En vain on aurait soigneusement séparé 
la fonction du-juge:; les jugeswne potrraient résister à la 
volonté du-peuple accusateur: AusSi tout le mordé cohvient 
quescétte poursuite doit être déléguée ; et si cette délégation 
a pour abjet de remédier au danger de la confusion et d’une 
force coactive cit est donc inrportant de trouver in mode de 
délégatiôn. qui fasse ‘taire le plus possible l'influence du 
peuple. Ainsi, plus vous aurez, d'abstractions enabstradtiôns , 
placé hiors du peuple l'agent: qui: vous estnévessaire, plus 
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yous aurez approché de votre but, plus en effet vous pourrez 
compter sur la poursuite, quand il y aura motif d’accuser, et 
sur le silence quand il n’y aura pas motif d'accuser. 

» Je ne sais que deux moyens qui répondent parfaitement 
à l'intérêt qu'il s'agit de mettre à couvert, ou créer exprès 
une puissante magistrature à laquelle on attribue , avec cette 
fonction délicate, une autorité qui puisse se faire respecter, 
ou associer cette même fonction à celle d’une magistrature 
déjà subsistante , jouissant dès longtemps des respects du peu- 
ple, et qu’onsoit accoutumé à voir exercer une grande auto- 


rité. Hors de cette alternative, vous ne trouverez que fai=- 


blesse, qu’insuffisance dans les moyens que vous emploierez. 
Supposez une de ces insurrections dans lesquelles le peuple est 
entrainé par ses ennemis. Hé bien, les coupables sont nom- 
breux.... Ils seront impunis. Cet officier obscur anquel vous 
aurez confié un ministère impuissant n’entrera. point en lice 
seul contre tant d’adversaires. 

» Les accusations publiques sont abolies si elles ne sont 
pas confiées à une grande et puissante magistrature. Déjà une 
telle magistrature existe dans votre constitution, Vous ne 
pouvez en ériger une seconde sans donnertune rivale à la 
première : vous n’y avez jamais pensé ; rien west plus éloigné 
de vos vues, car ainsi serait dénaturé le gouvernement mo- 
narchique qui vous est cher. Si j'ai mis quelque logique dans 
la suite de mes réflexions, la conséquence est claire et nas 
turelle. Le roi seul exerce une magistrature suprême, rendue 
indépendante par la loi, consacrée par les habitudes et les 
vœux du peuple; lui seul peut donner à la poursuite des ac- 
Cusations publiques dans tout le royaume un mouvemnt. 
uniforme et imposant; c’est.donc au roi qu'il faut déléguer 
cette poursuite. Je crains plus que personne les extensions 
du pouvoir exécutif; je ne balancerai pas à dire que la me- 
sure des pouvoirs et des fonctions qui lui sont délégués est 
la nécessité : hé bien, c’est au nom de la nécessité que je 
voudrais lui déléouer les poursuites des accusationsspubli- 
ques. 

» Il n’est rien qui soit plus étroitement dans/l'ordre du 
pouvoir exécutif suprême que le soin de veillér à Pexécu- 
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tiondes lois ; or telle est la fin des accusations publiques a 
délégation au roi est donc une conséquence naturelle de là 
constitution. Le comité s’en éloigne, il la combat... Mais 
remarquez la contradiction. Je lis l'article 1°* du titre 7 de 
son projet : « Les officiers du ministère public sont agens du 
pouvoir exécutif auprès des juges: » C’est donc le pouvoir 
exécutif qui est chargé d’agir pour le public. Je poursuis ma 
lecture : « Leurs fonctions consistent à faire observer, dans 
les jugemens à rendre, les lois qui intéressent l'ordre géné- 
ral. » Ces expressions énoncent un principe et une restriction 
de ce principe. Le principe, c'est que les fonctions du minis= 
tère public consistent à faire observer les lois qui intéressent 
l'ordre général : or ce principe étant adopté par le comité, 
il ne reste vis-à-vis de lui qu’à examiner la restriction. Elle 
n’a point de fondement, cette restriction. En effet, il appar- 
tient ou il n'appartient pas au pouvoir exécutif de faire ob- 
server les lois qui intéressent l’ordre général. Dans le pre- 
nier cas il n’y a point de difficulté; dans le second le comité 
ätort d’assigner au pouvoir exécutif le soin de remplir à 
audience des tribunaux une mission qui ne le regarde pas. 
Vous aviez jeté les yeux sur la vaste étendue de la France ; 
vous aviez considéré les principes de désordre qui agiraient 
sans Césse dans cellé immense société qui l’habite, et vous 
aviez réconnu qu’an grand effort devait être le préservatif 
d’un grand mal: Le comité apporte au danger le plus terri- 
ble, le plus imminent, des secours dont l’action sera toujours 
inégale, irrégulière, insuffisante, je pourrais dire nulle-Etoù 
seraient dans ce système incohérent, dans cette anarchie du 
ministère public, si je puis ainsi parler, où’ seraientles garans 
de Vordre général? Le peuple connaîtrait-il le frein de Ia 
loi quand les rênes seraient tenues par l'homme impuissant 
qu’il pourrait faire et défaire ? 

» Je n’arréterai pas plus longtemps votre attention sur la 
premièreproposition que j'ai dû développer; j'ai en grande 
partie , quoique en abrégé, retracé ce qui détermina, ce qui 
justifie votre décret du 8 mai. Ici je me rapproche du co- 
mité. On vous à exposé de sa part, et je reconnais avéé lui 
qu’en attribuant au roi la nomination des officiers du minis- 
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tèrepublic vous n'avez pas renoncé äu droit de statuér sur 


le mode des accusations publiques et de leur poursuite. Ce 
mode sera déterminé par la loï que vous ferez pour réglerla 
procédure criminelle ; mais, sous le prétexte du mode, le 
fond d’une résolution constitutionhelle ne devait pas être 
remis en doute. Je viens à Pobjection prise di danger que 
fera courir à la constitution la délégation au roi que je dé- 
fends ; et d'abord j'observe que le plus grand danger que 
puisse courir la constitution viendra du désordre et de l’in- 
observation des lois: Or je suis intimement convaincu, et 
j'ai peut-être démontré qu’il serait la suite immédiate, in- 
faillible de la délégation retirée des mains du roi. En second 
lieu n'est-il pas étrange que pour empêcher que la consti- 
tution ne soit blessée on commence par vouloir lintervertir® 
Etje dis que l’on tend à son interversion lorsqu'on demande 
que le pouvoir exécutif soit, par une évidente contradiction, 
chargé de faire observer les lois , et dépouillé des actions qui 
sont les moyens de les faire observer. On dit que les agens 
du pouvoir exécutif pourraient inquiéter et décourager le 
patriotisme, ou favoriser par leur inaction les délits ou les 
complots dirigés contre la liberté; on dit qu'ils seraient les 
instrumens comme les créatures des ministres du pouvoir 
exécutif. L’ifmagination a vu des géans, et lon s’est armé 
pour les attaquer ; abordons, et les géans vont disparaître? Het 
rappelons-nous ce qu'a ditle comité, et ce que j'adopte moi- 
même, que l’Assemblée, en décidant que le roi nommerait 
le ministère publie, n’a pas statué sur la latitude des fonctions 
etde l'autorité du ministère pablic. 

» Voilà votre sauvegarde : réglez tellemént cette latitude 
que vous puissiez recueillir les avantages et ne pas craindre 
les risques. Vous'avéz voulu que l'examen par jurés eût lieu 
en matière criminelle : je dis que par cela seul vous avez 
élevé, pour la défense de la hberté, un rempart que le mt+ 
nistère public ne pourra franchir. Vous avez des juges dé 
paix, vous avez des municipalités, vous avez des gardes na- 
tionales ; vous perfectionnerez l’établissément des maréchans- 
sées; vous avez ensuite tous les citoyens: voila les agens sur 
lesquels vous devez compter pour que les malfaiteurs soient 
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recherchés, quand même ils auraient la faveur du ministérè 
public. Si ces premiers moyens manquent, c’est alors seule- 
ment que je fais intervenir le commissaire du roi; mais alors 
je lui assigne un devoir sans autorité, et je veux qu'il ne 
puisse aller jusqu’au citoyen prévenu qu'avec l'ordonnance 
du juge. Le citoyen prévenu doit être déféré, dans le plus 
bref délai que les circonstances comportent, à un premier 
corps de jurés. Là un premier examen aboutit en résultat à 
la déclaration qu'il ÿ a lieu ou qu’il n’y a pas lieu de pour- 
suivre. Dans le cas négatif le citoyen est libre, et il n’a nulle. 
ment à redouter l'influence du commissaire du roi: dans le 
cas affirmatif c’est le résultat des jurés qui donne le mouve- 
ment au commissaire du roi. C’est alors vraiment que cet 
officier entre dans ses fonctions, et elles consistent à pour- 
suivre l'accusation déclarée par les jurés, à provoquer les 
formes qui doivent précéder et accompagner le jugement, 
à procurer la composition du nouveau corps de jurés, qui 
décidera si l'accusé est ou non coupable, et à demander, s'il 
est jugé coupable, l’infliction de la peine déterminée par 
la loi. 

» Voilà l’idée générale qu’on doit se faire de la nouvelle 
procédure. Maintenant je demande qu’on m'indique le point 
dans lequel des craintes justes peuvent avoir le commissaire 
du roi pour objet. Vous supposez une action dangerense à 
la liberté Le commissaire du roi ne pourra rien en aucui 
cas par lui-même; la première impulsion ne sera son fait 
que subsidiairement, et il faudra qu’il obtienne le concours 
des juges. Ensuite l'accusé ne dépendra que des jurés succes - 
sifs qui seront appelés pour prendre connaissance de son 
affaire, et les jurés seront entièrement indépendans du com- 
missaire du roi, Vous supposez une inaction dommageable à 
la chose publique; il faudra donc qu'il ait pour complices les 
juges de paix, les municipalités, les gardes nationales, les 
juges, tous les citoyens! Mais alors je serais tenté de dire 
comme à la comédie : Qui est-ce done qu’on trompe si tout le 
monde est d'accord? » 


CL 
+. 
(921 
NJ 
— 


Discours de M. Brevet. (Séance du g août 1796:) 

« Messieurs, la question qui vous occupe a cela decommün 
avec toutes les grandes questions que vous avez agitées jus- 
qu'a ce jour, qu’elle renferme un assez grand nombre de 
questions secondaires qui d’abord semblent devoir compliquer 
et embarrasser la discussion. 

» Si cependant on réfléchissait qu’il s’agit uniquement de 
porter ici une loi générale, et que presque tout le reste appar- 
tient à des détails ét à des formes de procédure criminelle 
également applicables à tous les systèmes, et dont il est pos- 
sible de différer l'examen, peut-être simplifiérait-on beéau- 
coup l’objet actuel de notré travail : c’ést du moins là inarche 
que je me suis prescrite À moi-même, convaincu d'ailleurs 
que la question ainsi limitée ouvrait encore un assez vaste 
champ à nos méditations. 

» Une autre pensée, messieurs, m'a dirigé dans mes re- 
cherches. J'ai cru que cetle cause, qui ést véritablement la 
causé de l'honneur, de la vie, et de tous les droits du citoyen, 
devait être discutée devañit vous non d’après des lois mo 
biles et de gothiques usages , mais d’après les règlesimmuables 
ét de la nature et de la râison , et qi'énfin cé n’était pas sur- 
tout dans cette circonstance solennëllé ‘qu’il éonvenait de 
faire revivre au milieu de l'Assembléé tationale ces juriscôn- 
sultés des temps passés, qui , ne voyant ét ne confaissant dans 
le monde d'autre loi que la loi romaine, Ja oi éanéniqué du la 
loi coutumière, lräitaient des principes des lois Comme nn 
esclave dans les fers pourrait raisonner dé la liberté. 

» Je me propose donc d'examiner avé vous, messieurs, à 
qui il convient de déléguer chez nous le droit d'accusalion, 
c'est à dire, dans le sens le plus étendu, Ze droit d’imputer 
publiquement un crime à un citoyen pour que la société 
en poursuive contre lui la vengeance d'après leslois établies, 

» Or pour obtenir la solution de ce probléme il nesemble 
qu’il convient de rechercher avant toutes choses’ quelle est 
l'origine de ce droit, quel en est l'objet, quels éu doivent 
être les caractères, et à qui l'exérticé na été primitives 
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ment conféré d’après les principes naturels de toute associa- 
tion politique. 

» Si nous parvenons à répandre quelque jour sur ces points 
préliminaires et fondamentaux, il me semble que nous'ayons 
dés lors d’assez grandes facilités pour prouver le principe que 
nous cherchonsà consacrer aujourd’hui, 

» L'origine du droit d'accusation se trouve dans le contrat 
social même , dont il forme une des bases les plus essentielles. 
En vertu de ce contrat des hommes ont mis en commun leurs 
forces et leurs volontés pour garantir à chacun la plus grande 
aisance, les plus grandes sûretés, le plus grand bonheur 
possible, 

» Mais comme toute infraction à la loi jurée blesse. à la 
foi chaque individu et met en. péril la société entière , chacun 
de ses membres a un intérêt égal à ce que l’ordre public soit 
constamment. maintenu, à ce que la: loi soit religieusement 
respectée, et à ce qu'une terreur salulaire et sans cesse me- 
naçante rende Jes délits presque. impossibles. Ainsi tous les 
citoyens sont nécessairement des.surveillans respectifs les uns 
à l'égard des autres, et la liberté des accusations est dans son 
origine un: véritable droit de cité, qui appartient également 
chacun des individus qu’elle renferme. 

» Mais, par une conséquence tout aussi évidente du pacte 
social, ilne faut pas que l'exercice de ce droit puisse jamais 
contrarier Île but de son institution ; il ne faut pas que ,.sons 
prélexte de protéger les sûretés individuelle et publique, il 
serve à les ruiner toutes deux; il, ne faut pas que, sous de 
frivoles indices, un citoyen puisse traîner impunément un 
citoyen dans les fers : les. hommes en se réunissant: n’ont pas 
entendu que leur repos pût être troublé: à si peu de frais, La 
combinaison de l'usage de ce. droit doit donc étre telle qu'il 
épouyante à la fois et le calomniateur et l'accusé coupable, 
ensorte que d’une part la liberté des accusations rende diffi- 
ciles le secret et l'impunité du crime, et que de l’autre .la 
peine soit toujours prête à fondre sur celui qui aurait basardé 
une accusation calomnieuse. 

» Et ne pensez pas, messieurs ; que je vous entretiemne ici 
d’une vaine théorie; je la vois pratiquée avec succès chez ces 
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peuples antiques qui, plus près que nous du berceau des s0- 
ciétés, conservaient encore dans leurs institutions les premiers 
érremens de la nature : tous considéraient la liberté des ac- 
cusations comme une prérogative , ou plutôt commeun droit 
inhérent à la qualité de citoyen. 

» Il serait lrop fastidieux de vous étaler ici cequi se prati- 
quait à cet égard chez les Hébreux, en Egypte et dans la 
Grèce ; mais-je dois fixer un instant vos regards sur la juris- 
prudence des aceusations publiques chez. un peuple sage de 
toute la sagesse réunie des nations les plus éclairées , et je 
m’appuierai principalement dans ce rapide examen des re- 
cherches d'un auteur très-récent, dan de ces hommes rares 
qui ont écrit sur là législation avec sens, et philosophie ; je 
parle de l'illustre cavalier Filangieri (a). 

» A Rome, et dans les beaux jours. de-la république, tout 
citoyen avait.la liberté d'intenter' une accusation contre un 
autre citoyen, et l'exercice de ce droit ÿ.fut si heureusement 
conçu que l'innocence n'eut jamais à s’en-effrayer. Outre que 
l'accusation était publique, ,et connue de l'accusé dans, ses 
moindres détails, l’accusateur ne pouvait'plus laretirer avant 
l'intervention du jugement; c'était à lui seul de prouver le 
délit, et de l’insuffisance:de sa preuve résultait la justifica- 
tion de l'accusé: L’absolution de celui-ci entraînait doncordi- 
nairement la perte de l'autre, et. lorsque le. préteur, dyuit 
prononcé la formule terrible qui déclarait l'accusation calom- 
nieuse, l’accusateur par cela seul était frappé d’infamie ; et 
subissait la même peine qui attendait  l'aconsé.s'il avait été 
reconnu coupable. 

» Ces précautions ne satisfirent pas les législateurs romains, 
et ils s’avisèrent d’un dexnier,expédient.qui.rendit presque 
impossibles les succès de la. mauvaise: foi; -la, loi autorisæ 
l'accusé. à placer un gardien, auprès de: son aécusateur : ce 
gardien devait épier loutes ses démarehes et tous les moyens 
dont il se servait. pour soutenir son accusalion ; soit.qu’il 
conférât avec. les juges, soit qu’il entretint les témoins, le 
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(x) La Stienza délla legislatione de cavalier Gaeta Filangieri,seconda 
ediione di Firenze, 1703. 
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suppose toujours combinée avec la plus grande difficulté 
de calomnier impunément: et dans ce cas le ne vois plus 
comment elle pourrait être utile dans une république et per- 
nicieuse dans une monarchie, I ne faut pas confondre la 
monarchie et le despotisme : dans une monarchie la Loi existe, 
Ja loi est connue, la loi s’exécule; si donc la liberté d’ac- 
cuser y est réglée d’après des lois sages et précises, le juge 
doit les suivre, ouil prévarique ; le prince doit en protéger 
Vexécution, ou il renverse la constitution de Etat et met 
son trône en péril. 

» Et l’histoire de Rome même dépose contre les principes 
de Montesquieu. Quand Sylla, Auguste, Tibère, Caligula et 
les autres tyrans voulurent trouver des délateurs dans Rome 
il fallut suspendre la rigueur des lois: contre les accusateurs 
de mauvaise foi; il fallut séparer la liberté d’accuser d'avec 
la difficulté de calomnier; il fallut laisser un libre cours aux 
accusations et ne mettre aucun frein à la calomnie ; etcomme 
ces. infâmes chefs disposaient arbitrairement ‘du sénat, des 
juges; du peuple ét des lois , ils purent faire de leur volonté 
momentanée le code unique de tous et la ‘séule règle des 
jagemens. Alors, et quand d'un bout de l'empire! à l'autre les 
pâles terreurs de la mort tarissaient le sing dans toutes les 
veines; les délateurs, les seuls délateurs , encouragés, payés, 
honorés, n'eurent plus d’autres soins que de chercher. et de 
marquer des victimes. 

» Mais de bonne foi peut-on. valablement argumentér d’un 
si féroce despotisme à une monarchie régulière? Et:si sous 
le gouvernement d’un seul la liberté d’accuser .devait entrai- 
ner de si funestes conséquences , pourquoi ne,les produisit- 
ellé pas dans, les.temps postérieurs sous cette inêmé forme 
de gouvernement et dans Rome elle-même. Après que Titus 
et Nerva eurentuiré, de leur somimeil-les lois contre les ca- 
lomniateurs , et sous la monarchie tempérée: des Trajan, des 
Adrien , des Antonin, -la liberté d’accuser, combinée de- 
rechef avec le danger de calomnier , ne cessa -t#elle pas 
d’être pernicieuse? Ne: devint-elle pas plutôt aussi salutaire 
et aussi protectrice qu'elle l'avait été jadis dans les beaux 
jours de la vertu républicaine ? 


(415) 

» Non, tant qu'il y aura wine loïtau-dessus du pince, la 
liberté des accusations ne sera d'aucun danger pour l'inno- 
cence. 

» En supposant toutefois que ce danger exislât, ce serait 
peut-être, le moment d'examiner si celte partie publique ; 
telle que Montesquieu la voyait, et si vantée par lui, n'offre 
pas en effet un remède pire que le mal ; mais comme cet objet 
rentre dans le développement de la “troisième question, je 
diffère jusque là de vous en entretenir, et je. dois aupa- 
ravant vous expliquer en, peu de mots ma pensée sur la 
liberté des accusations considérée relativement à nos mœurs 
acluélles. 

» Pour quiconque aime à réfléchir sur les gouvernemens 
des anciens peuples, il est difficile qu'ilne se,sente pastrans- 
porté souvent du vif désir de voir naturaliser dans sa patrie 
quelques-unes de ces belles institutions qui les honoraient ! 
Mais, presque. toujours aussi, lorsqu'à ce prémier mouve- 
ment si naturel et si louable on fait succéder une plus sc- 
rieuse attention ,on découvre avec chagrin que la plupart 
de ceslois célèbres sont devenues impraticableset dangereuses 
dans leur, application. En général l'état de vénalité, de cor- 
ruption et de servitude, imfecte trop profondément presque 
toutes les nations de l'Europe pour qu’elles ne restent pas 
accablées sous le poids de ces institutions chastes et visou- 
reuses que porta si fièrement la virilité des anciens peuples de 
la Grèce et de l'Italie; et pour ne pas perdre de vue notre 
objet, qui. est la liberté des accusations, j'avone avec dou- 
leur que nous sommes indignes d'exercer ce premier droit 
du citoyen ; nous touchons de trop près encore à ces Géplo- 
rables jours auxquels l'égoisme avait changé la sociéjé en 
une solitude affreuse, où chacun ne voyait que sa famille 
dans l'Etat, et que soi dans sa famille, pour qu'il puisse être 
sage de confier à chacun celte inspection mutuelle, cette 
ceusnre active et inflexible qui exige Lout le désintéressement, 
toute l'énergie, toute l'intrépidité de la vertu; car l'austère 
Romain qui traduisait un accusé au forum n'y déployait 
pas contre lui moins de courage qu'il n’en avait montré sur 
le Champ de bataille contre les ennemis de la république. 
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» Et d’ailleurs le peuple , toujours si avide des nouveautés, 
et que les nouveautés fatiguent si promptement, serait inca- 
pable encore d'apprécier l'importance et les charges du droit 
que vous lui auriez rendu ; l'exercice seul de ce droit l'épou- 
Vanlerait, et vous le verriez presque nul entre ses mains. 
Que dis-je ! douteriez-vous que trop souvent les coupables 
ne marchandassent le silence de ceux qui pourraient se rendre 
leurs accusateurs, et que ceux-ci ne le leur vendissent à vil 
prix, tant nos cœurs peuvent dégénérer, je ne dis pas de 
la liberté, mais de la servitude même! Enfin, messieurs, 
mon premier et mon dernier mot sur cet article est que 
nos mœurs actuelles sont trop mauvaises pour une si 
bonne loi. 

» Muis si le peuple ne peut exercer aujourd’hui par lui- 
même le droit d'accusation publique, à qui donc le délégue- 
rez-vous en son nom ? 

» J'aurais bien mal rempli la tâche que je m'étais impo- 
sée, messieurs, si tout ce que j'ai dit jusqu'à ce moment 
wavait pas concouru à résoudre cette dernière question. 

» Mais en établissant que la liberté d’accuser est l'inalié- 
näble propriété de chaque citoyen , qui a droit, et qui même 
dans un bon ordre de choses èt dans touté éspèce de goù- 
vernement, a intérêt de l'exercer par lui-même ; j'ai pronvé, 
ce me semble, que le droit d'accusation publique ne fait 
Pas et ne peut pas faire partie des fonctions de la puissance 
exécutrice, 

» En établissant ensuite que les circonstances particulières 
de nos mœurs ne permettaient pas à chaque citoyen de rete- 
nir sans péril l'exercice de ce droit, jai encore prouvé, ce 
me semble, qu'il est du moins pour Jui d’une souveraine 
importance dé déléguer cet exercice, en telle sorté qu’il 
ôPre le plus grand bien de tous & de chacun. 

» Si donc vous entendez que les commissaires du roi con- 
tinueront de remplir celte grande fonction , il faut, dans un 
moment où vous divisez et reconstituez tous les pouvoirs, 
que vous Commenciez par portér une loi équivalenté à 
celle-ci : ; 

Nous, Français, après nous étre dessaisis de notre droïl 
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naturel d'accuser, le déléguons au roi pour qu'il le fasse 
cæxercer en son nom. 

» Et voyez que d’inconséquences et de dangers dans ce 
peu de mots! 

» D'abord vous violez ce principe si bien saisi par M. Thou- 
ret, et d’où résulte, dans une grande monarchie, le véritable 
contrépoids du pouvoir exécutif, et la sauveyarde de toutes 
les libertés; ce principe qui veut que dans l’exércice de ses 
délégations le peuple n'abandonne pas à son représentant 
héréditaire ce qu'il peut confier à des représentans de son 
choix. 

» Voyez ensuite sortir de là, ce qui naîtra toujours d’une 
violation de principes, de graves inconvéniens et des maux 
réels. Non seulement le citoyen aura perdu son droit naturel 
d'accuser, mais quelquefois il ne connaitra pas même celui 
qui l'exerce en son nom, mais presque toujours son choix 
serait tombé sur un autre, mais souvent peut-être cet irré- 
gulier représentant n’inspirera pas cette confiance sansbornes, 
laquelle est pourtant le premier besoin d’une si haute fonc- 
tion! Je ne veux point à ce sujet recueillir les divers re- 
proches adressés jusqu’à ce jour à notre ministère public ; 
ce tableau peu flatteur a été tracé par un docte juriscon- 
sulte allemand (1}, qui a considéré les gens du roi princi- 
palement sous le point de vue d’accusateurs publics "et 
si quelques partisans de l’ancienne robe me contestaient les 
assertions de cet écrivain, je les renverrais à une autorité 
qui leur fut longtemps chère, respectable et utile, à l'au- 
teur des maximes du droit public français (2), qui a extrait 
et fortifié de ses remarques le livre dont je parle. 

» Quant à moi, messieurs, je me bornerai à dire qu'il 
ÿ a toute raison d'appréhender qu'un homme nommé par 
le prince, qui tient son état du prince, qui attend du prince 


(x) Leyser, de causis odii ergà advocatos fiscieorumque flagitus. 
(2) Maximes du droit publie français, tirées des Capitulaires, des 


Ordonnances du royaume, et des autres monumeus de PEkfitoire de 
France; in-4°, 1775. 
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seul l'amélioration de son existence, qui a des relations ha- 
bituelles avec ses agens, qui à raison de ce contagieux con- 
cours sera plus facilement animé que tout autre par ces deux 
grands mobiles des actions humaines , l'ambition et l'intérêt; 
il ya, vous dis-je, toule raison d'appréhender qu'un tel 
personnage ne soit plutôt l’homme de la cour et du ministre 
que l’homme du peuple et du citoyen. 

» Si ces conjectures ne sont pas de vaines terreurs, que 
deviendraient cependant etla liberté de chacun, et la sûreté 
de tous, et la vengeance des crimes, et le maïilien de 
l'ordre, et toutes les lois constitutionnelles ! 

» Encore une fois, messieurs, lions-nous étroitement aux 
principes, el ne quittons jamais cette planche, qui seule peut 
nous. faire entrer dans le port. 

» Tout citoyen, par la force de l’acte qui l’a investi de 
ce titre, jouit du droit d’accuser. 

» Donc, quand il ne vent pas exercer par lui-même cette 
fonction , il importe à son repos de connaître celui qui 
l'éxerce pour lui, 

» Donc lui seul peut et doit nommer son représentant 
pour ceite partie. 

» Douc il faut apporter une modification à l’article même 
de votre comité, 

» En effet, qu'il me soit permis de le dire en passant, je 
ne vois pas pourquoi le comité place des intermédiaires 
électeurs entre le citoyen et le juge qui doit faire pour le 
ciloyen la charge d’accusateur public. Tous les juges, il est 
vrai, seront également le choix du peuple ; mais il n’est pas 
moins évident que, par ce mode d'élection, celle de l’aceu- 
satcur public ne sera plus.le fruit immédiat de la confiance 
du peuple, et qu'il est possible que les juges ne choisissent 
pas toujours entre eux celui que ses suffrages auraient pré 
féré. Je croirai donc utile et conforme à vos maximes de 
Yous proposer de décréter que dans les tribunaux où il n'y 
aura qu'un président, et dans ceux où il y aura deux cham- 
bres, le second et le troisième juges élus par le peuple se. 
ront, par cela seul désignés pour vaquer aux accusations 
criminelles. 
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» Alors, messieurs, vous avez fait pour chaque citoyen 
ce qu’il était en droit d'exiger de vous. 

» Vous avez respecté ensemble et son droit naturel et le 
libre exercice de sa confiance. 

» Vous lui avez présenté un délégué qui sentira bien 
qu'on peut usurper pour quelques jours la confiance du 
peuple, mais qu’il n’est qu'une seule voie pour se la con- 
server longtemps, savoir, de faire sa charge avec ztle, cou- 
rage et impartialité. 

» Enfin, et c’est un des plusssinouliers avantages de la 
loi qu'onvous propose , par là vous fermerez la seule porte 
peut-être par où la corruption s’introduirait dans votre mi- 
nistère public; par la vous enleverez aux séductions minis- 
térielles et aux intrigues des puissans les prises les plas effi- 
caces qu’elles auraient les fonctions des commissaires du 
roi pour les rendre att@ntatoires à la liberté individuelle et 
nationale ; et n’appréhendez pas que cette distraction anéan- 
tisse une si belle magistrature ; pour quiconque aura l'amour 
et la conscience de son état, elle ofirira-toujours une assez 
vaste carrière de devoirs à remplir et d’éloges à mériter. 

» Après cela, messieurs, essaiera-t-on encore de jeter 
lépouvante dans les esprits par d’impétueuses déclamations, 
et en vous criant que Lous les rapports entre les choses sont 
détruits, que par vos lois le pouvoir exécutif se trouvera 
sans nerf et sans action, que la monarchie est renversée !.... 

» Messieurs, je relisais naguère un petit ouvrage qui parut 
dans le feu des dernières querelles royales et parlementaires ; 
ce livre, qui était fort du goût des patriotes d’alors, a pour 
titre : Catéchisme du citoyen. Or l'auteur demande, au 
chap. II, si la forme de La puissance exécutive en France 
est simple ou composée ? 

» Voici sa réponse : 

« Elleesicomposée, puisqu'elle se trouve par la constitution 
» légale du royaume partagée entre le roi et un sénat que 
» que l’on nomme cour de France ou cour des pairs, par 
» où il est évident que c’est une monarchie aristocratique. » 

» Une monarchie aristocratique ! Quelles étranges idées, 
ct Comme aux yeux de celui qui compte pour quelque chose 


les droits des hommes ces deux mots doivent être étonnés 
de leur rapprochement! Oui, vous avez dissous cet alliage 
monstrueux d’une aulorité légitime et d’une autorité wur- 
patrice! Oui, vous avez heureusement développé l’idée grande 
et simple que d’Argenson mit en fermentation il y a vinot- 
cinq années, l'alliance de la démocratie (1) et de la royauté. 

» Le peuple et le trône! Conçoit-on dans la nature deux 
moyens dont la réunion puisse opérer à la fois plus de véri- 
table force, plus de gloire et de bonheur! Le peuple et le 
trône ! C’est avec eux que Lycurgue est parvenmaà faire la 
plus belle constitution qui puisse gouverner une petite fa- 
mille; c’est uniquement avec le peuple et le trône que vous 
ferez la meilleure constitution qui puisse régirun vasteempire! 

» Mon avis est que l'accusation publique ne doit pas con- 
tinuer de faire partie des fonctions du ministère public ; mais 
qu’elle doit être confiée à un officier élu par le peuple. » 
(Woyez plus haut, page 430 , la décision de l'Assemblée sur 
la délégation de l'accusation publique. ) 


(x) « Je sais très-bien que notre gouvernement est etne peut jamais 
être qu’un gouvernement représentatif; mais je sais aussi que les actes 
par lesquels le peuple élit ses représeptans à PAssemblée nationale, ses 
juges , ses administrateurs , etc, , sont des/actes purement démocrati- 
ques. Ainsi notre administration est représentative ; mais sa for- 
mation est populaire. S’il était possible que cela ne füt pas ainsi, le 
plus détestable de tous les gouvernemens ce serait le nôtre. Au reste, 
je ne puis mieux faire que de renvoyer à l’ouvrage de M. d’Argenson 
lui-même. ( Considérations sur le gouvernement ancien et présent de le 
France ; Amsterdam , 1765. } » 


#4," 
FIN DU TKOISIÈME YOLUME- 


Nota. La table générale et analytique des matières, qui contiendra 
aussi une notice biographique sur chaque orateur cité, sera placée à la 
fin de l'ouvrage. 
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